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5.0 Présentation du cours 

OBJET

Ce cours a pour objet de développer ou renforcer les capacités des représentants d’organisations gouvernementales et non gouvernementales, d’institutions, de communautés et autres spécialistes à apporter leur contribution à un aspect spécifique de la mise en œuvre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO : la préparation des dossiers de candidature en vue de l’inscription sur les listes de la Convention, en particulier la Liste de sauvegarde urgente. 

À l’issue de la formation, les participants sauront ce qui fait un bon dossier et comment s’y prendre pour élaborer un dossier qui ait toutes les chances d’être accepté à l’issue du processus d’examen des candidatures. Cela aidera les États parties à soumettre des candidatures de qualité aux listes de la Convention.

Apercu du cours

Le cours comprend trois parties principales :

1. Présentation de la Convention et des exigences liées aux candidatures (session 5.1 à 5.6).

2. Examen et évaluation de candidatures types et inscription d’éléments (session 5.7 à 5.10).

3. Identification d’un élément connu d’au moins un des participants et élaboration d’un résumé, d’une stratégie de participation des communautés au dossier de candidature et de quelques mesures de sauvegarde (session 5.11 à 5.13).

Partie 1 : session de présentation

Cette première partie a pour but de permettre aux participants de se présenter, de situer le cours dans leur contexte respectif (5.1), de leur donner un aperçu de la Convention du patrimoine immatériel (5.2) et de ses principaux concepts (5.3). 

Elle permettra également de donner quelques explications sur l’inventaire du patrimoine culturel immatériel (qui est une obligation majeure des États parties à la Convention), d’insister sur le lien entre l’inventaire du PCI et les candidatures (5.4) et d’évoquer l’assistance internationale (5.5). Enfin, elle expliquera comment fonctionne le processus de soumission de candidatures (5.6). 

Un Quiz (document 5.1.1) sera remis aux participants : ses questions pourront servir de base à une discussion plus approfondie sur les principes de base de la Convention. Ce Quiz peut être distribué lors de la session 5.1, ou utilisé par l’animateur à divers moments du cours ou encore pour répondre aux questions des participants.

partie 2 : examen de candidatures types

Six candidatures types ont été élaborées pour aider les participants à comprendre ce qui caractérise un bon dossier de candidature. Ces candidatures, inspirées de dossiers réels, ont été sensiblement modifiées à des fins pédagogiques, notamment pour aborder des questions qui se posent dans la pratique concrète de l’identification et de la sauvegarde du patrimoine immatériel, ainsi que de lors de l’élaboration et de l’évaluation des candidatures sur les listes de la Convention. Pour chaque candidature, deux versions ont été rédigées : une version initiale présentant des imperfections et une version finale améliorée. Toutes les erreurs contenues dans les dossiers de candidatures correspondent à des problèmes couramment rencontrés avec les dossiers soumis au Secrétariat de l’UNESCO.

Les candidatures types seront utilisées à plusieurs reprises pendant le cours :

1. Évaluation technique de la version initiale des dossiers de candidature, à raison d’une par groupe de participants (5.7 et 5.8) ;

2. Examen de fond de la version finale de ces dossiers, toujours à raison d’une par groupe (5.9) ;

3. Prise de décision concernant l’inscription sur la Liste concernée de la Convention des éléments présentés dans la version finale des dossiers (5.10) – cette session est facultative, dans la mesure où elle peut être intégrée à la session 5.9.

Il sera demandé à tous les participants d’étudier et de discuter d’une candidature type dans le cadre de petits groupes composés d’environ six à dix personnes. Les participants seront répartis entre ces groupes de façon à équilibrer le nombre de personnes qui connaissent la Convention et qui ont de l’expérience dans le domaine du PCI. Chaque groupe élira un rapporteur et un président et présentera, en session plénière, un rapport sur chaque section du formulaire de candidature qui pourra donner lieu à une discussion élargie. Cela permettra aux participants de comparer les questions soulevées dans chaque dossier de candidature initial.

Au cours de la session 5.8, les participants aborderont les questions relatives à la conformité de la candidature initiale aux critères indiqués dans le document DO 1 et au format du formulaire de candidature ICH 01. Notez que dans l’évaluation technique, certaines informations peuvent simplement avoir été placées dans la mauvaise section. La feuille de travail 5.8 n’est pas nécessaire si le groupe est très bien préparé et a une certaine expérience.

Lors de la session 5.9, les participants aborderont les questions relatives à la conformité de la candidature finale aux critères indiqués dans DO 1. Par exemple, ils peuvent faire des commentaires sur les mesures de sauvegarde proposées dans les dossiers ou sur les menaces et risques auxquels l’élément est confronté, tels que les effets du tourisme, de la commercialisation ou autres aspects.

Lors de la dernière session de cette partie du cours (5.10), qui est facultative, les participants fêtent l’inscription des éléments retenus et vont rendre visite, dans la mesure du possible, à un projet local de patrimoine culturel immatériel qui illustre les difficultés concrètes rencontrées et les stratégies efficaces pour sauvegarder un élément. Si cette visite est possible, l’animateur aide les participants à structurer leurs questions et à réfléchir sur ce qu’ils ont vécu lors de la visite.

Discuter de ces questions en rapport avec les candidatures types aidera les participants à aborder l’étape suivante de l’atelier.

Partie 3 : Identification d’un élément et élaboration d’une stratégie de participation des communautés et de mesures de sauvegarde pour l’élément

Dans la mesure où le résultat du cours doit être la capacité d’élaborer et de superviser la préparation d’un dossier de candidature de qualité pour les éléments, la dernière partie de la formation est consacrée aux connaissances et compétences requises pour préparer un bon dossier. 

Afin d’aider les participants à préparer des candidatures conformes sur le plan technique, le cours aborde les principales tâches que comporte l’élaboration d’un dossier de candidature, à savoir : 

1. Décrire de façon appropriée un élément du patrimoine immatériel.

2. Identifier les communautés et groupes concernés. 

3. Comprendre la valeur d’un élément pour la communauté concernée. 

4. Encourager la participation de la communauté. 

5. Suggérer des mesures de sauvegarde.

Dans cette partie du cours, les participants répartis en petits groupes font trois exercices en rapport avec un élément qu’ils auront choisi et qu’au moins un des membres du groupe connaît bien :

1. Rédiger une description succincte de l’élément (5.11).

2. Élaborer une stratégie de participation des communautés à l’élaboration de la candidature (5.12), à la fois pour préparer le dossier de candidature et pour mettre en œuvre les mesures de sauvegarde de l’élément.

3. Suggérer des mesures de sauvegarde pour l’élément (5.13) en fonction de l’évaluation de sa viabilité et des mesures de sauvegarde identifiées, en tenant compte de la participation de la communauté.

Dans cette partie du cours, l’accent sera mis sur l’élaboration de projets en groupes de quelques personnes et sur la présentation de ces projets en plénière pour discussion. Chaque session comporte également un exercice de participation destiné à développer quelques-unes des capacités de persuasion nécessaires et à comprendre les intérêts possibles des diverses parties prenantes dans ces processus. 

session finale

Enfin, les participants évaluent le cours (session 5.14).

A la fin du cours, les participants ont une idée claire de ce dont il est question dans la Convention du patrimoine culturel immatériel, ce à quoi peut ressembler un dossier de candidature conforme pour la Liste de sauvegarde urgente, de la compréhension des processus de participation et de persuasion qu’exige la préparation de dossiers de candidature et des outils conceptuels nécessaires pour faire face à certains des problèmes qui se posent lors de la préparation d’une telle candidature.

Objectif du cours

L’objectif du cours est de développer les compétences conceptuelles et analytiques nécessaires pour participer à la préparation d’un dossier de candidature sur la Liste de sauvegarde urgente de la Convention du patrimoine culturel immatériel qui ait des chances d’être accepté, ainsi que de comprendre les exigences administratives liées à la candidature. Il n’est pas demandé aux participants de rédiger un dossier de candidature complet pendant le cours, mais ce qu’ils produisent concerne les aspects les plus difficiles, sur le plan conceptuel, de ce qui constitue un bon dossier de candidature. 

Le cours n’a pas pour objet d’améliorer les capacités de rédaction en anglais ou en français pour remplir de A à Z les formulaires du dossier de candidature. Il est tout à fait possible de sous-traiter la traduction en anglais ou en français d’un bon dossier de candidature, élaboré de façon satisfaisante sur le plan conceptuel et en veillant à n’exclure personne. Dans la mesure où il se peut que certains participants travaillent dans une seconde, voire une troisième langue, alors que d’autres travaillent dans leur première langue, notre but n’est pas de faire acquérir des compétences formelles de rédaction.

Les débats sur la façon correcte de définir, sauvegarder et proposer des éléments spécifiques pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente sont le principal mécanisme d’apprentissage du cours. La Convention repose sur quelques principes généraux qui doivent guider sa mise en œuvre. En raison du caractère relativement récent de la Convention et des vastes domaines de l’activité sociale, culturelle et créative humaine couverts par le PCI, il y a de nombreux aspects de la mise en œuvre de la Convention qui donnent encore lieu à d’innombrables débats et discussions. Parmi les difficultés rencontrées, beaucoup ne seront pas résolues par des solutions générales compte tenu de la variété des contextes de sauvegarde et des formes de PCI pratiquées dans les différentes régions du monde, ainsi que des points de vue différents des communautés et des experts. Ce cours a donc pour but de fournir aux participants des outils pour « domestiquer » la mise en œuvre de la Convention au niveau national, tout en tenant compte des expériences et aspirations locales ou nationales, et de ce qui est considéré comme l’esprit de la Convention du patrimoine immatériel.

La session 5.3 et les discussions sur les candidatures types introduisent des concepts clés qui sont importants pour comprendre la Convention et ses Directives opérationnelles. Ces concepts sont notamment les définitions données dans la Convention (notamment celle du « PCI »), d’autres qui sont employés dans la Convention mais non définis par elle (tels que celui de « communauté ») et d’autres encore qui sont importants pour la mise en œuvre de la Convention, tels que la commercialisation, la décontextualisation, l’authenticité, etc. Ces concepts et la façon dont ils doivent être utilisés pour comprendre et gérer le PCI, ainsi que pour préparer les candidatures d’éléments du PCI, continuent à faire l’objet de débats. 

Dans les parties 2 et 3 du cours, des fiches de travail et des listes récapitulatives sont distribuées aux participants pour guider leur travail en groupe ; mais les participants doivent également être encouragés à poser d’eux-mêmes des questions. Après les discussions en groupe, ils font un rapport en plénière qui donne lieu à de nouveaux échanges. En remplissant les fiches de travail, au lieu de chercher à faire des phrases complètes et bien tournées, les participants feront bien d’insérer des notes et des puces. Le plus important doit être la discussion, le débat argumenté et le compte rendu verbal. 

Ces points doivent être soulignés tout au long du cours et doivent guider la démarche de l’animateur.

tenir compte du contexte national / local des participants

« Domestiquer » la mise en œuvre de la Convention est l’un des principes fondamentaux du cours : les participants doivent achever la formation en ayant utilisé le plus possible des informations se rapportant à leur propre situation. Ils doivent être considérés comme des spécialistes de leur contexte local et national auquel peut être offert un milieu stimulant pour contribuer de façon substantielle au débat sur la mise en œuvre de la Convention sur le plan tant national qu’international.

Les animateurs doivent se sentir libres d’adapter la formation en fonction des centres d’intérêt et du niveau de préparation des participants, et aussi d’ajouter des exemples se rapportant à leur contexte local, national ou régional. Ils peuvent aussi remplacer les exemples fournis par des exemples de leur choix, ou adapter les exercices en fonction des besoins. Il est toutefois utile de confronter les participants aux questions que posent l’identification, la candidature et la sauvegarde d’éléments d’autres régions du monde.

La Convention donne une grande marge de manœuvre aux États parties pour décider de la façon d’interpréter et d’entreprendre certaines activités (telles que l’établissement d’inventaires ou la participation de la communauté). Elle leur laisse également une grande liberté pour utiliser ou adapter certains concepts et définitions donnés dans la Convention (tels que la liste non exhaustive des domaines à l’article 2.1 ou la liste non exhaustive des mesures de sauvegarde à l’article 2.3). Les États parties décident quels éléments proposer pour inscription sur les listes de la Convention, en consultant les communautés concernées ainsi que les experts et leurs institutions ou organisations. Il faut donc donner aux communautés la possibilité de participer à l’interprétation de certains aspects de la Convention quand leur PCI est en jeu. 

Lors de la session 5.3, les animateurs peuvent encourager les discussions sur certains termes dans la langue parlée par les participants (de préférence les langues officielles des États d’où ces derniers sont originaires), en leur demandant quelles expressions pourraient être employées au niveau local pour décrire le patrimoine culturel immatériel ou d’autres concepts employés dans la Convention. 

La session 5.1 fait le point sur les expériences nationales et personnelles des participants à l’aide de la fiche de travail 5.1. Cette fiche aide les participants à identifier un élément qu’ils connaissent bien et qui pourra être pris comme exemple lors des sessions 5.11-5.13 du cours. Ces éléments doivent être évalués par l’animateur le plus tôt possible après le début du cours ; les meilleurs et les mieux décrits seront sélectionnés pour utilisation lors de la dernière partie de l’atelier. Le cas échéant, on peut demander aux participants avant le début de la session 5.11 de fournir de plus amples informations sur l’élément qu’ils ont décrit. L’animateur doit également prendre note des informations fournies par les participants lors de la session 5.1 pour sélectionner ultérieurement les groupes des sessions 5.11-5.13. 

Si aucun élément approprié n’est identifié, l’animateur doit essayer de trouver une personne qui fera office de spécialiste d’un autre élément ou faire des groupes plus grands pour les sessions 5.11-5.13. (Les participants peuvent être répartis dans des groupes différents pour les deuxième et troisième parties de la formation.) Les résumés des éléments fournis pour la session 5.11 peuvent être scannés par l’animateur. Celui-ci peut alors faire office de spécialiste pour le groupe chargé de cette candidature type, après avoir pris connaissance de la totalité du dossier de candidature.

S’adapter au niveau d’expérience des participants

Les pays représentés à l’atelier tireront le maximum de profit du cours s’ils désignent pour participer à l’atelier les personnes qui seront directement chargées de la rédaction ou de la supervision d’un projet de dossier de candidature pour l’une des listes de la Convention. L’idéal est qu’ils aient un niveau d’éducation équivalent au cycle secondaire et qu’ils soient capables de parler et d’écrire correctement dans leur langue d’instruction. Toutefois, il est plus important, pour participer au cours, de pouvoir s’exprimer oralement sans difficultés que de pouvoir écrire couramment.

Ce cours n’est pas une initiation à la Convention. Il est souhaitable que les participants aient déjà des notions de base sur la Convention et ses buts, éventuellement grâce à des ateliers sur la ratification, l’inventaire ou la mise en œuvre, et/ou une expérience pratique des inventaires ou de la sauvegarde d’éléments du PCI. Si certains participants n’ont pas suffisamment de formation dans ces domaines, il faudra leur apporter un plus grand soutien pendant l’atelier. Il faudra, par exemple, les intégrer dans un groupe où des participants ont une plus grande expérience du PCI et leur remettre la fiche de travail 5.8 (qui peut être omise dans les groupes plus informés).

Si aucun des participants n’a de connaissances suffisantes sur les éléments du PCI présents dans leur pays susceptibles d’être proposés pour inscription sur les listes de la Convention, il sera peut-être nécessaire de passer plus de temps à discuter des candidatures types en abordant les concepts de base des sessions 5.11 à 5.13 (identifier l’élément, élaborer des stratégies de participation des communautés et des plans de sauvegarde), mais en rapportant ces idées à une discussion sur les candidatures types plutôt que sur d’autres éléments.

AdaptER LE CALENDRIER

Le calendrier n’est qu’une recommandation ; l’animateur doit se sentir libre de l’adapter, à condition que tous les aspects de la discussion présentés pendant le cours soient abordés. La session 5.10 (Inscription par le Comité) est facultative, car il s’agit de la visite d’un projet de sauvegarde. Il est toutefois recommandé qu’une forme ou une autre d’engagement local (telle que la rencontre des acteurs d’un projet de sauvegarde) soit prévue. Le cas échéant, les exercices de la session 5.9 (Examen par l’organe consultatif) peuvent être écourtés si la discussion a été suffisamment approfondie lors de la session 5.8 (Évaluation de la version initiale des candidatures).

dispositions à prendre en prévision de l’atelier

Les organisateurs de l’atelier doivent prévoir un lieu suffisamment grand pour accueillir chaque atelier. Il faudra prévoir un ordinateur et un projecteur pour les présentations PowerPoint. L’idéal serait de pouvoir montrer des extraits de vidéos illustrant les exemples représentatifs de candidatures, mais ce n’est pas primordial. 

Les organisateurs de l’atelier devront adresser la fiche de travail 5.1 aux participants au moins une semaine avant le début de l’atelier et leur rappeler de l’apporter dûment complétée avec eux. Des fiches de travail vierges supplémentaires leur seront remises à leur arrivée, s’ils ne les ont pas rapportées. S’ils ont les adresses électroniques des participants, les organisateurs peuvent tenter d’obtenir les informations requises avant le début de l’atelier.
De nombreuses questions seront soulevées au cours de l’atelier ; les animateurs doivent par conséquent bien se préparer pour pouvoir évoquer l’histoire et l’évolution de la Convention. Le livre Intangible Heritage publié par Laurajane Smith et Natsuko Akagawa (Routledge 2009) est, à cet effet, un bon ouvrage de référence. D’autres textes sont suggérés au chapitre « Ressources complémentaires ». Les animateurs devront également s’informer des dernière Directives opérationnelles et décisions de l’Assemblée générale et du Comité intergouvernemental.

Les animateurs doivent connaître parfaitement le site Internet de l’UNESCO consacré à la Convention. Ils peuvent inviter les participants à le visiter et – si possible – le consulter pendant les sessions, pour leur montrer comment trouver le texte de la Convention, les Directives opérationnelles, les différents formulaires à employer pour préparer des dossiers de candidature et demander une aide financière, ainsi que les pages consacrées aux réunions, aux listes, au Comité intergouvernemental, à l’Assemblée générale, etc.

http://www.unesco.org/culture/ich/
Les animateurs doivent se renseigner sur les éléments du patrimoine immatériel présents dans les pays représentés par les participants ainsi que sur les politiques mises en œuvre en matière de patrimoine culturel immatériel (notamment leurs antécédents en termes de candidatures). Les animateurs doivent également s’informer des politiques et stratégies régionales relatives au patrimoine culturel (en particulier le PCI). Ils doivent se familiariser avec les éléments qui sont inscrits sur les listes de la Convention dans la ou les région(s) d’où viennent les participants. 

L’emploi du temps prévoit, à la fin du jour 3, une visite facultative dans une communauté locale engagée dans un projet de sauvegarde du PCI, ou la venue de praticiens locaux du PCI ou de personnes participant à un projet local de sauvegarde. Si une telle visite est prévue, l’animateur doit se demander quels bénéfices les participants en tireront et quel effet elle aura sur leurs acquis. Il peut, par exemple, préparer une fiche sur laquelle il demandera aux participants de réfléchir au cours de la visite à des questions spécifiques (sans nécessairement interroger les acteurs du projet) et leur demander de faire un compte rendu succinct le lendemain. 

documents fournis pour la formation

Pour ce cours, les animateurs disposent de nombreux documents qu’ils peuvent utiliser et, le cas échéant, adapter :

1. Un calendrier

2. Des documents 

3. Des présentations PowerPoint 

4. Des narratifs

5. Des plans de cours

6. Des notes à l’intention des animateurs

Seuls les quatre premiers types de documents doivent être remis aux participants, ainsi que tout autre document accessoire, tel que le texte de la Convention et les Directives opérationnelles. Ces textes seront souvent utilisés pendant le cours.

Le calendrier est un guide sommaire : il peut être modifié le cas échéant. Du temps est réservé à la fin du jour 3 pour une visite sur site facultative qui devra être prévue à l’avance par l’animateur. 

Les documents sont numérotés en fonction de la session au cours de laquelle ils sont utilisés pour la première fois, sachant que certains peuvent être utilisés plusieurs fois au cours de l’atelier.

Les présentations PowerPoint peuvent être imprimées et distribuées comme aide-mémoire aux participants. Les animateurs peuvent, s’ils le souhaitent, remanier ces présentations en fonction de leurs besoins.

Les plans de cours indiquent les grandes lignes du déroulement des cours et sont destinés aux animateurs. Ils font des suggestions d’exercices à faire au cours des sessions. Ces exercices peuvent être modifiés selon les besoins.

Les narratifs sont un exposé plus complet de ce que l’animateur peut dire ou des points qu’il peut soulever pour discussion au cours des sessions. Ils ne sont pas destinés à être lus tels quels ; ce sont plutôt des sources d’inspiration pour les animateurs qui peuvent, s’ils le souhaitent, leur ajouter des informations le cas échéant. On trouvera dans les narratifs des encadrés apportant des informations générales supplémentaires. 

On n’attend pas des animateurs qu’ils essaient de transmettre aux participants toutes les informations fournies dans ces narratifs ; mais il leur est demandé de lire à l’avance tout ce qui leur est fourni, afin de connaître le contexte général des informations qu’ils présenteront pendant le cours et de pouvoir répondre aux questions.

Les notes à l’intention des animateurs proposent des astuces pour répondre aux questions que les participants sont susceptibles de poser lors de l’étude des dossiers de candidature initiaux et définitifs, et donnent les réponses au Quiz (Document 5.1.1). Les participants poseront peut-être d’autres questions lors de l’évaluation et de l’examen des exemples représentatifs de candidatures, ce qui doit être encouragé. 

remarque à propos de LA terminologIE

La Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel est souvent appelée « Convention de 2003 » ; actuellement, la dénomination abrégée « Convention du patrimoine culturel immatériel » est d’usage plus courant. Elle est calquée sur l’abréviation « Convention du patrimoine mondiale » employée pour la « Convention concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel » adoptée en 1972 par l’UNESCO.
La Convention concerne le « patrimoine culturel immatériel », souvent désigné, dans les textes qui suivent et ailleurs, par le sigle PCI ou par l’expression « patrimoine culturel immatériel » (en anglais, l’adjectif « culturel » peut être omis dans le langage informel sans risque de malentendu ; en français, il est déconseillé d’omettre l’adjectif culturel dans l’expression « patrimoine culturel immatériel » dans la mesure où le terme « patrimoine » a un autre sens dans cette langue, celui de « biens que l’on détient »). 

Les deux listes de la Convention sont, elles aussi, rarement désignées par leur appellation complète : l’expression « Liste de sauvegarde urgente » désigne la « Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente » ; et « Liste représentative » désigne la « Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité ». 

La Convention (article 32) indique que, pour devenir parties à la Convention, les États peuvent, conformément à leurs procédures constitutionnelles respectives, ratifier, accepter ou approuver la Convention ou – dans le cas des États non-membres de l’UNESCO – y adhérer. Quand nous employons les termes « ratification » ou « ratifier » dans le présent cours, nous sous-entendons généralement tous ces processus.

Nombre de termes employés dans la Convention sont expliqués dans le Glossaire (Document 5.3). 

Nous avons employé le terme « communauté(s) » comme abréviation de l’expression employée dans la Convention – « les communautés, groupes et (le cas échéant) les individus concernés ».

5.0 Calendrier 

	Journée 1

	Session
	Durée
	Documents pour les participants

	Discours d’introduction et de bienvenue (facultatif)
	1 heure
	

	Pause
	20 min
	

	5.1 – Introduction
	1 heure
	Questions préliminaires (Fiche de travail 5.1)

Convention et Directives opérationnelles

Quiz (Document 5.1.1)

Informations additionnelle (Document 5.1.2)

	5.2 – Aperçu de la Convention 
	1h30 
	PPT NOM 5.2 

	Déjeuner
	1 heure
	

	5.3 – Concepts clés
	1h30
	PPT NOM 5.3

Glossaire (Document 5.3)

	Pause
	20 min
	

	5.4 – Inventorier le PCI dans le cadre de la Convention
	45 min
	PPT NOM 5.4 

Inventaire (Document 5.4)

	5.5 – Assistance internationale 
	1 heure
	PPT NOM 5.5 

	Journée 2

	Session
	Durée
	Documents pour les participants

	5.6 – Description générale des candidatures
	1 heure
	PPT NOM 5.6 

	5.7 – Présentation des candidatures types
	1 heure
	PPT NOM 5.7 

Liste récapitulative (Document 5.7.1)

Formulaire ICH 01(Document 5.7.2)

Candidatures types – version initiale (Document 5.7.3)

	Pause 
	20 min
	

	5.8 – Évaluation technique 1 : discussion en groupe, sections A-F du formulaire de candidature
	1 heure
	Fiches d’évaluation technique (Fiche 5.8)

	Déjeuner
	1 heure
	

	5.8 – Évaluation technique 2 : discussion en groupe, sections 1-7 du formulaire de candidature
	2 heures
	

	5.8 – Compte rendu
	1 heure
	

	Journée 3

	Session
	Durée
	Documents pour les participants

	5.8 – Compte rendu
	1 heure
	

	5.9 – Examen des candidatures révisées
	1 heure
	PPT NOM 5.9 

Candidatures types – dossier final (Document 5.9.1)

Fiches d’examen (Fiches 5.9.1)

Fiche d’inscription (Fiche 2.9.2)

Décision concernant les candidatures types (Document 5.9.2)

	Pause 
	30 min
	

	5.9 – Examen des candidatures révisées : compte rendu des groupes
	1 heure
	

	Déjeuner
	1 heure
	

	5.10 – Inscription

(session facultative)
	1 heure
	

	Pause
	30 min
	

	Découverte sur site d’un projet de sauvegarde

(session facultative)
	
	

	Journée 4

	Session
	Durée
	Documents pour les participants

	5.11 – Identifier un élément
	2 heures
	Exemples de résumés (Document 5.11)

Fiche pour la rédaction d’un résumé (Fiche 5.11)

	Pause 
	30 min
	

	5.11 – Compte rendu des groupes
	1 heure
	

	Déjeuner
	1 heure
	

	5.12 – Participation des communautés
	2 heures
	PPT NOM 5.12 

Exemples de participation des communautés (Document 5.11.1)

Fiche sur la stratégie de participation des communautés (Fiche 5.12)

Consentement des communautés (Document 5.11.2)

Rôles des parties prenantes (Document 5.11.3)

	Pause
	30 min
	

	5.12 – Compte rendu des groupes
	1h30
	

	Journée 5

	Session
	Durée
	Documents pour les participants

	5.13 – Mesures de sauvegarde
	3 heures
	PPT NOM 5.13 

Exemples de mesures de sauvegarde (Document 5.12.1)

Mesures de sauvegarde des Voladores (Document 5.12.2)

Fiches sur les mesures de sauvegarde (Fiche 5.13)

	Pause – entre deux
	30 min
	

	Déjeuner
	1h30
	

	5.13 – Compte rendu sur les questions de sauvegarde
	1h30
	

	5.14 – Évaluation 
	30-45 min
	Fiche d’évaluation (Document 5.14)

	Clôture de l’atelier
	
	


5.1 Plan de cours : Présentation de l’atelier et des participants 
	Titre de l’activité : Élaboration de dossiers de candidature pour la Liste de sauvegarde urgente

 
5.1 introduction

	Durée : 1 heure

	Objectif(s) : 

Instaurer une relation de travail avec les participants et partager des informations sur les expériences personnelles et nationales.

	Description : 

1. L’animateur se présente et explique le but de l’atelier. Il passe en revue les documents fournis.

2. L’animateur cite les domaines du PCI énumérés dans la Convention (art 2.2), quelques exemples de PCI sur lesquels il a travaillé ou auxquels il s’est intéressé, dans le cas où des participants ne savent pas très bien ce que l’on entend par PCI.

3. Les participants se présentent brièvement et expliquent leur intérêt pour leur PCI. 

4. Les participants citent quelques éléments du PCI présents dans leur pays, ou un domaine qui est particulièrement bien représenté.

5. Les participants, avec l’aide de l’animateur, présentent ce qui est fait/les principaux problèmes dans chaque pays/région représenté(e) – plus particulièrement les éléments éventuellement déjà proposés pour inscription sur les listes de la Convention ou en train de l’être. 

	Notes et suggestions : 

La fiche 5.1 doit être envoyée aux participants au plus tard une semaine avant le début du cours.

La session 5.1 passe en revue les expériences nationales et personnelles des participants à l’aide de la Fiche 5.1. En plus de permettre aux animateurs de se faire une idée de l’expérience et du contexte national des participants, la Fiche 5.1 aide les participants à identifier un élément qu’ils connaissent bien et qui pourra être utilisé comme exemple lors des sessions 5.11-5.13. 

Les éléments doivent être évalués le plus rapidement possible par l’animateur et les meilleures propositions, les mieux décrites, doivent être choisies pour utilisation lors de la dernière partie de l’atelier. Le cas échéant, il peut être demandé aux participants de fournir des informations complémentaires sur l’élément qu’ils ont décrit avant que la session 5.11 ne commence. 

Si un nombre suffisant d’éléments n’a pu être identifié, l’animateur peut essayer de trouver quelqu’un qui fera office de spécialiste pour un autre élément, ou augmenter la taille des groupes pour les sessions 5.11-5.13. (Les participants peuvent être répartis dans des groupes différents pour les deuxième et troisième parties du cours.) Les résumés des éléments prévus pour la session 5.11 peuvent être scannés par l’animateur pour sélectionner les candidatures les plus intéressantes. L’animateur peut ensuite faire office de spécialiste pour le groupe chargé de cette candidature, après s’être préparé en consultant le dossier de candidature complet.

Une série de questions difficiles est posée aux participants dans le Quiz (Document 5.1.1) ; elle servira de point de départ à une discussion approfondie sur les principes fondamentaux de la Convention à une étape ultérieure du cours. Ces questions peuvent être remises lors de la session 5.1 et utilisées par l’animateur à différents moments du cours, ou pour répondre aux questions des participants. Le Quiz peut aussi être distribué lors de l’évaluation du cours (session 5.14).

	Documents de référence : 

Note 5.0 à l’intention de l’animateur – Aperçu du cours

Calendrier 5.0

Fiche 5.1 – Questions préliminaires (distribués aux participants avant l’atelier et discutées lors de cette session)

Document 5.1.1 – Quiz

Document 5.1.2 – Informations complémentaires 

Document 5.1.3 – Convention et Directives opérationnelles (copie des textes fondamentaux)


5.1 Worksheet: Introducing yourself  TC "Handout: Worksheet for pre-workshop preparation" \f C \l "2" 
5.1.1 Document : Questions à choix multiples

1. Les États parties à la Convention peuvent-ils adopter leurs propres définitions du patrimoine culturel immatériel pour établir leurs inventaires nationaux ou locaux ?

a) Oui, de même qu’ils peuvent établir leurs inventaires en fonction de leur contexte.

b) Non, ils doivent se conformer à la définition du PCI donnée par la Convention.

c) Non, ils doivent se conformer à la définition du PCI donnée par la Convention, mais une exception peut être faite pour utiliser d’autres domaines s’ils en demandent l’autorisation. 

2. Si des éléments figurant aux inventaires nationaux ou locaux ne sont pas conformes à la définition du PCI donnée par la Convention, peuvent-ils être inscrits sur les listes de la Convention ?

a. Oui, les éléments qui figurent aux inventaires nationaux ou locaux peuvent être inscrits sur les listes de la Convention, même s’ils ne correspondent pas à la définition du PCI donnée par la Convention.

b. Non, les éléments qui figurent aux inventaires nationaux ou locaux qui ne correspondent pas à la définition du PCI donnée par la Convention ne peuvent être inscrits sur les listes de la Convention. 

c. Oui, les éléments qui figurent sur les inventaires nationaux ou locaux qui ne correspondent pas à la définition du PCI donnée par la Convention peuvent être inscrits sur les listes de la Convention, à condition d’obtenir une autorisation spéciale du Comité intergouvernemental.

3. Des pays qui ne sont pas parties à la Convention peuvent-ils proposer des éléments pour inscription sur les listes de la Convention ?

a. Oui, mais seulement si l’élément nécessite une sauvegarde extrêmement urgente.

b. Non, tant qu’ils ne sont pas des États parties

c. Oui, mais seulement s’ils font partie d’une candidature multinationale soumise par un ou plusieurs pays qui sont déjà parties à la Convention.

4. Les langues, en tant que telles (par ex. le japonais, le russe ou le swahili), peuvent-elles être inscrites sur les listes de la Convention ?

a. Oui, les langues peuvent être inscrites sur les listes de la Convention, parce qu’elles sont intrinsèques au PCI.

b. Non, les langues ne peuvent être citées dans les candidatures pour inscription sur les listes de la Convention parce qu’elles ne sont pas un domaine du PCI.

c. Non, la Convention précise que les langues peuvent seulement faire partie d’une inscription quand elles sont considérées comme des véhicules du PCI.

5. Le PCI des communautés immigrées remplit-il les conditions pour figurer sur les listes de la Convention ?

a. Oui, les éléments proposés pour les listes de la Convention qui incluent le PCI de communautés immigrées établies dans un pays donné peuvent être inscrits sur les listes de la Convention s’ils correspondent à la définition du PCI donnée par la Convention et aux autres critères énoncés dans les Directives opérationnelles.

b. Oui, les éléments proposés pour les listes de la Convention qui incluent le PCI de communautés immigrées peuvent être inscrits, mais à condition de demander une autorisation spéciale à l’UNESCO.

c. Non, seuls les éléments qui sont indigènes aux États parties qui les soumettent et qui ont de l’importance pour leur identité nationale ou celle des groupes majoritaires présents sur leur territoire, peuvent figurer sur les listes de la Convention.

6. Plusieurs États parties à la Convention peuvent-ils proposer ensemble l’inscription d’un élément commun au lieu de présenter des candidatures séparées ?

a. Oui, la Convention et les Directives opérationnelles encouragent les candidatures multinationales pour tout élément commun à plusieurs pays.

b. Non, si un élément est présent dans deux pays, ces derniers doivent trouver un moyen de les différencier pour pouvoir soumettre deux candidatures différentes.

c. Non, seul l’État partie où l’élément a le plus long passé de pratique non interrompue peut soumettre un dossier de candidature pour l’élément.

7. La différenciation entre les genres pour l’accomplissement de tâches ou pratiques inhérentes à un élément du PCI constitue-t-elle toujours une violation des droits de l’homme ? 

a. Non, la différenciation fondée sur le genre ne constitue jamais une violation des droits de l’homme. 

b. Pas toujours : la différenciation fondée sur le genre dans le cadre du PCI ne constitue pas une violation des droits de l’homme, à moins qu’elle ne confère le droit de dominer et d’humilier les autres ou qu’elle ne crée des conditions de désavantages manifestes pour certaines personnes. 

c. Oui, toute différenciation fondée sur le genre constitue une violation des droits de l’homme parce qu’elle est injustifiée : les hommes et les femmes sont égaux et doivent pouvoir pratiquer tous les aspects du PCI, même si cela a été interdit dans le passé.

8. La documentation du PCI peut-elle être toujours considérée comme une mesure de sauvegarde ?

a. Oui, toute documentation de l’élément contribuera automatiquement à sa sauvegarde.

b. Non, pas toujours : seulement si elle vise à le sauvegarder – c’est-à-dire à assurer la pratique continue de l’élément par les communautés concernées, tout en respectant les restrictions coutumières à l’accès aux connaissances secrètes ou sacrées éventuelles.

c. Non, la documentation est toujours une mauvaise chose, parce qu’elle ôte aux communautés leur pouvoir et leurs connaissances pour les transmettre à des experts, tout en stoppant l’évolution du PCI concerné.

9. Est-il possible d’obtenir une assistance internationale en vertu de la Convention pour un plan de sauvegarde qui propose de présenter sur scène des danses locales dans le cadre du répertoire professionnel du théâtre national de la capitale de l’État concerné, au lieu d’encourager leur pratique constante dans le contexte de la communauté concernée ?

a. Non, la Convention souhaite que les éléments soient sauvegardés uniquement dans leur contexte d’origine.

b. Oui, car cela revient à aider l’élément à continuer d’exister sous une forme adaptée aux modifications de son environnement et la qualité des danses professionnelles peut être meilleure que celle à laquelle la communauté peut parvenir.

c. Non, mais un plan de sauvegarde visant à revitaliser les danses au sein de la communauté et sur scène peut être acceptable, si la communauté consent explicitement à cette approche.

10. Peut-on utiliser l’inscription d’un élément sur les listes de la Convention pour établir les droits de propriété intellectuelle d’une communauté ou d’un groupe sur un élément ?

a. Non, la Convention ne peut établir de droits de propriété intellectuelle sur un élément du PCI en l’inscrivant sur ses listes ; déterminer comment ces droits peuvent être établis, à l’échelle internationale, sur les expressions culturelles traditionnelles est du ressort de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle.

b. Oui, l’inscription sur l’une des listes de la Convention confère automatiquement aux communautés et groupes le droit de demander des dommages-intérêts si quelqu’un d’autre pratique leur élément du PCI.

a) Oui, l’inscription sur l’une des listes de la Convention confère aux communautés et groupes concernés des droits de propriété intellectuelle sur leur patrimoine.
5.1.1 Notes sur le Quiz à l’intention des animateurs 

Il s’agit de questions difficiles qui sont souvent posées. Elles peuvent être distribuées aux participants pour être traitées à diverses étapes de l’atelier, mais elles demanderont du temps et des discussions en raison de la complexité des sujets abordés. Dans ces notes, la bonne réponse est indiquée – certaines autres réponses peuvent être en partie exactes. Des notes sont ajoutées sous chaque question.

1. Les États parties à la Convention peuvent-ils adopter leurs propres définitions du patrimoine culturel immatériel pour leurs inventaires nationaux ou locaux ?

a. Oui, de même qu’ils peuvent établir leurs inventaires en fonction de leur contexte.

b. Non, ils doivent se conformer à la définition du PCI donnée par la Convention.

c. Non, ils doivent se conformer à la définition du PCI donnée par la Convention, mais une exception peut être faite pour utiliser d’autres domaines s’ils en demandent l’autorisation. 

Note 1 : La bonne réponse est (a) : les États parties sont libres d’établir des inventaires nationaux ou locaux de la façon qu’ils jugent adaptée à leur situation et peuvent, par conséquent, adopter aussi leurs propres définitions du PCI. Ils peuvent en outre utiliser leur propre système de domaines. Bien sûr, s’ils veulent proposer des éléments pour inscription sur les listes de la Convention (question 2), ces éléments doivent être conformes aux critères énumérés dans les Directives opérationnelles 1-2.

2. Si des éléments figurant aux inventaires nationaux ou locaux ne sont pas conformes à la définition du PCI donnée par la Convention, peuvent-ils être inscrits sur les listes de la Convention ?

a. Oui, les éléments qui figurent aux inventaires nationaux ou locaux peuvent être inscrits sur les listes de la Convention, même s’ils ne correspondent pas à la définition du PCI donnée par la Convention.

b. Non, les éléments qui figurent aux inventaires nationaux ou locaux qui ne correspondent pas à la définition du PCI donnée par la Convention ne peuvent être inscrits sur les listes de la Convention. 

c. Oui, les éléments qui figurent sur les inventaires nationaux ou locaux qui ne correspondent pas à la définition du PCI donnée par la Convention peuvent être inscrits sur les listes de la Convention, à condition d’obtenir une autorisation spéciale du Comité intergouvernemental.

Note 2 : La bonne réponse est (b) : les critères pour proposer l’inscription d’un élément (DO 1-2) précisent que les éléments proposés pour inscription sur les listes de la Convention doivent être conformes à la définition du PCI donnée par la Convention. Le Comité intergouvernemental doit respecter les Directives opérationnelles telles qu’elles ont été approuvées par l’Assemblée générale.

3. Des pays qui ne sont pas parties à la Convention peuvent-ils proposer des éléments pour inscription sur les listes de la Convention ?

a. Oui, mais seulement si l’élément nécessite une sauvegarde extrêmement urgente.

b. Non, tant qu’ils ne sont pas parties à la Convention.

c. Oui, mais seulement s’ils se sont associés à une candidature multinationale soumise par un ou plusieurs pays qui sont déjà parties à la Convention.

Note 3 : la bonne réponse est (b) : seuls les États parties à la Convention peuvent proposer des éléments pour inscription sur les listes de la Convention et ils ne peuvent proposer que des éléments présents sur leur territoire.

4. Les langues, en tant que telles (par ex. le japonais, le russe ou le swahili), peuvent-elles être inscrites sur les listes de la Convention ?

a. Oui, les langues peuvent être inscrites sur les listes de la Convention, parce qu’elles sont intrinsèques au PCI.

b. Non, les langues ne peuvent figurer dans les candidatures sur les listes de la Convention parce qu’elles ne constituent pas un domaine du PCI.

c. Non, la Convention précise que les langues peuvent faire partie d’une inscription uniquement quand elles sont considérées comme des véhicules du PCI.

Note 4 : la bonne réponse est (c). Lors de l’élaboration de la Convention il a été reconnu que la langue était inhérente au PCI, car elle intervient dans la pratique et la transmission de la plupart des éléments du PCI. Elle est le véhicule de valeurs et de connaissances, ainsi qu’un outil majeur de la transmission. Toutefois, il a été décidé – et confirmé par le Comité intergouvernemental – que les langues en tant que telles ne pouvaient pas être proposées pour inscription sur les listes de la Convention. Par conséquent, les langues ne figurent pas dans l’article 2.2 de la Convention comme domaine en soi et à part entière. Elles sont toutefois mentionnées dans le premier domaine : « traditions et expressions orales, y compris la langue en tant que véhicule du patrimoine culturel immatériel ». Ce compromis reflète les politiques très différentes des États à l’égard de leur diversité linguistique interne, mais aussi l’opinion largement partagée que la sauvegarde des langues, en tant que moyens de communication par excellence, doit rester hors du champ d’application de la Convention.

La réponse (b) n’est pas valable, puisque la liste des domaines donnée à l’article 2.2 est explicitement présentée comme n’étant pas exhaustive. 

5. Le PCI des communautés immigrées remplit-il les conditions pour figurer sur les listes de la Convention ?

a. Oui, les éléments proposés pour les listes de la Convention qui incluent le PCI de communautés immigrées établies dans un pays donné peuvent être inscrits sur les listes de la Convention s’ils correspondent à la définition du PCI donnée par la Convention et aux autres critères énoncés dans les Directives opérationnelles.

b. Oui, les éléments proposés pour les listes de la Convention qui incluent le PCI de communautés immigrées peuvent être inscrits, mais à condition de demander une autorisation spéciale à l’UNESCO.

c. Non, seuls les éléments qui sont indigènes aux États parties qui les soumettent et qui ont de l’importance pour leur identité nationale ou celle des groupes majoritaires présents sur leur territoire, peuvent figurer sur les listes de la Convention.

Note 5 : La bonne réponse est (a) : Il appartient aux États parties à la Convention de décider quels éléments proposer pour inscription sur les listes de la Convention, dans la mesure où ces éléments et les communautés concernées sont situés sur leur territoire. Il n’y a aucune raison qui s’oppose à l’inscription du PCI des communautés d’immigrés d’un pays sur les listes de la Convention, à condition que l’élément concerné soit conforme aux critères et que le dossier de candidature soit convaincant et complet.

En ce qui concerne la réponse (b) : L’UNESCO fait office de Secrétariat des organes de la Convention. L’UNESCO n’a pas voix au chapitre en ce qui concerne les éléments qui doivent être proposés pour inscription sur les listes : les candidatures sont examinées par divers organes nommés par le Comité intergouvernemental et elles sont évaluées par le Comité sur la base des critères indiqués dans les Directives opérationnelles.

En ce qui concerne la réponse (c) : L’idée que seul le PCI « indigène » puisse être proposé pour inscription pose problème. La Convention, qui a pour vocation de promouvoir et de célébrer la diversité culturelle, n’a pas pour objectif d’empêcher que le PCI d’un groupe ou d’une communauté quelconque qui se trouve sur le territoire des États parties à la Convention soit proposé pour inscription sur les listes de la Convention. La Convention ne parle pas d’identité nationale ; de nombreux États, en particulier les États fédéraux, ne revendiquent pas une identité nationale. Qui plus est, l’esprit de la Convention ne saurait supporter que des distinctions soient faites entre le PCI de groupes majoritaires et celui de groupes minoritaires. 

Les groupes « iindigènes », comme les groupes « immigrés » (et encore plus le PCI « indigène » et « immigré ») sont des catégories difficiles à définir (les groupes nomades, par exemple, pourraient être exclus des deux catégories). Elles sont toujours employées dans un contexte politique spécifique ; lorsque ce contexte change, la définition des personnes appartenant à la catégorie des « immigrés » et à celle des « autochtones » change aussi. En effet, il y a dans de nombreux États une zone de flou entre les groupes d’immigration récente et les groupes reconnus comme autochtones. 

6. Plusieurs États parties à la Convention peuvent-ils proposer ensemble l’inscription d’un élément commun au lieu de présenter des candidatures séparées ?

a. Oui, la Convention et les Directives opérationnelles encouragent les candidatures multinationales pour tout élément commun à plusieurs pays.

b. Non, si un élément est présent dans deux pays, ces derniers doivent trouver un moyen de les différencier pour pouvoir soumettre deux candidatures différentes.

c. Non, seul l’État partie où l’élément a le plus long passé de pratique non interrompue peut soumettre un dossier de candidature pour l’élément.

Note 6 : La bonne réponse est (a) : les Directives opérationnelles, conformément à l’esprit de la Convention, encouragent les candidatures multinationales, lesquelles sont possibles dans la mesure où les pays où se trouve le patrimoine commun sont des États parties à la Convention. Bien que les États parties ne soient pas obligés de proposer l’inscription du patrimoine commun dans le cadre d’une candidature multinationale, ils sont vivement encouragés à le faire, car cela favorise la coopération internationale et présente des avantages en termes d’efforts de sauvegarde. Il va de soi que, dans pareils cas, l’opinion de la ou des communauté(s) concernée(s) doit être décisive. 

7. La différenciation entre les genres pour l’accomplissement de tâches ou pratiques inhérentes à un élément du PCI constitue-t-elle toujours une violation des droits de l’homme ? 

a. Non, la différenciation fondée sur le genre ne constitue jamais une violation des droits de l’homme. 

b. Pas toujours : la différenciation fondée sur le genre dans le cadre du PCI ne constitue pas une violation des droits de l’homme, à moins qu’elle ne confère le pouvoir de dominer et d’humilier les autres ou qu’elle ne crée des conditions de désavantages manifestes pour certaines personnes. 

c. Oui, toute différenciation fondée sur le genre constitue une violation des droits de l’homme parce qu’elle est injustifiée : les hommes et les femmes sont égaux et doivent pouvoir pratiquer tous les aspects du PCI, même si cela a été interdit dans le passé.

Note 7 : La bonne réponse est (b) : la différenciation des tâches ou fonctions fondée sur le genre pour la pratique ou la transmission des éléments du PCI ne doit pas être contraire aux exigences des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme. Par exemple, les femmes peuvent accomplir certains aspects d’une danse ou d’une cérémonie, tandis que les hommes en assurent d’autres. Ou, au sein d’une seule et même communauté, certains rituels peuvent être exécutés uniquement en présence d’hommes et d’autres uniquement en présence de femmes. Toutefois, si cette différenciation génère le pouvoir d’humilier les autres ou crée des conditions de désavantages manifestes pour certaines personnes, alors elle est contraire aux exigences des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme et l’élément ne peut être considéré comme PCI aux termes de la Convention. Ainsi, les rituels qui comportent des pratiques telles que les rapts de femmes, les violences contre les enfants, un sacrifice humain ou des mutilations corporelles, par exemple, ne sont pas des éléments du PCI au sens de la Convention.

8. La documentation du PCI peut-elle être toujours considérée comme une mesure de sauvegarde ?

a. Oui, toute documentation d’un élément du patrimoine culturel immatériel contribuera automatiquement à sa sauvegarde.

b. Non, pas toujours : seulement si elle vise à sa sauvegarde – c’est-à-dire à assurer la pratique continue de l’élément par les communautés concernées, tout en respectant les restrictions coutumières à l’accès aux connaissances secrètes ou sacrées éventuelles.

c. Non, la documentation est toujours une mauvaise chose, parce qu’elle ôte aux communautés leur pouvoir et leurs connaissances pour les transmettre à des experts, tout en stoppant l’évolution du PCI concerné.

Note 8 : La bonne réponse est (b) : la documentation peut jouer un rôle important dans les plans de sauvegarde, mais pas si elle est effectuée par des chercheurs pour leur propre usage et si elle est diffusée par des moyens inaccessibles aux communautés et groupes concernés. La documentation, généralement par des personnes extérieures, dévoile parfois des connaissances considérées comme secrètes par les communautés et groupes concernés – ce qui va à l’encontre de l’exigence de respect des restrictions coutumières à l’accès au PCI, formulée dans la Convention (article 13.d.ii). Idéalement, la documentation fait apparaître la variabilité contemporaine et le caractère changeant du PCI. Si ce n’est pas le cas, la documentation et les enregistrements peuvent être utilisés pour « figer » un élément dans une forme dite « authentique » et « d’origine ». Les chercheurs et les communautés concernées doivent être conscients que cela pose un problème ; la documentation en tant que mesure de sauvegarde doit contribuer à la poursuite de la pratique, à l’évolution et à la recréation du PCI. 

9. Est-il possible d’obtenir une assistance internationale en vertu de la Convention pour un plan de sauvegarde qui propose de présenter sur scène des danses locales dans le cadre du répertoire professionnel du théâtre national de la capitale de l’État concerné, au lieu d’encourager leur pratique constante dans le contexte de la communauté concernée ?

a. Non, la Convention souhaite que les éléments soient sauvegardés uniquement dans leur contexte d’origine.

b. Oui, car cela revient à aider l’élément à continuer d’exister sous une forme adaptée aux modifications de son environnement et la qualité des danses professionnelles peut être meilleure que celle à laquelle la communauté peut parvenir.

c. Non, mais un plan de sauvegarde visant à revitaliser les danses au sein de la communauté et sur scène peut être acceptable, si la communauté consent explicitement à cette approche.

Note 9 : La bonne réponse est (c) : la professionnalisation des danses locales et leur représentation dans un contexte scénique peut être une aide comme outil de sensibilisation, si la communauté y consent, mais elle ne peut remplacer l’exécution en tant que PCI par la communauté. Parfois, des éléments ne peuvent être conservés dans leur contexte « d’origine » (en fait, la notion de « contexte d’origine » donne l’impression qu’il n’y a qu’un seul contexte vrai, authentique, pour l’élément, ce qui est contraire à l’esprit de la Convention) ; c’est pourquoi la Convention n’exclut que des éléments puissent être revitalisés dans des conditions adaptées à un nouveau contexte. Mais, lorsque les communautés souhaitent continuer à pratiquer un élément comme avant, il faut les y encourager ; si elles ne veulent pas que leur élément soit représenté sur une scène, il faut respecter leur volonté. Les Directives opérationnelles indiquent clairement qu’il ne doit pas y avoir appropriation indue du PCI (voir DO 117). Enfin, la « qualité » n’est pas à prendre en compte, sauf telle que définie par la communauté concernée. 

10. Peut-on utiliser l’inscription d’un élément sur les listes de la Convention pour établir les droits de propriété intellectuelle d’une communauté ou d’un groupe sur un élément ?

a) Non, la Convention ne peut établir de droits de propriété intellectuelle sur un élément du PCI en l’inscrivant sur ses listes ; déterminer comment ces droits pourraient être établis, à l’échelle internationale, sur les expressions culturelles traditionnelles est du ressort de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle.

b) Oui, l’inscription sur l’une des listes de la Convention confère automatiquement aux communautés et groupes le droit de demander des dommages-intérêts si quelqu’un d’autre pratique leur élément du PCI.

c) Oui, l’inscription sur l’une des listes de la Convention confère aux communautés et groupes concernés des droits de propriété intellectuelle sur leur patrimoine.
Note 10 : La bonne réponse est (a) : la Convention a pour objet principal de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel, autrement dit permettre sa recréation permanente plutôt que de protéger juridiquement des manifestations spécifiques par des droits de propriété intellectuelle, ce qui est, au niveau international, essentiellement du domaine de compétence de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI). L’OMPI étudie actuellement la faisabilité d’un instrument normatif pour la protection des droits de propriété intellectuelle relatifs aux expressions culturelles traditionnelles, aux connaissances traditionnelles et aux expressions du folklore. La Convention déclare, en son article 3, que ses dispositions ne sauraient être interprétées comme affectant les droits et obligations des États parties qui découlent de tout instrument international relatif aux droits de la propriété intellectuelle. Les droits de propriété intellectuelle sont établis en premier lieu par la législation nationale et plusieurs États en font bénéficier les éléments de leur PCI. L’OMPI aide d’ailleurs ses États membres à élaborer des lois et règlements nationaux dans ce sens.
5.1.2 Handout: Additional resources
5.2 Plan de cours : Aperçu de la Convention 
	Titre de l’activité : Élaboration de dossiers de candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente 

5.2 – Aperçu de la Convention 

	Durée tc "Lesson plan" \f C \l 2: 1h30 

	Objectif(s) : 

Donner un aperçu de la Convention pour aider les participants à comprendre la place des dossiers de candidature pour les listes de la Convention dans le contexte des objectifs de la Convention et de sa mise en œuvre.

	Description : 

1. PPT Aperçu de la Convention (exercice facultatif sur la diapo 16).



	Notes et suggestions : 

Les participants doivent tous avoir leurs textes fondamentaux avec eux ; lorsqu’il cite un article spécifique de la Convention ou un paragraphe des Directives opérationnelles, l’animateur peut demander aux participants de le trouver et d’en donner lecture à haute voix. 

Les inventaires et l’assistance internationale seront abordés de façon plus complète lors des sessions 5.4 et 5.5.

De plus amples informations sur les listes, en particulier la LSU, seront données lors de la session 5.6 ; c’est pourquoi la présentation des listes est ici très succincte.

	Documents de référence : 

PPT 5.2 plus narratif 


5.2 Présentation : Aperçu de la Convention 
5.2 Narratif : Aperçu de la Convention 
DIAPO 1. Titre : Aperçu de LA Convention DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATériel 

diapo 2. dans cette présentation…

Cette présentation donne un aperçu succinct de l’UNESCO, de sa mission et de trois de ses conventions relatives à la « diversité culturelle ».

L’accent est mis sur la Convention du patrimoine culturel immatériel et sa mise en œuvre à travers l’évocation des sujets suivants :

· Objectifs de la Convention

· Organes directeurs de la Convention

· Deux listes et un Registre

· Directives opérationnelles 

· Fonds de la Convention

· Obligations des États parties au titre de la Convention

· Avantages, pour les États parties, de la mise en œuvre de la Convention

DIAPO 3. L’UNESCO et ses Conventions
L’UNESCO (Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture) est une organisation intergouvernementale qui a été établie en 1946 et qui compte actuellement 193 États membres. 

Le but principal de l’UNESCO est d’agir dans les domaines de l’éducation, de la science, de la culture et de la communication pour favoriser la paix, le développement durable et le dialogue interculturel, et de contribuer à l’éradication de la pauvreté et des autres inégalités. Son action est actuellement principalement axée sur l’Afrique et les questions d’égalité entre hommes et femmes.

L’UNESCO a son siège à Paris et des antennes locales dans 56 pays, certaines desservant un seul pays, tandis que d’autres en desservent plusieurs. Parmi beaucoup d’autres choses, ces bureaux aident les États membres de l’UNESCO à mettre en œuvre les Conventions de l’UNESCO qu’ils ont ratifiées. 

L’UNESCO s’attache à créer les conditions pour un dialogue entre les cultures et les peuples basé sur le respect de valeurs communément partagées. C’est à travers ce dialogue que le monde pourra instaurer un développement durable intégrant le respect des droits de l’homme, le respect mutuel et la réduction de la pauvreté, autant de thèmes qui sont inscrits au cœur de la mission du système des Nations Unies. 

Les buts généraux et les objectifs concrets de la communauté internationale – tels que définis dans les objectifs du développement convenus à l’échelle internationale, notamment les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) – sont le fondement de toutes les stratégies et activités de l’UNESCO. Les compétences uniques de l’UNESCO dans le domaine de l’éducation, de la science, de la culture, de la communication et de l’information sont ainsi mobilisées pour contribuer à la réalisation de ces buts. 

Une convention est un accord juridiquement contraignant entre des États qui fixe des buts communs. Pour atteindre ces buts, elle définit des méthodes et des règles, généralement au niveau national et international.

Il existe sept conventions de l’UNESCO dans le domaine de la culture et du patrimoine qui ont pour objet la conservation et la sauvegarde (i) du patrimoine matériel, immatériel et naturel et (ii) de la diversité des expressions culturelles qui existent actuellement dans le monde :

	Les États membres de l’UNESCO ont élaboré et adopté 28 conventions, 13 déclarations et 30 recommandations entre 1946 et 2010. 

	Pour la liste de ces instruments juridiques normatifs, voir : 

	http://portal.unesco.org/en/ev.php-URL_ID=13649&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=-471.html

	Conventions de l’UNESCO dans le domaine de la culture/du patrimoine :

	1. Protection et promotion de la diversité des expressions culturelles (2005) 

	2. Sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (2003) 

	3. Protection du patrimoine culturel subaquatique (2001) 

	4. Protection du patrimoine mondial, culturel et naturel (1972) 

	5. Interdiction et prévention de l’importation, de l’exportation et du transfert de propriété illicites des biens culturels (1970) 

	6. Protection des biens culturels en cas de conflit armé (1954) 

	7. Convention universelle sur les droits d’auteur (1952, 1971)

	Les conventions de l’UNESCO auxquelles, dans l’idéal, tous les États membres devraient adhérer, sont élaborées lors de réunions intergouvernementales auxquelles tous ces États peuvent participer. Une fois que les experts gouvernementaux ont achevé leur travail de préparation, le projet résultant est soumis à la Conférence générale de l’UNESCO qui est l’organe suprême de l’organisation. La Conférence générale examine le projet et peut l’approuver. Il devient alors une convention de l’UNESCO que les États peuvent ratifier ou à laquelle ils peuvent adhérer d’une autre manière. 

	Les États membres peuvent devenir parties aux diverses conventions en les ratifiant. L’État qui ratifie une convention ou y adhère par tout autre moyen signifie qu’il approuve les buts et les méthodes de la convention et qu’il prendra les mesures qui s’imposent pour atteindre ces buts. 

	Il est important de se souvenir d’une chose, à propos des conventions, c’est qu’elles sont toujours des compromis entre différents points de vue et approches, ce qui explique qu’il faut parfois plusieurs années pour les rédiger jusqu’à ce qu’un consensus général ou presque soit atteint. C’est pourquoi chaque mot de la Convention compte ; les États parties peuvent être enclins à chercher une marge de liberté pour leur propre interprétation, en particuliers de passages où le langage de la Convention n’est pas très explicite. Contrairement aux conventions, les recommandations et les déclarations n’ont pas un caractère juridiquement contraignant.

	Les autres façons dont l’UNESCO encourage la diversité culturelle et la créativité humaines sont notamment :

	L’aide aux États parties pour la mise en œuvre des Conventions au niveau national et international en tant que Secrétariat de ces Conventions.

	L’aide aux États membres pour élaborer des politiques en matière de culture et de patrimoine, et pour les mettre en œuvre.  

	L’élaboration de projets pilotes dans de nombreux domaines, notamment le patrimoine naturel et culturel, les musées, les objets culturels, les langues, l’artisanat, etc.


DIAPO 4. TrOIS CONVENTIONS DE l’UNESCO apparentées relatives à la culture et au patrimoine 

Trois Conventions de l’UNESCO relatives à la culture et au patrimoine encouragent explicitement la diversité culturelle (elles sont complémentaires sur bien des aspects, mais pas la totalité, loin s’en faut) :

La Convention concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel (1972), qui a pour but la conservation des édifices et lieux ayant une valeur universelle exceptionnelle. La plupart des États membres de l’UNESCO (187) ont ratifié cette convention couramment appelée Convention du patrimoine mondial. C’est la plus connue de toutes les Conventions de l’UNESCO, en particulier du fait de sa Liste du patrimoine mondial sur laquelle le Comité chargé d’administrer la Convention a déjà inscrit plus de 900 sites de valeur universelle exceptionnelle.

La Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (2003), qui a pour but la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. En novembre 2010, 133 pays étaient parties à cette convention. Celle-ci diffère sensiblement de la Convention du patrimoine mondial par son approche et son champ d’application, mais elle s’en est largement inspirée pour plusieurs de ses dispositions, par exemple celles qui concernent ses organes directeurs, ses listes, son Fonds et les contributions des États parties.

La Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles (2005) a pour but de promouvoir la diversité culturelle en renforçant la chaîne des projets créatifs, de la production jusqu’à la diffusion, l’accès et la jouissance des expressions culturelles (musique, artisanat, peinture, spectacles, etc.). En novembre 2010, 115 pays étaient parties à la Convention.

DIAPO 5. ComparAiSOn DE DEUX Conventions (1)

Des discussions sur la nécessité d’un instrument juridique international visant à protéger le patrimoine culturel immatériel ont eu cours pendant 25 ans environ au sein de l’UNESCO. 

Cette période a été marquée en particulier par l’adoption en 1989 de la Recommandation de l’UNESCO relative à la sauvegarde de la culture traditionnelle et du folklore et par les premières proclamations des Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité en 2001. De nouvelles proclamations de Chefs-d’œuvre ont lieu en 2003 et 2005. La Convention du patrimoine culturel immatériel, finalement adoptée en 2003, est entrée en vigueur en 2006. 

Au cours de ce processus, les questions suivantes (parmi d’autres) ont suscité de nombreux débats :

· Faut-il simplement adapter la Convention du patrimoine mondial pour inclure la sauvegarde du PCI ou faut-il une Convention distincte pour le PCI ?

· Comment déterminer la valeur du PCI, en faisant référence à des critères définis par des experts ou à son importance pour les individus qui le pratiquent et le transmettent ?

· Des listes du PCI sont-elles nécessaires ? Dans l’affirmative, quel doit être leur but ? Quels liens doit-il y avoir entre elles ? Quels noms leur donner ? S’agira-t-il de listes ou de registres ?

La comparaison entre la Convention du patrimoine culturel immatériel et la Convention du patrimoine mondial fait apparaître certaines des raisons qui ont motivé la décision d’élaborer une nouvelle convention. 

Là où la Convention du patrimoine mondial parle de protection axée sur les sites culturels et naturels de valeur universelle exceptionnelle, la Convention du patrimoine culturel immatériel parle de sauvegarde axée sur des pratiques culturelles et sociales, des savoir-faire et des connaissances qui ont une importance avant tout pour les individus qui les mettent en pratique. 

Sauvegarder le PCI, c’est notamment veiller à ce qu’il continue à avoir une signification pour les communautés ou groupes concernés, à ce que ces derniers continuent à investir du temps et des efforts pour lui et à ce que le contexte soit favorable à sa pratique et à sa transmission continues.

Bien que les deux conventions aient un système de listes, le principal critère d’inscription sur la Liste du patrimoine mondial est la « valeur universelle exceptionnelle », tandis que l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel est justifiée en premier lieu par la valeur du PCI pour les communautés, groupes et individus qui le pratiquent et le transmettent. La conservation du patrimoine matériel a toujours eu pour but de garder des traces du passé (objets et édifices) pour maintenir une importance qui est essentiellement définie par des experts, sur la base de critères tels que l’authenticité et l’intégrité, bien que la gestion du patrimoine matériel commence, elle aussi, à prendre en compte les valeurs pour la communauté (c’est-à-dire la valeur sociale). 

La Convention du patrimoine culturel immatériel s’attache à promouvoir, sauvegarder et respecter des expressions et pratiques culturelles qui sont mises en œuvre, reconnues et appréciées à l’époque contemporaine par des communautés, groupes et individus.

Le patrimoine immatériel peut comporter des éléments matériels (lieux, édifices, objets, matériel, costumes, instruments) qui lui sont associés. Dans certains cas, la sauvegarde consiste donc notamment à veiller à la disponibilité des outils et matériaux ou autres conditions indispensables pour la pratique ou la transmission, mais elle n’est pas spécifiquement focalisée sur la conservation des produits matériels de pratiques patrimoniales immatérielles. La Convention s’intéresse aux processus, pas aux produits. Par exemple, si une méthode traditionnelle de construction de ponts doit être sauvegardée, ce ne sont pas les ponts proprement dits qui ont nécessairement besoin d’être conservés ou protégés, mais plutôt les savoir-faire et connaissances indispensables pour les construire. Veiller à la disponibilité d’outils ou matériaux de construction spécifiques pour construire les ponts n’est pas la même chose que conserver ces outils pour leur valeur intrinsèque.

Le PCI, souvent qualifié de patrimoine vivant, est constamment réinterprété de façons légèrement différentes. Des experts du patrimoine matériel et immatériel, réunis à Nara (Japon) en octobre 2004, ont adopté le point de vue exprimé dans ce qui est appelé la Déclaration de Yamato et selon lequel dans la mesure où le patrimoine culturel immatériel est constamment recréé, le terme « authenticité » appliqué au patrimoine matériel n’est pas pertinent pour identifier et sauvegarder le patrimoine immatériel.

L’intention de la Convention du patrimoine culturel immatériel n’est pas de valider un moyen authentique et historiquement exact de pratiquer ou de transmettre des éléments du PCI et les initiatives qui peuvent avoir pour effet de figer des éléments du PCI ne sont pas encouragées par la Convention.

Inspirée de la Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle (2001), la Convention pose comme principe l’égalité fondamentale entre les cultures et les expressions et pratiques culturelles qui sont caractéristiques de peuples, communautés et groupes spécifiques. Elle rejette par conséquent toute hiérarchie entre le PCI de différents groupes, peuples ou États, ou entre les éléments du PCI d’un seul et même groupe. Les éléments du PCI inscrits sur les listes de la Convention ou inscrits à un inventaire, ne sont pas considérés comme plus importants ou de plus grande valeur que les éléments non inscrits ou non inventoriés.

	La Convention du patrimoine culturel immatériel a été profondément influencée par la Déclaration universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle (2001) :

http://portal.unesco.org/en/ev.php-URL_ID=13179&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html
Le Préambule de la Déclaration de 2001 :

	Définit la culture comme étant « l’ensemble des traits distinctifs spirituels et matériels, intellectuels et affectifs qui caractérisent une société ou un groupe social », englobant, « outre l’art et les lettres, les modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de valeurs, les traditions et les croyances ».

	Constate « que la culture est au cœur des débats contemporains sur l’identité, la cohésion sociale et le développement d’une économie fondée sur le savoir ».

	Affirme « que le respect de la diversité des cultures, la tolérance, le dialogue et la coopération, dans un climat de confiance et de compréhension mutuelles sont un des meilleurs gages de la paix et de la sécurité internationales ».  

	Aspire à « une plus grande solidarité fondée sur la reconnaissance de la diversité culturelle, sur la prise de conscience de l’unité du genre humain et sur le développement des échanges interculturels ».

	Les paragraphes suivants de la Déclaration de Yamato (http://unesdoc.unesco.org/images/0013/001376/137634e.pdf) – ensemble de recommandations formulées lors d’une réunion d’experts qui s’est tenue en octobre 2004 à Nara (Japon) – s’appliquent parfaitement à la protection du patrimoine matériel et la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel :

	« 9. conscients que les éléments du patrimoine matériel et du patrimoine immatériel au sein des communautés et des groupes sont souvent interdépendants ;

	10. considérant en outre qu’il existe d’innombrables exemples de patrimoine culturel immatériel dont l’existence ou l’expression ne dépend pas de lieux ou d’objets spécifiques, et que les valeurs associées aux monuments et sites ne sont pas considérées comme un patrimoine culturel immatériel au sens de la Convention de 2003 quand ceux-ci appartiennent au passé, et non au patrimoine vivant des communautés actuelles ;

	11. tenant compte de l’interdépendance et des différences entre patrimoine culturel matériel et patrimoine immatériel, ainsi qu’entre les approches adoptées pour les sauvegarder, nous préconisons que, dans toute la mesure du possible, des approches intégrées soient élaborées afin que la sauvegarde du patrimoine matériel et immatériel des communautés et des groupes soit cohérente et mutuellement bénéfique, avec un effet de renforcement réciproque ; »

	Les experts réunis à Nara ont invité :

	« 12. les autorités nationales, les organisations internationales, gouvernementales et non gouvernementales, ainsi que les particuliers qui œuvrent activement pour la sauvegarde du patrimoine culturel, à étudier et soutenir les études sur les stratégies et procédures permettant d’intégrer la sauvegarde du patrimoine matériel et immatériel, et de toujours le faire en étroite collaboration et en accord avec les communautés et les groupes concernés ;

	13. l’UNESCO à adopter et mettre en œuvre dans ses programmes et projets, s’il y a lieu, une vision large et intégrée du patrimoine, à soutenir le renforcement des capacités et à formuler des recommandations concernant les meilleures pratiques dans l’esprit de cette Déclaration ; »


DIAPO 6. ComparAiSOn DE DEUX Conventions (2)

D’autres aspects de la Convention du patrimoine immatériel peuvent être illustrés par la comparaison avec la Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles (2005). 

Cette convention, couramment appelée Convention sur la diversité culturelle, s’intéresse aux expressions culturelles contemporaines en général, lesquelles peuvent inclure la musique, le cinéma, l’artisanat, la peinture, les arts du spectacle, etc. Ces expressions culturelles représentent dans la plupart des cas de nouvelles créations : elles ne sont pas nécessairement transmises de génération en génération comme l’est le patrimoine immatériel et ne changent pas nécessairement constamment. La Convention sur la diversité culturelle a pour but de promouvoir la diversité culturelle en encourageant les productions et les industries culturelles, ainsi qu’en encourageant et réglementant la diffusion des biens et services culturels.

La Convention sur la diversité culturelle s’efforce de promouvoir le développement en renforçant la chaîne des projets créatifs, depuis la production des expressions culturelles jusqu’à leur diffusion, en passant par les moyens d’accès et la jouissance. La Convention du patrimoine culturel immatériel s’attache à un but assez différent : encourager la pratique durable et la transmission du PCI, ce qui peut néanmoins contribuer en même temps au développement, directement ou indirectement. Une partie du PCI est transmise de génération en génération parce qu’elle procure des moyens de subsistance aux individus et la valeur économique du PCI est de plus en plus importante comme motivation pour la sauvegarde du PCI, en particulier – mais pas seulement – dans les États en développement. Toutefois, dans le cadre de la Convention du patrimoine culturel immatériel, la « commercialisation excessive » (DO 102) et le « détournement commercial » (DO 117) sont expressément découragés et il convient de faire en sorte que « l’usage commercial [du PCI] n’altère pas la signification du patrimoine culturel immatériel, ni sa finalité pour la communauté concernée » (DO 117).

Les Directives opérationnelles à propos de la valeur et de l’usage commercial du PCI : 

116.
Les activités commerciales qui peuvent émerger de certaines formes de patrimoine culturel immatériel et le commerce de biens culturels et de services liés au patrimoine culturel immatériel peuvent faire prendre davantage conscience de l’importance d’un tel patrimoine et générer des revenus pour ses praticiens. Ils peuvent contribuer à l’amélioration du niveau de vie des communautés qui détiennent et pratiquent ce patrimoine, au renforcement de l’économie locale et à la cohésion sociale. Ces activités et ce commerce ne doivent pas mettre en péril la viabilité du patrimoine culturel immatériel, et toutes les mesures appropriées devront être prises pour s’assurer que les communautés concernées en sont les principales bénéficiaires. Une attention particulière devra être accordée à la façon dont ce type d’activités pourrait affecter la nature et la viabilité du patrimoine culturel immatériel, en particulier le patrimoine culturel immatériel dont les manifestations se rattachent aux domaines des rituels, des pratiques sociales ou des savoirs concernant la nature et l’univers.

117.
Des précautions particulières devront être prises pour éviter le détournement commercial, gérer le tourisme de manière durable, trouver le bon équilibre entre les intérêts de la partie commerçante, l’administration publique et les praticiens culturels, et pour faire en sorte que l’usage commercial n’altère pas la signification du patrimoine culturel immatériel ni sa finalité pour la communauté concernée.

DIAPO 7. LA CONVENTION DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATériel

Comme indiqué plus haut, une convention est un accord juridiquement contraignant entre États qui définit des buts communs et expose les méthodes et règles pour atteindre ces buts.

La Conférence générale de l’UNESCO a adopté la Convention du patrimoine culturel immatériel en octobre 2003. Sept ans après, fin 2010, elle avait été ratifiée par 133 États. Elle est entrée en vigueur en 2006, quand le nombre d’États parties a atteint 30. 

La Convention est disponible en six versions officielles : en anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe ; de nombreux États l’ont déjà fait traduire dans d’autres langues.

Pour toutes ces versions, voir le site Internet de la Convention

http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=en&pg=00006
Le texte de la Convention comprend les principales parties suivantes :

Un préambule, qui présente le contexte de la Convention et parle spécifiquement du rôle important des communautés dans la pratique et la transmission du PCI ainsi que des facteurs qui menacent sa viabilité.

Un article sur les objectifs (art. 1), qui explique ce que la Convention veut atteindre.

Un article sur les définitions (art. 2), qui explique ce que veulent dire, dans la Convention, des termes tels que « PCI » et « sauvegarde ».

Des articles sur les organes directeurs (art. 4-8), qui établissent une Assemblée générale et un Comité intergouvernemental.

Des articles sur la sauvegarde à l’échelon national (art. 11-15), qui expliquent comment les États parties devraient ou pourraient sauvegarder le PCI présent sur leur territoire.

Des articles sur la sauvegarde à l’échelle internationale (art. 16-18), qui donnent des explications sur les listes et le Registre des bonnes pratiques de sauvegarde de la Convention.
Des articles sur la coopération et l’assistance internationales (art. 19-28), qui expliquent comment les États parties peuvent s’aider mutuellement pour mettre en œuvre la Convention.

Des articles sur la production de rapports (art. 29-30), qui exposent les obligations des États parties en matière de rapports.

Des articles sur la ratification (art. 32-33), qui expliquent comment les États peuvent devenir parties à la Convention.

DIAPO 8. Objectifs de la Convention

Quels sont les objectifs de la Convention ? 

L’article 1 de la Convention cite les objectifs suivants :

· Sauvegarder le patrimoine culturel immatériel 

C’est le principal objectif de la Convention, comme le montre le titre même de la Convention. En la ratifiant, les États parties s’obligent à sauvegarder le PCI situé sur leur territoire ; plusieurs articles de la Convention conseillent les États parties sur les moyens de s’acquitter de cette obligation ; il existe une Liste de sauvegarde urgente et la finalité première du Fonds de la Convention est d’apporter son soutien aux activités de sauvegarde et de renforcement des capacités sur le territoire des États parties, en particulier dans les pays en développement.

· Susciter le respect du patrimoine culturel immatériel des communautés, groupes et individus concernés 

La Convention encourage le respect du patrimoine culturel immatériel conforme à la définition donnée par la Convention, contre l’indifférence, l’intolérance ou autres attitudes négatives. Ces attitudes peuvent être observées tant au sein des communautés, dans leur façon de considérer leur propre patrimoine immatériel, qu’au sein du grand public, des administrations et organismes publics. Les attitudes négatives, surtout quand elles sont exprimées par des groupes sociaux puissants ou par les autorités, peuvent limiter la pratique et la transmission durables du patrimoine culturel immatériel. 

· Renforcer la visibilité du PCI et la sensibilisation, aux niveaux local, national et international, à l’importance du patrimoine culturel immatériel et de son appréciation mutuelle 

Le but de la Convention n’est pas seulement le respect, mais aussi une prise de conscience générale de la diversité et de la profondeur du PCI, ainsi que de ses fonctions importantes pour les communautés et les individus partout dans le monde. En particulier, la Convention cherche à promouvoir l’appréciation mutuelle du patrimoine culturel immatériel de toutes les communautés et de tous les groupes, tant au niveau national qu’au niveau international. La Convention encourage également la sensibilisation à l’importance du patrimoine culturel immatériel en tant que pilier de la diversité culturelle et élément essentiel de la créativité humaine.

· Favoriser la coopération et l’assistance internationales 

Du fait que l’approche de la Convention est relativement nouvelle dans le domaine de la gestion du patrimoine, il y a beaucoup à faire en matière d’élaboration de méthodologies et de partage des exemples de bonnes pratiques. L’aide mutuelle, l’apport de compétences et d’informations ainsi que le partage de l’expérience acquise en matière de sauvegarde du PCI ne peuvent qu’être bénéfiques pour les États parties. Cela peut les aider à mieux cibler leurs activités de sauvegarde, à améliorer leur efficacité et leur rentabilité. 
La Convention encourage en particulier la coopération entre les États parties qui ont en commun des éléments spécifiques du patrimoine culturel immatériel. Cette coopération peut prendre la forme de soumissions conjointes de candidatures pour les listes de la Convention et de demandes d’assistance internationale conjointes. Dans la mesure où la plupart des frontières contemporaines ont été tracées sans tenir compte des conditions ou des avis locaux, de nombreux éléments du patrimoine culturel immatériel sont présents dans plusieurs pays voisins. Une autre raison pour laquelle des éléments du PCI peuvent être répartis dans plusieurs pays – pas nécessairement voisins – est l’immigration. La coopération internationale peut aider à sauvegarder plus efficacement le patrimoine culturel immatériel commun.

Dans les Directives opérationnelles (DO 13), les pays sont encouragés à coopérer et (DO 86, 88) à collaborer par l’intermédiaire des centres de catégorie 2 et par d’autres moyens. 

Les centres de catégorie 2 sont des institutions travaillant sous les auspices de l’UNESCO qui coordonnent les activités autour d’un sujet spécifique dans plusieurs pays ou dans une région. De nombreux centres de catégorie 2 travaillent sur les questions liées à l’eau. Le nombre de centres dans le domaine de la culture et du patrimoine est en augmentation. Le premier consacré au patrimoine culturel immatériel, le Centre régional pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel en Amérique latine (CRESPIAL), basé au Pérou, a été établi en 2006. En 2010, des accords établissant cinq nouveaux centres de catégorie 2 sur des aspects spécifiques de la sauvegarde du PCI ont été signés entre l’UNESCO et la Bulgarie, la Chine, le Japon, la République de Corée et la République islamique d’Iran
. 

UNESCO, Le patrimoine immatériel au-delà des frontières : la sauvegarde au travers de la coopération internationale. Bangkok, 20 et 21 juillet 2010. 

Ordre du jour : http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/07382-EN.pdf 

Document de travail : http://www.unesco.org/culture/ich/doc/src/07384-EN.pdf
DIAPO 9. DEUX LISTES ET UN REGISTRE

Deux listes et un Registre des bonnes pratiques ont été établis en vertu de la Convention. L’article 17 de la Convention établit la Liste de sauvegarde urgente (intitulé complet : Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente), destinée à sauvegarder les éléments du PCI dont la viabilité est menacée.

L’article 16 établit la Liste représentative (intitulé complet : Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité). Cette liste est destinée à illustrer la diversité du PCI de l’humanité dans tous ses domaines, dans toutes les communautés et tous les groupes. Elle vise à assurer une plus grande visibilité au PCI en général et à sensibiliser à son importance, ainsi qu’à encourager un dialogue respectueux de la diversité culturelle. Les États soumettent également des candidatures sur cette liste parce qu’ils sont fiers de leur PCI et veulent le montrer au reste du monde.

L’article 18 de la Convention concerne la sélection des programmes, projets et activités qui reflètent le mieux les principes et objectifs de la Convention. Ils sont présentés dans un Registre des bonnes pratiques (de sauvegarde) (DO 43, 46). Une fois qu’ils sont inscrits dans le Registre, le Comité et le Secrétariat les font connaître afin que d’autres pays et personnes travaillant dans le même domaine puissent profiter de l’expérience acquise. 

Les États parties peuvent proposer des éléments à inscrire sur ces listes et des bonnes pratiques à faire figurer dans le Registre. 

De plus amples informations sur les listes, en particulier la Liste de sauvegarde urgente, seront données à la session 5.6 ; la présentation de ces listes est donc très brève à ce stade. 

En novembre 2008, 90 éléments provenant d’un programme de l’UNESCO appelé Proclamation des Chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité ont été inscrits sur la Liste représentative ; 76 nouveaux éléments ont été inscrits sur cette même liste en novembre 2009 et 47 autres en novembre 2010, ce qui donne un total de 213 éléments inscrits. Les premières inscriptions sur la Liste de sauvegarde urgente datent de 2009 et concernent 12 éléments ; en 2010, quatre autres ont été inscrits. En 2009, trois programmes ont été inscrits au Registre des bonnes pratiques. Un nombre substantiel de candidatures à examiner dans le cadre de la session 2011 ont déjà été reçues pour la Liste de sauvegarde urgente et le Registre des bonnes pratiques.

Voici quelques exemples d’éléments inscrits sur les listes et un plan de sauvegarde inscrit au Registre. 

DIAPO 10. Le Sanké mon : le rite de pêche collective du Sanké menacé de disparition

Le rite de pêche collective du Sanké mon a lieu tous les ans dans la région du Ségou, au Mali, pour marquer le début de la saison des pluies et commémorer la fondation de la ville de San. Il commence par le sacrifice de coqs et de chèvres et par des offrandes des habitants du village aux esprits de l’eau qui habitent la mare Sanké. La pêche collective a lieu ensuite pendant quinze heures en utilisant des filets à larges et petites mailles. Elle est immédiatement suivie d’une danse masquée sur la place publique dans laquelle se produisent des danseurs Buwa de San et des villages des environs qui portent le costume traditionnel et des coiffes décorées de coquilles de cauries et de plumes et exécutent une chorégraphie particulière au rythme de divers tambours. Le rite renforce les valeurs collectives de cohésion sociale, de solidarité et de paix entre les communautés locales. Depuis quelques années, il connaît une chute de popularité à cause de la diminution du nombre de personnes qui connaissent sa fonction et son histoire, à cause aussi d’accidents occasionnels pendant son déroulement et de la dégradation de la mare Sanké due aux pluies insuffisantes et aux effets du développement urbain. 

L’élément est inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente ; des mesures de sauvegarde ont été prises (http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=en&pg=00011&USL=00289).

	Le dossier de candidature de cet élément présente les mesures de sauvegarde suivantes :

· développer auprès des populations locales, y compris les autorités politiques et administratives, un argumentaire sur les bénéfices socioculturels, naturels et économiques d’une bonne conservation du « Sanké mon », rite de pêche collective dans le Sanké ;

· la reconnaissance nationale et internationale du « Sanké mon » comme bien culturel immatériel d’expression de l’identité culturelle, de la solidarité et de la cohésion sociale ;

· assurer une valorisation et une sauvegarde durable du « Sanké mon » par des actions de collecte, de conservation, de promotion et de diffusion du patrimoine culturel lié à la pratique ;

· éduquer les jeunes afin de favoriser la transmission des connaissances liées au « Sanké mon », rite de pêche collective dans le Sanké ;

· empêcher le tarissement et toute éventuelle disparition de la mare par l’irrigation et le curage des voies d’eau obstruées ;

· insérer le Sanké mon dans les circuits touristiques du Mali, plus particulièrement de la région de Ségou, tout en régulant l’impact du tourisme sur la préservation du « Sanké mon », rite de pêche collective dans le Sanké.


DIAPO 11. le Tango INSCRIT SUR la liste représentative

Le Tango est un symbole de la culture populaire de l’Argentine et de l’Uruguay, en particulier de leurs capitales. Il a été inscrit sur la Liste représentative conjointement par l’Argentine et l’Uruguay. Il est né dans les milieux populaires des villes de Buenos Aires et Montevideo, dans le bassin du Rio de la Plata, où se mêlent immigrés européens, descendants d’esclaves africains et autochtones (les criollos). La musique, la danse et les chansons du Tango ont intégré cette grande diversité d’influences culturelles pour devenir le symbole de l’identité culturelle distinctive de la culture populaire de la région. Le Tango est aujourd’hui encore couramment pratiqué dans les dancings traditionnels de Buenos Aires et Montevideo, mais il s’est aussi répandu un peu partout dans le monde, s’adaptant à de nouveaux environnements et à l’évolution de l’époque. 

http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=en&pg=00011&RL=00258
DIAPO 12. UN EXEMPLE DE BONNE PRATIQUE : le musée-école du projet de Pusol

A l’origine, en 1968, simple école rurale publique de Pusol (Elche, Espagne) avec un unique enseignant, avant de faire des émules dans d’autres villes de la région, le Centre pour la culture traditionnelle – musée-école du projet pédagogique de Pusol a intégré avec succès le patrimoine dans l’éducation formelle. Ce projet éducatif novateur a deux objectifs principaux : intégrer le patrimoine culturel et naturel local dans le programme scolaire et contribuer à la sauvegarde du patrimoine d’Elche à travers l’éducation, la formation, l’action directe et la sensibilisation dans les écoles. Guidés par les enseignants et des collaborateurs externes, les enfants étudient leur patrimoine au contact des détenteurs de traditions d’Elche, recueillent des données sur le terrain, font de la muséographie, étudiant et explorant par eux-mêmes leur patrimoine local, s’instruisant ainsi les uns les autres et instruisant les visiteurs. Le projet, qui a formé près de 500 écoliers, a débouché sur la création d’un musée-école riche de plus de 61 000 entrées d’inventaire et 770 enregistrements oraux. 

http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=en&pg=00011&Art18=00306
DIAPO 13. les Organes de la Convention

Les conventions de l’UNESCO sont intergouvernementales (conclues entres des États) ; elles sont gérées par des organismes ou organes composés de représentants des États qui les ont ratifiées. La Convention du PCI possède deux organes : une Assemblée générale et un Comité intergouvernemental.

L’Assemblée générale est l’organe souverain de la Convention du patrimoine immatériel. Tous les États parties à la Convention sont membres de l’Assemblée générale. Celle-ci donne des instructions au Comité intergouvernemental et a le dernier mot dans les questions d’interprétation de la Convention. 

L’Assemblée générale se réunit tous les deux ans au mois de juin ; elle s’est réunie pour la première fois en 2006. Elle définit son propre règlement et n’a aucun lien de subordination vis-à-vis de l’UNESCO. Pas plus qu’elle n’a de liens de subordination vis-à-vis de toute autre Convention. 

Le Comité intergouvernemental est composé de représentants de 24 États parties à la Convention, élus par l’Assemblée générale pour quatre ans. Les membres du Comité ont pour mission de superviser la mise en œuvre de la Convention, notamment l’inscription du PCI sur les listes de la Convention et l’inscription des bonnes pratiques au Registre. Le Comité intergouvernemental a également pour tâche, parmi de nombreuses autres choses, de rédiger les Directives opérationnelles et de gérer le Fonds de la Convention. 

Le Comité intergouvernemental se réunit en session ordinaire une fois par an et rend compte régulièrement de ses activités à l’Assemblée générale. 

Il a tenu jusqu’à présent les réunions suivantes : 

1.COM : Alger, 2006, 

2.COM : Japon, 2007, 

3.COM : Istanbul, 2008, 

4.COM : Abu Dhabi, 2009, 

5.COM : Nairobi, 2010. 

La prochaine session ordinaire aura lieu à Bali (Indonésie), probablement en novembre 2011 ; deux sessions extraordinaires se sont tenues lors de la préparation par le Comité du premier ensemble de directives opérationnelles : Chengdu, mai 2007, et Sofia, février 2008.

Pour la composition du Comité, voir : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=en&pg=00028
Pour assurer une répartition géographique équitable des membres du Comité et de ses organes subsidiaires, le Comité a décidé de suivre le principe de 6 (six) groupes électoraux, utilisé au sein des organes de l’UNESCO comme base pour la répartition des sièges. Ainsi, les organes subsidiaires du Comité comptent généralement six membres, un par groupe électoral. Le Comité intergouvernemental a 24 sièges et à tout moment chacun des six groupes a au moins trois sièges au Comité, les six sièges restants étant répartis entre les groupes électoraux proportionnellement au nombre d’États parties appartenant à ces groupes.

Actuellement (2010 – 2012), la répartition des sièges est la suivante :
I: Europe occidentale/Amérique du Nord : Chypre, Italie, Espagne
2: Europe orientale : Albanie, Azerbaïdjan, Croatie, République tchèque
3: Amérique latine et Caraïbes : Cuba, Grenade, Nicaragua, Paraguay, Venezuela
4: Asie et Pacifique : Chine, Corée, Indonésie, Iran, Japon
5a: Afrique subsaharienne : Burkina Faso, Kenya, Madagascar, Niger
5b: États arabes : Jordanie, Maroc, Oman

Le Bureau du Comité intergouvernemental a pour mandat d’agir au nom du Comité sur des points particuliers entre les sessions du Comité. Il est composé de six États, à raison, là encore, d’un par groupe électoral.

Actuellement, le Bureau est composé du professeur Aman Wirakartakasumah (Indonésie) en tant que Président du Comité, de Monsieur Ion de la Riva (Espagne) en tant que Rapporteur du Comité, et de membres de l’Albanie, du Nicaragua, du Niger et du Maroc en tant que Vice-présidents du Comité.

Il assurera ses fonctions jusqu’à la fin de la session 2011 du Comité, en Indonésie.

Le Comité peut aussi créer des organes consultatifs ad hoc pour l’aider à s’acquitter de ses tâches (art 8.3), ainsi que des organes subsidiaires (article 21 du Règlement intérieur du Comité). Des ONG accréditées (Art. 9.1, DO 90 – 99), dotées de compétences avérées dans le domaine du PCI, peuvent être invitées à conseiller le Comité.

Le Secrétariat de l’UNESCO aide les organes directeurs de la Convention et ses organismes subsidiaires et/ou consultatifs à mettre en œuvre la Convention, notamment en recevant et traitant toutes les candidatures pour les listes et le Registre, toutes les demandes d’assistance et tous les rapports soumis par les États parties.

Des ONG et autres organisations peuvent demander l’accréditation au titre de la Convention (en utilisant le formulaire ICH 09). Ces organisations peuvent, sur demande, fournir des services de conseils au Comité, dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention. 

La Convention encourage les États parties et les communautés à consulter et à associer les ONG à l’identification, à la définition et à la sauvegarde du PCI situé sur leur territoire ; les Directives opérationnelles préconisent un large choix de partenaires : elles encouragent la coopération non seulement avec des ONG, mais aussi avec des experts, des centres d’expertise, des instituts de recherche (DO 79 – 89). Des ONG et d’autres organisations et experts peuvent, naturellement, seconder les organismes publics et/ou les communautés dans l’accomplissement de diverses activités ayant pour but de sauvegarder le PCI et de mettre en œuvre la Convention au niveau national.

diapo 14. les Directives Opérationnelles 

Les Directives opérationnelles sont des lignes directrices qui ont pour objet d’aider les États parties à mettre en œuvre la Convention aux niveaux national et international. Elles sont élaborées par le Comité et soumises à l’approbation de l’Assemblée générale. Elles abordent de nombreux sujets et énoncent les règles et procédures pour soumettre, examiner et évaluer les candidatures sur les listes et le Registre de la Convention, ainsi que pour utiliser le Fonds de la Convention. Les Directives opérationnelles recommandent aux États des méthodes pour organiser la sauvegarde du PCI présent sur leur territoire, précisant ainsi les articles 13 à 15 de la Convention, et leur indiquent comment réaliser sur leur territoire cet autre but majeur de la Convention qu’est la sensibilisation. 

Contrairement à la Convention, les Directives opérationnelles peuvent être modifiées, adaptées et complétées relativement facilement ; toute modification proposée par le Comité doit être approuvée par l’Assemblée générale qui se réunit tous les deux ans. Les Directions opérationnelles ne seront probablement jamais définitives. Le premier ensemble de Directives opérationnelles a été approuvé en juin 2008 ; elles ont été modifiées, principalement pour ce qui concerne les règles et le calendrier de soumission et de traitement des candidatures sur la Liste de sauvegarde urgente, et augmentées en juin 2010.

Les Directives opérationnelles sont disponibles en anglais, en arabe, en chinois, en espagnol, en français et en russe :

 http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=en&pg=00026
diapo 15. lE fonds du PCI

· Le Fonds du PCI finance principalement l’assistance internationale, comme il est indiqué au chapitre V de la Convention.

· En principe, les États parties versent au Fonds une partie de leur contribution à l’UNESCO (actuellement 1 %).

· Certains États parties et diverses organisations versent d’importantes contributions supplémentaires.

Le chapitre V, article 20, de la Convention indique le but de l’assistance internationale comme étant :

· La sauvegarde du patrimoine inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente ; 

· La préparation des inventaires ;

· Le soutien à d’autres activités de sauvegarde ;

· D’autres buts considérés comme importants par le Comité (voir DO 67).

Les demandes d’aide émanant de pays en développement qui sont parties à la Convention sont prioritaires ; le Fonds dispose actuellement de suffisamment de fonds pour cela.

La question de l’assistance internationale est traitée plus en détail à la session 5.5 du cours.

diapo 16. exercice : Obligations des états parties à la Convention

Les participants peuvent étudier les principales obligations qui incombent aux États parties qui ratifient la Convention. Demandez-leur de chercher, dans leur copie de la Convention, les passages où il est dit « Il appartient aux États parties… » ou « Les États parties s’efforcent de… ». Demandez-leur de trouver au moins un ou deux exemples de chaque dans les articles 11-15, 26 et 29.

Laissez 10 minutes aux participants pour lire le texte de la Convention, puis engagez la discussion et résumez comme suit :

diapo 17. Obligations des états parties à la Convention

Les pays qui veulent ratifier la Convention du patrimoine culturel immatériel doivent déposer un instrument de ratification (ou d’approbation ou d’adhésion) adressé au Directeur général de l’UNESCO. En déposant leur instrument de ratification, d’adhésion, etc., ils acceptent diverses obligations et s’engagent à mener à bien ou à s’efforcer de mener à bien diverses tâches en vue de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel tant sur le plan local que sur le plan international.

Les États qui ne sont pas membres de l’UNESCO peuvent adhérer à la Convention. Les États membres de l’UNESCO peuvent ratifier, accepter ou approuver la Convention, conformément à leurs règles constitutionnelles. 

La principale obligation des États parties est d’identifier et de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel présent sur leur territoire, dans tous les domaines et au sein de tous les groupes de populations, tout en essayant de faire participer le plus possible les communautés concernées :

Article 11.a – Il appartient à chaque État partie de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sauvegarde du PCI présent sur son territoire. 

Article 15 – Chaque État partie s’efforce d’assurer la plus large possible participation des communautés, groupes et, le cas échéant, individus à la sauvegarde de ce patrimoine.

Les États parties doivent également dresser des inventaires de ce patrimoine :

Article 11.b – Il appartient à chaque États partie d’identifier et de définir le PCI présent sur son territoire avec la participation des communautés.
Article 12 – Chaque États partie dresse et met à jour un ou plusieurs inventaires du PCI présent sur son territoire.

Et les États parties ont également quelques obligations administratives et financières :

Article 26 – Les États parties s’engagent à verser au Fonds une contribution pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 

Article 29 et 30 – Les États parties soumettent des rapports sur la mise en œuvre de la Convention au niveau national.

diapo 18. avantages de la mise en œuvre de la Convention

Naturellement, ces obligations s’accompagnent d’avantages résultant de la mise en œuvre de la Convention.

· Une meilleure sauvegarde du PCI à l’échelle nationale, ce qui contribue :

· au bien-être des communautés ;

· au respect et à la compréhension entre communautés ;

· à la diversité culturelle, aux niveaux national et international ;

· au développement durable, notamment un tourisme adapté et respectueux.

· Bénéficier de l’assistance internationale pour sauvegarder le patrimoine culturel immatériel présent dans le pays.

· Faire partie d’un réseau mondial, actif dans le domaine du patrimoine.

· Proposer des éléments pour inscription sur les listes et – si tout va bien – obtenir leur inscription.

· Attirer l’attention sur les bonnes pratiques de sauvegarde et les partager grâce au Registre.

· Partager à l’international le savoir-faire et les bonnes pratiques en matière de PCI – en profitant des compétences et des échanges d’informations dans le cadre des diverses activités de la Convention.

· Consolider les bonnes relations avec les autres États parties par la coopération aux niveaux régional et international, par exemple en soumettant pour les listes de la Convention un dossier de candidature conjoint concernant un patrimoine culturel immatériel commun transcendant les frontières nationales.

· Participer aux organes de la Convention.

diapo 19. Points à retenir (1)

· La Convention du patrimoine immatériel de l’UNESCO a pour but de sauvegarder et de promouvoir le PCI. 

· Elle défend également la diversité culturelle, la créativité humaine, la compréhension mutuelle et la coopération internationale.

· Elle insiste sur le rôle des communautés de détenteurs de traditions dans la définition, la pratique, la transmission et la sauvegarde de leur PCI.

diapo 20. Points à retenir (2)

La Convention

· est gérée par deux organes : l’Assemblée générale et le Comité intergouvernemental. 

· Un ensemble de Directives opérationnelles régit la mise en œuvre de la Convention au niveau international et conseille les États parties pour l’application au niveau national et régional.

· Elle possède deux listes et un Registre de bonnes pratiques. 

· Elle possède un Fonds qui permet d’apporter une assistance internationale aux activités de sauvegarde au sens le plus large du terme.

· La ratification confère à la fois des obligations et des avantages aux États parties.
5.3 Plan de cours : concepts clés de la Convention 
	Titre de l’activité : Élaboration de dossiers de candidature pour la Liste de sauvegarde urgente 

5.3 – Principaux conceptstc "Lesson plan" \f C \l 2

	Durée : 1h30

	Objectif(s) : 

Permettre une compréhension approfondie des principaux concepts employés dans la Convention : « PCI », « communautés », « sauvegarde », « viabilité », « inventaire », « sensibilisation », « revitalisation », etc.

	Description : 

1. PPT 5.3 sur les principaux concepts de la Convention

2. Exercice : « Des mots pour réfléchir » : la lecture des définitions données dans la Convention et le Glossaire débouche sur une discussion concernant les termes des langues locales qui peuvent correspondre à certains termes de la Convention et sur les connotations qu’ils peuvent avoir.

	Note et suggestions : 

On trouvera de courtes définitions des principaux termes dans le Glossaire (5.3). Les participants recevront quelques informations de base sur certains des concepts clés mentionnés sur la diapositive, mais ils doivent être encouragés à consulter le Glossaire et à y revenir le cas échéant au cours de l’atelier. 

Essayez d’éviter d’employer le terme « définitions » pour les explications données dans le Glossaire. Les définitions se trouvent uniquement dans la Convention ; le Glossaire ne prétend pas offrir des définitions officiellement approuvées par les organes de la Convention.

	Suivi :

	Document de référence

PPT 5.3 plus narratif

Document 5.3 – Glossaire 


5.3 Présentation : concepts clés de la Convention
5.3 Narratif : Concepts clés de la Convention
DIAPO 1. concepts clés

Dans la session précédente, les participants ont étudié les principaux buts, principes et mécanismes de la Convention. La présente session présente plus en détail quelques-uns des concepts clés employés dans la Convention du patrimoine culturel immatériel.

Ces concepts figurent également dans le Glossaire (Document 5.3). Essayez d’éviter d’employer le terme « définition » pour les explications données dans le Glossaire. Des définitions sont données uniquement dans la Convention ; le Glossaire ne prétend pas proposer des définitions officiellement approuvées par les organes de la Convention.

diapo 2. dans cette présentation…

· Des mots pour réfléchir

· « Domestiquer » la Convention

· Le patrimoine culturel immatériel

· Communautés

· Sauvegarde 

DIAPO 3. NUAGE DE MOTS-Clés DE LA Convention

Voici un nuage de mots-clés de la Convention dont la taille montre la fréquence dans le texte de la Convention. On ne sera pas surpris de voir que les termes « États parties », « Patrimoine culturel immatériel », « Convention », « UNESCO », « sauvegarde », « Assemblée générale » et « Comité » sont les termes les plus fréquemment employés dans la Convention. 

La Convention est un accord entre des États parties, géré par l’UNESCO. Les organes de la Convention, étudiés lors de la session précédente sont l’Assemblée générale et le Comité intergouvernemental. Ces organismes sont responsables de divers aspects de la mise en œuvre de la Convention, c’est pourquoi ils sont mentionnés très souvent. Le texte de la Convention ayant pour principal objet la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, les expressions « patrimoine culturel immatériel » et « sauvegarde » apparaissent assez souvent. 

Certains mots sont employés moins souvent dans le texte de la Convention, mais sont néanmoins extrêmement importants pour comprendre comment la Convention doit être mise en œuvre, notamment : communauté, groupe, individu, praticien, détenteur de traditions, viabilité, menaces et risques. Au cours de la présente session, nous étudierons quelques concepts clés employés dans la Convention et – d’ailleurs – les Directives opérationnelles, centrés principalement sur le patrimoine culturel immatériel, la sauvegarde et les communautés.

DIAPO 4. des mots pour réfléchir

Il convient d’insister sur le fait que la Convention est l’expression d’un consensus – c’est-à-dire le résultat de nombreux compromis. C’est un instrument flexible, qui laisse une grande liberté aux États parties en ce qui concerne la mise en œuvre et l’interprétation de certains concepts clés qui sont employés dans le texte sans être définis. 

Ceux qui ont préparé le texte de la Convention étaient conscients que le PCI, ses fonctions dans la société et nos façons de l’envisager diffèrent d’une région à l’autre et d’un pays à l’autre, quand ce n’est pas d’une communauté à l’autre. Ils savaient en outre que le PCI change sans cesse. 

C’est pourquoi on trouve peu d’obligations strictes dans la Convention et de nombreuses recommandations et définitions ouvertes. Comme on le verra plus loin au cours de la session, la définition du PCI élaborée pour les besoins de la Convention est ouverte, tout en introduisant quelques limites : il est en fait plus facile de dire si un élément ne correspond pas à la définition du PCI que s’il correspond à cette définition. Les quelques classifications données dans la Convention ne sont pas exhaustives ; cela vaut autant pour la liste des domaines du PCI indiqués à l’article 2.2 que pour la liste des mesures de sauvegarde présentée à l’article 2.3. Il y a des termes importants qui sont employés sans être définis, notamment « les communautés, groupes et individus » qui doivent jouer un rôle clé dans la mise en œuvre de la Convention.

En 2002, lors de la préparation de la Convention, un glossaire a été rédigé pour expliquer plusieurs termes importants rencontrés dans les projets de texte qui circulaient à l’époque. Après de nombreuses discussions, il a été décidé ne pas l’adjoindre au texte de la Convention. Le Comité a décidé en 2006 de conserver une approche flexible des termes employés dans la Convention. Le glossaire de 2002 est un peu dépassé : certains des termes qui y sont définis n’ont pas été employés dans la Convention et, inversement, certains termes de la Convention ne figurent pas dans le glossaire de 2002. Le Glossaire (Document 5.3) fourni pour ce cours est un outil qui ne fait pas autorité ; il est simplement destiné à fournir des explications et des informations générales sur les termes employés dans la Convention et les Directives opérationnelles.

Les termes qui figurent sur la diapo 4 seront étudiés au cours de la présente session.

DIAPO 5. « DOMESTIquer » la Convention

Du fait que la Convention a été ratifiée par plus de 130 États, les concepts clés sur lesquels elle repose sont étudiés dans de nombreuses langues et dans de nombreux contextes différents. La Convention est publiée par l’UNESCO dans six langues : anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe (toutes ces versions faisant également foi, article 39). Elle a été traduite dans 25 autres langues.

http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=en&pg=00102
L’expression « patrimoine culturel immatériel » a, elle aussi, été traduite dans de nombreuses langues (voir la diapo). 

Dans certains pays, de nouveaux acronymes ont été inventés pour décrire le PCI. Au Botswana, par exemple, l’acronyme NEST (pour Ngwao e e sa Tshwaregeng – patrimoine qui est immatériel) est employé au lieu de PCI. Il a été inventé par un poète local membre d’un Comité de district du PCI.

Quand ils sont traduits dans d’autres langues, les nouveaux concepts – en particulier ceux qui ont une définition ouverte – acquièrent évidemment des connotations différentes. Ces concepts doivent être étudiés et débattus par rapport aux définitions données dans la Convention. Il est de la plus haute importance que la Convention soit traduite dans le plus grand nombre possible de langues et qu’à travers ce processus des personnes de différentes régions se mettent à réfléchir sérieusement sur la façon dont les concepts employés dans la Convention peuvent être appliqués à leur propre contexte. Cela donnera aux personnes intéressées par la sauvegarde de leur PCI ou du PCI en général un meilleur accès à la Convention et à ses idéaux et facilitera le renforcement des capacités pour la sauvegarde au niveau national ou local. 

C’est un aspect important parce que la Convention du patrimoine culturel immatériel a pour objet la sauvegarde du PCI et qu’une grande partie de cette sauvegarde ne peut être effectuée qu’au sein des communautés et groupes qui pratiquent et transmettent ce patrimoine, et par eux. 

La Convention donne quelques indications générales sur la façon dont la sauvegarde sera promue au niveau international mais, du fait des conditions différentes dans chaque État partie, chaque communauté et chaque élément, et compte tenu de la variété du PCI dans le monde, la Convention permet que les activités de sauvegarde soient adaptées aux conditions. Il est par conséquent important que la Convention et ses idées soient étudiées et traduites dans le plus grand nombre possible de langues. 

ExerciCe

Demandez aux participants de réfléchir à la traduction des termes « patrimoine culturel immatériel » et « communauté » dans la langue officielle ou nationale de leur pays (autre que l’anglais ou le français). Cet exercice les aidera à comprendre l’importance, mais aussi la difficulté, de traduire les idées qui sont à la base de la Convention et l’importance de comprendre le contexte d’un concept pour qu’il devienne familier.

En discutant de la traduction du concept de PCI dans leur langue ou leur contexte national, les participants pourront éventuellement se demander si sa signification :

· inclut ou exclut le PCI qui n’est plus pratiqué (remarque : la Convention exclut de sa définition le PCI qui n’est plus pratiqué) ;

· inclut ou exclut le PCI des communautés immigrées et émigrées (remarque : la Convention inclut dans sa définition le PCI des communautés immigrées) ;

· a des connotations similaires à « folklore (traditionnel) » en français (vieux, immuable, etc., ce qui ne serait pas compatible avec la définition du PCI donnée par la Convention) ;

· ou a un rapport quelconque avec le patrimoine matériel (par ex. des outils et instruments, des lieux, etc. Notez que la Convention inclut dans sa définition du PCI les objets et lieux associés).

Il faut rappeler aux participants que, même s’il existe dans diverses langues et divers contextes d’autres définitions du PCI et d’autres termes employés dans la Convention, c’est la définition du PCI de la Convention qui prime pour proposer l’inscription d’éléments sur les listes, demander des fonds, etc.

Dans certains contextes nationaux ou locaux, des termes généraux (tels que « folklore » ou « culture populaire ») sont employés pour décrire non seulement le PCI au sens où l’entend la Convention, mais aussi des pratiques ou expressions qui ne sont pas conformes à la définition du PCI donnée dans la Convention (par exemple les pratiques qui sont depuis longtemps abandonnées ou qui ont été inventées récemment). Ces termes plus généraux peuvent être employés pour décrire des pratiques ou expressions dans le contexte local, mais pour faire référence au PCI tel que défini en vertu de la Convention, il sera plus clair et par conséquent préférable d’employer une traduction locale du terme PCI, même si un nouveau mot ou acronyme doit être inventé à cet effet.

DIAPO 6. PAtrimoine culturel immatériel (intertitre)

DIAPO 7. définition du patrimoine culturel immatériel selon la Convention – 1

La première partie de la définition donnée à l’article 2.1 de la Convention dit que par PCI on entend les pratiques, représentations, expressions, connaissances, savoir-faire que des personnes (communautés, groupes et individus) reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel.
Il est important de noter que les personnes concernées sont celles qui sont habilitées à reconnaître ce qui appartient ou non à leur patrimoine culturel. Les autres, par exemple des responsables du gouvernement ou des experts externes, ne peuvent décider pour ces communautés si une expression ou pratique donnée appartient à leur patrimoine et personne ne peut les forcer à la sauvegarder si elles ne le veulent pas. Nous reviendrons plus loin sur l’expression « communautés, groupes et individus ».
L’accent est mis, dans cette première phrase, sur les phénomènes temporaires voire invisibles qui sont pratiqués ou détenus par des personnes : pratiques, expressions, connaissances et savoir-faire.
Il est intéressant de noter que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels associés sont également pris en compte dans la définition. Ils ne font cependant partie du PCI qu’à travers leur association aux pratiques du PCI et n’ont pas besoin, par définition, d’avoir une valeur de patrimoine (matériel) propre. La Convention souhaite sauvegarder et promouvoir des processus plutôt que les produits matériels qui résultent de processus.

	Lors de la session du Comité à Nairobi (2010), il a été considéré que les objets ne pouvaient être l’aspect principal d’une inscription sur les listes de la Convention ; c’est d’ailleurs pourquoi le nom de l’un des éléments proposés pour inscription a été changé (« Le tapis d’Azerbaïdjan » est devenu « L’art traditionnel de tissage des tapis en République d’Azerbaïdjan ». 

Dans la même veine, les langues qui, pour les besoins de la Convention, sont considérées comme les vecteurs du PCI, ne peuvent en soi faire l’objet d’une candidature sur l’une des listes de la Convention.


DIAPO 8. Définition du patrimoine culturel immatériel selon la Convention – 2

Le principal message de la deuxième diapo est que le PCI est 

· Transmis de génération en génération

· Recréé en permanence

· Procure un sentiment d’identité et de continuité aux individus

En d’autres termes,

Le patrimoine culturel immatériel est un patrimoine vivant, pratiqué par des personnes en utilisant leur corps et leur esprit, qui incarne l’identité et les valeurs d’un groupe, lui donnant un sentiment de continuité et d’identité. 

Le PCI a des antécédents de pratique et d’importance, mais le plus important est qu’il ait une fonction et un sens actuels pour ceux qui le pratiquent. Le PCI est transmis d’une génération à l’autre et partagé par les pairs. Il peut aussi parfois être partagé et apprécié par des personnes extérieures au groupe qui le pratique depuis toujours.

« Générations » ne signifie pas nécessairement un laps de temps de 20 à 25 ans : dans les systèmes de classement par âge ou les relations maître-apprenti, l’écart entre les générations peut être beaucoup plus court ou, occasionnellement, plus long. Les jeux d’enfants, par exemple, peuvent être transmis par les enfants plus grands à des enfants juste un peu plus jeunes ; les jeunes gens qui se marient dans un nouveau contexte culturel apprennent de nouvelles pratiques culturelles et sociales non seulement de personnes plus âgées, mais aussi de leurs pairs. Dans diverses sociétés, des chants épiques sont transmis par des personnes âgées talentueuses à des personnes parfois tellement jeunes qu’elles pourraient être leurs petits-enfants.

 La Convention ne précise pas un nombre déterminé de générations, mais une pratique ou expression peut être considérée comme un élément du patrimoine culturel immatériel au sens de la Convention si elle a été transmise pendant quelques générations au sein d’un groupe ou d’une communauté spécifique. Aux termes de la Convention, une fois que ces conditions ont été satisfaites, peu importe que la pratique ou l’expression ait été inventée pour la première fois par ce groupe ou cette communauté, ou qu’elle ait été adoptée ou adaptée par emprunt à des pratiques d’autres communautés.

Les éléments du PCI changent au fil du temps, répondant à de nouvelles situations, mais ils sont aussi souvent pratiqués ou exécutés de nombreuses façons différentes à une même époque. En fait, deux exécutions consécutives du même élément de PCI, même par la même personne, ne seront pas tout à fait identiques. 

Les pratiques et expressions ayant une forme et un contenu totalement fixes, c’est-à-dire les éléments « figés » qui ne sont pas « recréés en permanence en fonction de leur milieu », ne sont pas considérées comme des éléments du PCI aux termes de la Convention. La documentation d’un élément dans le cadre d’un projet de sauvegarde doit prendre en compte la variation de ses manifestations et de ses fonctions ; elle ne doit pas avoir pour but d’établir des versions canoniques, « authentiques » ou « meilleures ».

Le PCI contribue pour une large part à la diversité culturelle et sa variété considérable et sans cesse changeante témoigne de la créativité humaine. Sauvegarder le PCI contribuera à la promotion de la diversité culturelle et de la créativité humaine ainsi qu’au plaisir qu’elles procurent.

DIAPO 9. définition du patrimoine culturel immatériel aux termes de la Convention - 3

Le PCI a une profonde influence sur les communautés et joue un rôle dans les relations entre les communautés ; il peut aussi avoir une influence sur le milieu et inversement, c’est pourquoi il est important de se préoccuper de la qualité et des conséquences de ces interactions. Dans le préambule de la Convention, l’intolérance est citée comme l’un des facteurs qui peuvent mettre en danger le PCI ; dans plusieurs articles de la Convention, il est demandé aux États parties de veiller à ce que la sauvegarde du PCI contribue à une meilleure compréhension mutuelle et au respect mutuel. 

Les participants peuvent certainement trouver des exemples de non-respect du PCI ou de pratiques du PCI qui contribuent à créer des tensions entre différentes communautés. Il n’est donc pas surprenant que la définition précise que, dans le cadre de la Convention, seul peut être pris en considération le PCI : 

· compatible avec les exigences des instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme et d’un développement durable, et 

· qui encourage le respect mutuel entre communautés, groupes et individus

	Lors de la cinquième Session du Comité (Nairobi, 2010), le Comité a réaffirmé que les éléments du PCI qui font référence à des conflits actuels ou passés entre des groupes ou communautés ne devaient pas être inscrits sur les listes de la Convention ou pris autrement en considération dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention au niveau international.


La définition du PCI donnée par la Convention mentionne également les « exigences d’un développement durable ». Les pratiques et expressions qui entravent un développement durable, par exemple en épuisant les ressources naturelles ou en empêchant le développement socio-économique du groupe concerné, ne sont pas considérées comme des éléments du PCI aux termes de la Convention.

Le développement durable signifie être capable de pratiquer et transmettre l’élément à l’heure actuelle sans compromettre la capacité des générations futures de le pratiquer et de le transmettre dans l’avenir, ni la qualité du milieu naturel ; cela signifie aussi contribuer au développement socioéconomique de la communauté concernée.

Ces limites à ce qui peut être considéré comme un patrimoine culturel immatériel aux termes de la Convention aident à faire en sorte que l’impact de la sauvegarde du PCI soit positif pour tout le monde. Cela inscrit la définition du patrimoine culturel immatériel dans la ligne des objectifs généraux de l’UNESCO, à savoir promouvoir la paix, les droits de l’homme et un développement durable.

diapo 10. Domaines

La liste des domaines présentés à l’article 2.2 de la Convention ne prétend pas être exhaustive, mais donne une idée claire de quelques grands domaines à travers lesquels les « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire » mentionnés dans la définition du PCI peuvent se manifester. Cinq grands « domaines » du patrimoine culturel immatériel sont présentés :

1. les traditions et expressions orales, telles que l’art du conteur, la poésie orale, les chansons, les proverbes, les devinettes, les poèmes épiques ; la langue est citée comme véhicule du PCI. Cela signifie, par exemple, qu’une langue en tant que telle ne peut être inscrite sur les listes de la Convention et qu’elle ne peut être visée par les mesures de sauvegarde que comme vecteur indispensable des éléments du PCI, pas en tant qu’élément à part entière (voir l’encadré à la fin des explications qui accompagnent cette diapo) ;

2. les arts du spectacle, tels que les chants, la musique et la danse traditionnels ;

3. les pratiques sociales, rituels et événements festifs, tels que ceux liés aux cycles agricoles et pastoraux, aux grands moments de la vie des groupes et des individus ; les festivités populaires liées à des lieux particuliers tels que les carnavals ;

4. les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers, telles que les méthodes traditionnelles de guérison, les connaissances concernant les plantes médicinales et leurs applications, les systèmes de gestion de l’eau, la navigation astronomique ou l’astrologie et les cérémonies de vœux ;

5. les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel, de la poterie à l’architecture vernaculaire, en passant par la fabrication de masques.

Répétons-le, cette liste ne se veut ni exclusive, ni complète ni définitive. Et surtout, des éléments du patrimoine culturel immatériel peuvent – c’est d’ailleurs souvent le cas – appartenir à plusieurs de ces domaines. Prenons, par exemple, un élément comme les traditions et pratiques associées aux Kayas des Mijikenda, au Kenya, qui associent la musique et la danse traditionnelles, des prières et des chants, la production d’objets rituels sacrés, des pratiques rituelles et cérémonielles ainsi qu’une conscience et connaissance pointue du monde naturel. 
Ce qui peut sembler, pour une personne extérieure, relever d’un domaine particulier du patrimoine culturel immatériel peut être classé dans des domaines différents par d’autres personnes, même au sein de la communauté concernée. Un membre de la communauté peut considérer sa poésie chantée comme une forme de rituel ; un autre y verra un chant à classer dans la catégorie des arts du spectacle ou peut-être des traditions orales. Il peut également y avoir des opinions divergentes sur la classification dans des sous-domaines : ce que certains peuvent appeler du théâtre peut être considéré comme de la danse dans un contexte culturel différent. 

Dans de nombreux cas, les États et les institutions utilisent des systèmes différents de classification de leur patrimoine culturel immatériel. Certains ont ajouté d’autres domaines ou de nouvelles sous-catégories aux domaines de la Convention. D’autres domaines d’ores et déjà employés par les États parties à la Convention sont les « jeux traditionnels », les « traditions culinaires », « l’élevage », le « pèlerinage » ou les « lieux de mémoire ». Lors de sa récente session à Nairobi, le Comité a inscrit plusieurs traditions culinaires sur la Liste représentative.

Remarque sur la question des langues et des religions : 

De nombreux éléments du patrimoine culturel immatériel sont étroitement liés à la langue traditionnellement parlée par la communauté concernée, car le langage parlé est important dans la pratique et la transmission de quasiment tout élément du patrimoine culturel immatériel, en particulier dans le domaine des traditions et expressions orales, des chants et de la plupart des rituels. 

Les détenteurs de traditions spécifiques utilisent souvent des corpus hautement spécialisés de termes et expressions, ou des registres de langue spécifiques. C’est pourquoi, si des langues spécifiques ne peuvent être proposées en tant que telles comme élément à inscrire sur les listes de la Convention, elles peuvent – ou certains de leurs aspects – avoir besoin d’être sauvegardées en tant que vecteurs du patrimoine culturel immatériel d’une communauté ou d’un groupe donné. 

La question des langues a été longuement débattue lors de la préparation de la Convention. Tout le monde est tombé d’accord sur le fait que la langue est au cœur du PCI et que les langues naturelles correspondent en théorie à la définition du PCI donnée à l’article 2.1 de la Convention ; une minorité d’États membres de l’UNESCO a plaidé en faveur de la reconnaissance des langues en tant que domaine distinct dans la liste indiquée à l’article 2.2.

Mais une majorité d’États membres était d’avis qu’une Convention relative au patrimoine culturel immatériel n’était pas l’instrument idéal pour tenter de sauvegarder la diversité linguistique du monde. Il existe un Atlas des langues en danger, établi par l’UNESCO, qui a pour objet de sensibiliser à la perte constante de diversité linguistique, mais qui n’est pas associé à un texte normatif ou à des programmes de sauvegarde.

http://www.unesco.org/culture/languages-atlas/
De même, de nombreux éléments du patrimoine culturel immatériel ont une dimension spirituelle. Toutefois, les religions organisées ne peuvent être spécifiquement proposées pour inscription sur les listes de la Convention et les éléments du PCI relatifs à des traditions religieuses sont en principe présentés comme relevant du domaine (d).

Du fait que la diversité interne linguistique, religieuse, ethnique et autre est très différentes d’un pays à l’autre et qu’elle a un impact sur le sentiment d’identité des groupes qui composent l’État, il aurait été impossible d’obtenir un consensus sur les recommandations concernant la place à accorder aux langues et aux religions au sein des politiques de PCI à préconiser dans le cadre de la Convention. Toute tentative pour définir le concept de communauté ou de groupe se serait heurtée à des problèmes similaires et aurait considérablement retardé l’élaboration de la Convention. 

ExerciCe

Pour illustrer ces thèmes, demandez aux participants de trouver quelques exemples de patrimoine culturel immatériel et de sélectionner un ou plusieurs domaines dans lesquels ils pourraient être classés.

DIAPO 11. Le Zema, musique liturgique 

De nombreux éléments du patrimoine culturel immatériel peuvent avoir une dimension spirituelle, mais des religions formelles comme l’islam, l’hindouisme ou le christianisme, par exemple, ne sont pas considérées comme des éléments du patrimoine culturel immatériel aux termes de la Convention. 

Forme particulière de musique liturgique du christianisme orthodoxe en Éthiopie, le Zema est exécuté lors de diverses cérémonies religieuses telles que les célébrations mensuelles en l’honneur du saint local, Gabra Manfas Qedus. Les chanteurs sont vêtus d’une tenue blanche toute simple, tandis que les prêtres que l’on voit ici sur la photo rassemblés devant l’église de Saris ‘Abo, à Addis-Abeba, arborent de somptueux costumes et portent des icônes cachées sous leur coiffe.

Cet élément n’a pas été inscrit sur l’une des listes de la Convention, mais cela ne lui enlève pas son importance en tant qu’exemple du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

DIAPO 12. le Hudhud, récits Chantés des Ifugao

Comme nous l’avons déjà dit, de nombreux éléments du PCI relève de plusieurs domaines. 

On peut citer à titre d’exemple le Hudhud, récits chantés des Ifugao, dans les Philippines, qui a été inscrit sur la Liste représentative en 2008 et pourrait être classé aussi bien dans la catégorie des expressions orales que dans celles des pratiques rituelles et des connaissances concernant la nature et l’univers. Célèbres pour leur rizières en terrasses et leur parfaite connaissance de la culture du riz, les communautés Ifugao chantent le Hudhud pendant la saison des semailles et celle de la récolte, ainsi qu’à l’occasion des veillées funèbres. Ces chants sont transmis oralement ; ils parlent principalement des héros anciens, du droit coutumier, des pratiques traditionnelles et des croyances religieuses. 

Le Hudhud est un ensemble de récits chantés traditionnellement interprétés par la communauté Ifugao, célèbre pour ses rizières en terrasses aménagées dans les hautes terres de l’île septentrionale de l’archipel des Philippines. Il est pratiqué pendant la saison des semailles, au moment de la récolte, ainsi qu’à l’occasion des veillées et rituels funèbres. Passant pour dater d’avant le VIIe siècle, le Hudhud compte plus de 200 chants, divisés chacun en 40 épisodes. La récitation complète peut durer plusieurs jours. 

Les Ifugao ayant une culture matrilinéaire, la femme chante généralement la partie principale et son frère occupe une position plus élevée que son mari. Le langage des récits abonde en expressions figurées et en répétitions. Il existe très peu de versions écrites de cette tradition orale. Les récits parlent des héros des temps anciens, du droit coutumier, des croyances religieuses et des pratiques traditionnelles ; ils témoignent de l’importance de la culture du riz. Les narrateurs, essentiellement des femmes âgées, occupent une place importante dans la communauté en tant qu’historiens et prêcheurs. L’épopée du Hudhud est chantée alternativement par le premier narrateur et un chœur, en employant une seule mélodie pour tous les vers. 

La conversion des Ifugao au catholicisme a affaibli leur culture traditionnelle. De plus, le Hudhud est lié à la récolte manuelle du riz, alors que cette récolte est maintenant mécanisée. Bien que les rizières en terrasses soient inscrites au patrimoine mondial, le nombre de cultivateurs ne cesse de diminuer. Les quelques narrateurs qui restent et qui sont déjà très âgés, doivent être soutenus dans leurs efforts pour transmettre leurs connaissances et pour sensibiliser davantage les jeunes.

diapo 13. dessins sur le sable de Vanuatu

Le patrimoine culturel immatériel ne comprend pas seulement des pratiques orales et musicales et des rituels ; il englobe aussi les savoir-faire et l’artisanat. Les dessins sur le sable de Vanuatu, inscrits sur la Liste représentative en 2008, sont un exemple de savoir-faire qui ne génère pas de produits permanents.

Les dessins sur le sable sont une « écriture » multifonctions, réalisée sur le sol dans le sable, la cendre volcanique ou l’argile, en utilisant un doigt pour dessiner une composition gracieuse et souvent symétrique de motifs géométriques. Ils servent de moyen de communication aux membres des quelque 80 groupes ethnolinguistiques de Vanuatu. 

Situé dans le Pacifique Sud, l’archipel de Vanuatu a préservé une tradition unique et complexe de dessins sur le sable. Cette « écriture » multifonctions est plus qu’une expression artistique autochtone et trouve sa place dans de nombreux contextes de rituels, de contemplation et de communication. 

Les dessins sont réalisés directement sur le sol dans le sable, la cendre volcanique ou l’argile. A l’aide d’un doigt, le dessinateur trace une ligne sinueuse continue selon une grille imaginaire pour produire une composition élégante, souvent symétrique, de motifs géométriques. Cette riche tradition graphique extrêmement dynamique s’est développée comme moyen de communication entre les membres des quelque 80 groupes ethnolinguistiques différents qui vivent dans les îles du centre et du nord de Vanuatu. Les dessins font également office de moyens mnémotechniques pour mémoriser et transmettre les rituels, les traditions mythologiques et une foule d’informations orales sur les histoires locales, les cosmologies, les systèmes de parenté, les cycles de chants, les techniques agricoles, les modèles architecturaux et artisanaux et les motifs chorégraphiques. La plupart des dessins ont plusieurs fonctions et niveaux de signification : ils peuvent être « lus » comme des œuvres artistiques, des dépositaires d’informations, des illustrations pour les récits, des signatures ou de simples messages et objets de contemplation. Les dessins sur le sable ne sont pas simplement des « tableaux », mais font référence à une combinaison de connaissances, chants et récits ayant des significations sacrées ou profanes. Un maître du dessin sur le sable doit, par conséquent, posséder non seulement une bonne connaissance des motifs graphiques, mais aussi une parfaite compréhension de leur importance. Les dessinateurs doivent en outre savoir interpréter les dessins pour ceux qui les regardent. 

En tant que symboles attrayants de l’identité Vanuatu, les dessins sont souvent présentés comme une forme de folklore décoratif pour les touristes et d’autres finalités commerciales. Si on laisse faire les choses, cette tendance à apprécier ces dessins d’un point de vue purement esthétique pourrait entraîner la perte de l’importance symbolique profonde de la tradition et de sa fonction sociale d’origine.

Des mesures de sauvegarde sont en cours pour préserver l’art des dessins sur le sable de façon positive au sein des communautés concernées.

diapo 14. Communautés (intertitre)

diapo 15. Définir la communauté concernée

La Convention emploie à de nombreuses reprises les termes « communautés, groupes et, dans certains cas/le cas échéant, individus », sans les définir plus précisément. Il est dit, dans le préambule de la Convention, que « les communautés, en particulier les communautés autochtones, les groupes et, le cas échéant, les individus jouent un rôle important dans la production, la sauvegarde, l’entretien et la recréation du patrimoine culturel immatériel, contribuant ainsi à l’enrichissement de la diversité culturelle et de la créativité humaine ».

Aux termes de la Convention, les « communautés, groupes et individus » concernés sont les personnes qui participent directement ou indirectement à la pratique ou à la transmission d’un élément du PCI (ou d’un ensemble d’éléments) et qui considèrent ce PCI comme faisant partie de leur patrimoine culturel. Les Directives opérationnelles font également un usage fréquent de ces termes, tout en introduisant à certains endroits les termes « détenteurs de tradition » et « praticiens », lesquels désignent les personnes qui ont des tâches spécifiques au sein d’une communauté ou d’un groupe dans l’exécution et la transmission du PCI. 

L’une des raisons de l’absence de définition formelle est qu’il est très difficile de définir une communauté – à l’instar du patrimoine culturel immatériel, les communautés et groupes associés sont des notions floues. Les concepts de communauté et de groupe peuvent aussi être compris de manières différentes par des personnes différentes et dans des contextes politiques différents. 

Les communautés peuvent être définies selon des critères administratifs, géographiques, ethnolinguistiques ou autres. Des personnes peuvent, par conséquent, faire partie simultanément de différentes communautés. L’identification des communautés et des groupes devrait être faite en priorité par les personnes elles-mêmes. Elles peuvent se définir comme étant une communauté ou un groupe en fonction de nombreux facteurs, par exemple leur langue, un élément spécifique du PCI ou un ensemble de ces éléments. 

Les personnes appartenant à un groupe ou à une communauté peuvent avoir des rôles différents dans la pratique de leur PCI, par exemple praticiens, gardiens, transmetteurs ou public. Certains groupes sont très petits et bien définis (tels que le groupe des praticiens d’une tradition de guérison ou d’un artisanat spécifique, ou encore une famille de marionnettistes). Ils peuvent ne faire intervenir qu’un individu à la fois. D’autres groupes sont plus importants et moins bien définis, notamment les habitants d’une ville fêtant le carnaval, le public des fêtes et les membres de la communauté assistant à des événements rituels qui aiment assister à ces événements parce que c’est un moyen pour eux de s’instruire sur leur patrimoine culturel et de le vivre et aussi d’avoir le sentiment d’appartenir à la communauté, par exemple. 

Les experts gouvernementaux qui ont préparé le texte de la Convention en 2002-2003 étaient contents de laisser ces notions non définies et ce pas seulement à cause des problèmes objectifs mentionnés plus haut. S’ils avaient essayé de définir ces concepts, ils n’auraient peut-être pas terminé la rédaction du texte en 2003, voire en 2005. La plupart des États possèdent une grande diversité culturelle et ethnolinguistique et ont des manières différentes de l’aborder. Certains États généralement fortement centralisés qui sont engagés dans un processus intensif de construction ou de consolidation d’une nation n’ont pas envie que des personnes extérieures (ou une Convention) leur dictent comment définir les communautés et/ou groupes et comment se comporter à leur égard. Certains États reconnaissent les communautés autochtones, par exemple, alors que d’autres le ne font pas. Les États qui sortent juste d’une période difficile de problèmes internes préfèrent mettre l’accent sur des identités communes plutôt que sur les différences internes.

diapo 16. liens

Il y a donc un lien étroit entre tout élément du PCI et les « communautés, groupes et individus » concernés. Ils participent à la pratique et à la transmission du PCI ; sans eux, le PCI ne se manifeste pas. Ils sont maîtres de leur PCI. Inversement, la pratique et la transmission de leur PCI leur procure un sentiment d’identité et de continuité et leur apporte souvent des revenus et du prestige. 

La Convention et les Directives opérationnelles reconnaissent pleinement le rôle crucial que jouent les communautés ou qu’elles ont à jouer dans la sauvegarde de leur PCI :

Article 15 

« … chaque État partie s’efforce d’assurer la plus large participation possible des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus qui créent, entretiennent et transmettent ce patrimoine, et de les impliquer activement dans sa gestion. »
diapo 17. Sauvegarde (intertitre)

diapo 18 : concepts de Sauvegarde 

Sauvegarder le PCI signifie assurer sa viabilité (article 2.3 de la Convention) : la possibilité qu’il soit pratiqué, développé et transmis dans l’avenir et qu’il reste important pour la communauté, le groupe ou les individus concernés.

Il n’est pas nécessaire – voire possible dans certains cas – de sauvegarder ou de revitaliser tous les éléments du PCI. Si certains éléments du PCI ne sont plus considérés comme pertinents ou importants pour la communauté ou le groupe concerné, ils peuvent être enregistrés, le cas échéant, avant que leur pratique ne soit abandonnée. Sans une forte motivation et une réelle volonté de la part des praticiens et des autres détenteurs de la tradition, les mesures de sauvegarde (au sens de la Convention) sont vouées à l’échec.

Les mesures de sauvegarde destinées à assurer la viabilité d’éléments spécifiques du PCI doivent s’attaquer aux menaces et aux risques qui pèsent sur la viabilité de l’élément.

Les menaces pour la viabilité sont les problèmes actuels qui entravent la pratique et la transmission de l’élément. Les risques sont des problèmes futurs anticipés. 

diapo 19 : principales mesures de sauvegarde

Les mesures de sauvegarde peuvent être l’identification, la recherche, la préservation, la protection, la promotion, la mise en valeur, la transmission, particulièrement par l’éducation formelle et informelle, ainsi que la revitalisation (article 2.3 de la Convention).

Cette liste de mesures ne prétend pas, à l’instar de la liste des domaines figurant à l’article 2.2 de la Convention, être exhaustive et de nombreuses mesures de sauvegarde pourraient évidemment être classées simultanément dans plusieurs de ces catégories. L’article 11.b ajoute la « définition » du PCI à cette liste, l’article 12 l’établissement d’inventaires. Le renforcement des capacités (en matière de sauvegarde) et la sensibilisation sont des mesures plus générales mentionnées dans la Convention et les Directives opérationnelles. 

Dans toute situation réelle, les menaces et les risques doivent d’abord être déterminés, après quoi des mesures de sauvegarde peuvent être élaborées. La catégorie de mesures de sauvegarde spécifiées dans la Convention à laquelle ces mesures peuvent appartenir est d’importance secondaire.

Ces mesures sont définies de façon plus complète dans le Glossaire. Trois de ces termes présentent ici un intérêt particulier : inventaire, revitalisation et sensibilisation.

L’inventaire est, avec l’identification et la définition, une des obligations majeures des États parties aux termes de la Convention (articles 11 et 12 de la Convention). Lors de la session 2.4 consacrée à la mise en œuvre de la Convention au niveau national, on parlera des inventaires plus en détail. On se contentera de dire ici que par inventaire on entend la collecte et la présentation méthodiques d’informations sur les éléments du PCI. Un inventaire peut être diffusé sous forme de liste imprimée, de base de données multimédia ou tout autre type de publication. L’inventaire doit être réalisé avec la participation des communautés ou groupes concernés. Les États parties peuvent organiser des inventaires du PCI de la manière qui leur semble la plus appropriée. Les inventaires peuvent avoir diverses finalités ; les plus importantes sont probablement de contribuer à la sauvegarde et à la sensibilisation. La Convention demande que les inventaires contribuent à la sauvegarde des éléments qu’ils recensent.

La revitalisation du PCI est le renforcement des pratiques et expressions du PCI qui sont sérieusement menacées. Pour cela, il faut que le PCI montre au moins un certain degré de vitalité au sein de la communauté ou du groupe concerné, faute de quoi il a cessé d’être un PCI au sens de la Convention. Selon la Convention, restaurer et renforcer un PCI qui est affaibli et en danger – c’est-à-dire le revitaliser – est positif en tant que mesure de sauvegarde fondamentale ; la renaissance d’éléments disparus, également appelée renouveau, n’entre pas dans le champ d’application de la Convention.

La sensibilisation consiste à encourager les parties concernées, y compris les personnes des communautés concernées, à reconnaître la valeur du PCI, à le respecter et, si c’est en leur pouvoir, à prendre des mesures pour assurer sa viabilité. Les activités peuvent inclure la diffusion d’informations sur l’élément et sur sa valeur pour les communautés concernées, par exemple dans les médias.

La Convention et ses Directives opérationnelles encouragent la pratique permanente du PCI au sein des communautés et groupes ainsi que sa transmission de génération en génération, plutôt que la seule création de produits culturels ou de spectacles. L’insistance de la Convention sur la transmission au sein des communautés ou groupes concernés est la raison pour laquelle il est dit dans les Directives opérationnelles « Toutes les parties sont encouragées à prendre des précautions particulières pour s’assurer que les actions de sensibilisation n’auront pas pour conséquence de décontextualiser ou de dénaturer les manifestations ou expressions du patrimoine culturel immatériel visées » (OD 102).

	Parfois, les intérêts économiques sont déjà très importants dans la pratique et la transmission d’un élément du patrimoine culturel immatériel, comme par exemple quand des connaissances traditionnelles et artisanales sont les moyens de subsistance d’un groupe de praticiens, ou quand des musiciens sont rémunérés pour jouer lors des mariages, à la cour d’un souverain, etc. Autant que sa valeur culturelle, la valeur économique de l’élément contribue à le maintenir dans le temps. De nouvelles formes de valeur économique peuvent être introduites – c’est acceptable si cela contribue à la sauvegarde d’un élément d’une façon qui est considérée favorablement par les communautés et groupes concernés.

L’augmentation de la valeur économique d’un élément n’est pas nécessairement préjudiciable à la viabilité de l’élément. Les changements dans la pratique et la transmission du patrimoine culturel immatériel sont normaux et souvent inévitables pour qu’il conserve sa raison d’être pour les communautés concernées dans un monde en perpétuelle évolution. Le tourisme ou la production d’objets artisanaux peut, par exemple, encourager, permettre, voire intervenir en parallèle avec la pratique et la transmission du patrimoine culturel immatériel par et pour les communautés concernées. Toutefois, quand l’introduction de nouveaux publics ou marchés et de nouveaux produits devient un but en soi, avec des effets négatifs réels ou potentiels sur la sauvegarde de l’élément dans son contexte communautaire, nous employons le terme de commercialisation.
Parfois, l’expérience du patrimoine culturel immatériel est « structurée » ou abrégée pour les touristes et autres publics payants. Elle peut, de ce fait, être décontextualisée, c’est-à-dire sortie de son contexte, de manières qui peuvent être considérées comme inacceptables par les communautés concernées. Cela peut être le cas, par exemple, si certaines parties d’une tradition musicale ou d’une poésie orale sont données par des groupes professionnels dans des théâtres, en disant à la communauté concernée que l’exécution de l’intégralité du répertoire dans le contexte du village n’est ni vendable ni suffisamment attrayante ou professionnelle. De tels agissements peuvent avoir un impact négatif sur la fonction ou les valeurs de l’élément au sein de la communauté concernée, diminuant ainsi l’intérêt de cette dernière pour son patrimoine et l’envie d’en continuer la pratique.

Quand un élément est sérieusement menacé et ne peut plus être sauvegardé en tant que pratique ou expression pratiquée par une communauté qui s’identifie à cet élément, il peut arriver qu’un ou plusieurs praticiens en fassent une forme d’art moderne qu’ils développent hors du contexte de la communauté pour gagner de l’argent. Dans un tel cas, l’élément ne serait probablement plus considéré comme PCI en vertu de la Convention.


DIAPO 20. autres mesures de sauvegarde

Les autres mesures de sauvegarde mentionnées dans la Convention sont notamment :

La documentation, la recherche

L’identification, la définition 

La préservation, la protection 

La promotion, la mise en valeur 

La transmission, par ex. par l’éducation

L’accès aux lieux et aux matériaux

La documentation consiste à enregistrer le PCI dans son état et sa diversité actuels, par transcription et/ou procédés audiovisuels, et à recueillir des documents s’y rapportant. 

La recherche a pour but de mieux comprendre un élément du PCI ou un groupe d’éléments par l’étude de ses formes, de ses fonctions sociales, culturelles et économiques, de sa pratique, de ses modes de transmission, de ses caractéristiques artistiques et esthétiques, de son histoire, de la dynamique de sa création et de sa recréation.

La transmission du PCI a lieu quand les praticiens et autres détenteurs de traditions d’une communauté transmettent leurs pratiques, savoir-faire, connaissances et idées à d’autres personnes, généralement plus jeunes, de façon formelle ou non formelle. Le maintien de méthodes dynamiques traditionnelles de transmission au sein d’une communauté n’est pas considéré comme une mesure de sauvegarde.

Par contre, si la transmission d’un élément au sein d’une communauté ou d’un groupe est entravée ou menacée, des mesures de sauvegarde peuvent être nécessaires pour renforcer le processus de transmission ou pour élaborer de nouveaux modes de transmission. Cela peut consister à mettre en place des modes de transmission plus formels ou professionnels, par exemple dans les écoles. Si des écoliers appartiennent à une communauté où le PCI est traditionnellement pratiqué, leur apprendre des chants traditionnels à l’école pourrait, par exemple, être une mesure de sauvegarde susceptible d’éviter que cette pratique ne disparaisse. Pour une sensibilisation plus générale de communautés différentes, d’autres moyens pédagogiques peuvent être nécessaires.

DIAPO 21. rôle des communautés dans la sauvegarde

Les communautés et les groupes (et, le cas échéant, les individus) concernés sont essentiellement responsables de la transmission et de la pratique du PCI et doivent s’engager explicitement à sauvegarder tout élément de leur PCI.

Les communautés et les groupes peuvent, s’ils le souhaitent, recevoir l’assistance de diverses agences pour mettre en œuvre des activités de sauvegarde (telles que l’identification, la documentation, la revitalisation, etc.). Il peut s’agir de ministères, d’ONG, de chercheurs, de centres de documentation, etc.

Les communautés sont toujours indispensables pour la sauvegarde ; seules les actions de sensibilisation ou de promotion d’un élément visant des personnes extérieures peuvent se passer de la participation directe des communautés et des groupes concernés, sachant toutefois que cela doit se faire avec leur consentement (et leurs conseils le cas échéant).

Il est dit à l’article 2.1 de la Convention qu’il appartient aux communautés ou groupes de détenteurs de traditions de déterminer si une pratique ou tradition donnée fait partie ou non de leur patrimoine culturel. Ils sont les mieux placées pour déterminer si une pratique ou expression spécifique est cruciale pour leur identité ou leur sentiment de continuité. L’article 11.b de la Convention insiste de nouveau sur ce point quand il dit que les éléments du PCI doivent être identifiés et définis « avec la participation des communautés, groupes et ONG pertinentes ». L’article 15 souhaite que les États parties s’assurent de la plus large participation possible des communautés et des groupes à la sauvegarde et à la gestion de leur PCI.

Les Directives opérationnelles de la Convention (DO 1 (U4), 2 (R4), 7 (P5)) exigent que les communautés, les groupes ou les individus concernés par des éléments spécifiques du PCI soient toujours pleinement informés et impliqués dans toute demande ou proposition concernant leur PCI qui peut être adressée par un ou des État(s) partie(s) au Comité intergouvernemental. Ainsi, pour les candidatures et de nombreuses activités de sauvegarde, les communautés concernées doivent donner leur consentement libre, préalable et éclairé.

Quand des communautés, groupes ou individus sont impliqués dans la préparation d’un dossier de candidature concernant un élément de leur PCI, y compris l’élaboration de mesures de sauvegarde, ils doivent avoir la possibilité1 de donner librement et volontairement leur accord (consentement) à la préparation et à la soumission du dossier. Ils doivent disposer de suffisamment d’informations et de temps pour prendre la décision et être correctement informés des avantages potentiels et des conséquences négatives possibles de l’inscription. La préparation ou la soumission à l’UNESCO d’un dossier de candidature ne doit pas être entreprise sans leur consentement.

DIAPO 22. Points à retenir

Le patrimoine culturel immatériel est un patrimoine vivant qui est transmis par les anciennes générations aux nouvelles générations, de maître à apprenti, au sein d’une communauté ou d’un groupe.

Le patrimoine culturel immatériel change sans cesse sous l’effet de facteurs internes et externes, tels que l’adaptation à un nouvel environnement ou à des modifications de l’environnement social ou culturel.

Il est pratiqué au sein d’une communauté par des personnes qui peuvent jouer différents rôles dans sa mise en œuvre et qui en tirent un sentiment d’identité et de continuité.

La sauvegarde consiste à aider les communautés à continuer de pratiquer et transmettre leur PCI. 

5.3 Document : Glossaire
patrimoine culturel immatériel (PCI

Il est dit à l’article 2.1 de la Convention du patrimoine culturel immatériel qu’on entend par « patrimoine culturel immatériel » 

« les pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire
– ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – que les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel ». 

Ce patrimoine culturel immatériel, 

transmis de génération en génération, 

est recréé en permanence par les communautés et les groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire, 

et leur procure un sentiment d’identité et de continuité, 

contribuant ainsi à promouvoir le respect de la diversité culturelle et la créativité humaine. 

Aux fins de la présente Convention, seul sera pris en considération le patrimoine culturel immatériel conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme, 

ainsi qu’à l’exigence de respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable.

Le PCI qui n’est pas reconnu par les communautés concernées ou qui a été récemment créé (c’est-à-dire qui n’a pas été transmis de génération en génération) ou figé (empêché de continuer à évoluer) n’est par conséquent pas conforme à la définition du PCI donnée dans la Convention. C’est également le cas des éléments du PCI qui sont irrespectueux des autres, individus ou groupes de personnes, ou qui vont à l’encontre d’un développement durable.

Selon l’article 2.2, les éléments du PCI peuvent se manifester dans un ou plusieurs des domaines suivants (en reconnaissant implicitement que d’autres domaines peuvent être également identifiés) :

a) les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel ;

b) les arts du spectacle ;

c) les pratiques sociales, rituels et événements festifs ;

d) les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers ;

e) les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 

élément

La Convention parle du PCI en général et d’éléments spécifiques du PCI. 

Un « élément » du PCI est une pratique ou expression sociale ou culturelle, un savoir ou savoir-faire spécifique, défini par les « communautés, groupes et individus concernés » comme faisant partie de leur patrimoine. 

Un élément peut être défini de façon assez générale, par exemple « Les lieux de mémoire et traditions vivantes du peuple Otomí-Chichimecas de Tolimán » (Mexique) ou plus spécifique, comme « Le Leelo seto, tradition chorale polyphonique seto » (Estonie). Un carnaval peut être considéré comme un élément, mais un aspect bien défini de ce même carnaval peut aussi être considéré comme un élément, pourvu que la communauté soit d’accord. 

Les éléments du PCI concernent des processus, pas des produits ni des objets. Par exemple, les savoir-faire associés à la fabrication de poteries peuvent être considérés comme un élément du PCI, mais pas le produit final, c’est-à-dire les poteries proprement dites. L’enregistrement d’une représentation de marionnettes n’est ni un PCI ni un élément du PCI ; par contre, les connaissances et savoir-faire du marionnettiste, les représentations qui changent sans arrêt et les marionnettes associées peuvent constituer un élément du PCI.

Le patrimoine culturel immatériel peut comporter des éléments matériels (c’est-à-dire des lieux, des édifices, des objets, des matériaux, des costumes, des instruments) qui lui sont associés. Dans certains cas, la sauvegarde inclut par conséquent la disponibilité des outils et matériaux ou autres conditions matérielles nécessaires pour la pratique ou la transmission ; mais elle n’est pas spécifiquement axée sur la conservation des produits matériels des pratiques relevant du patrimoine culturel immatériel. Par exemple, si les connaissances et savoir-faire nécessaires pour construire un type spécial de pont doivent être sauvegardés, ce ne sont pas les ponts eux-mêmes qui ont nécessairement besoin d’être conservés ou protégés, mais les savoir-faire indispensables pour les construire. Assurer la disponibilité de tout outil ou matériau de construction spécial pour construire les ponts n’est pas la même chose que conserver ces outils pour leur valeur propre.

Communauté, Groupe, Individu, détenteur de Tradition, Praticien

Le préambule de la Convention dit que les « communautés, en particulier les communautés autochtones, les groupes et, le cas échéant, les individus jouent un rôle important dans la production, la sauvegarde, l’entretien et la recréation du patrimoine culturel immatériel, contribuant ainsi à l’enrichissement de la diversité culturelle et de la créativité humaine ». Aucun des termes de cette section n’est défini dans la Convention.

Les communautés peuvent être définies en fonction de nombreux critères, notamment administratifs, géographiques, professionnels ou ethnolinguistiques. Le préambule de la Convention indique que les communautés autochtones sont également incluses dans le terme communauté tel qu’il est employé dans la Convention. Il s’agit souvent de réseaux flous de personnes ayant une histoire commune (perçue comme telle) et un intérêt commun, de sorte qu’ils sont souvent difficiles à définir en termes abstraits. Les communautés, groupes ou individus peuvent aussi être définis en lien avec un élément spécifique ou un ensemble d’éléments du PCI. Des personnes peuvent par ailleurs appartenir simultanément à différentes communautés ; elles peuvent en outre intégrer et quitter des communautés. Il est important de prendre conscience du fait qu’en règle générale les communautés ne sont pas homogènes et qu’au sein d’une communauté ou – même – d’un groupe il peut y avoir des opinions différentes sur ce qui touche à l’identification ou à la sauvegarde du PCI. 

La Convention n’indique pas comment différencier des communautés et des groupes ; certains interprètent les groupes comme composés de personnes appartenant à une ou plusieurs communautés (telles que les praticiens ou détenteurs de traditions) et ayant des connaissances spéciales d’un élément spécifique or un rôle spécial dans sa transmission ou sa pratique. Les individus ont, dans certains cas, des rôles très spécifiques, par exemple en tant que praticiens ou gardiens d’une tradition ; souvent, ils sont les seules et dernières personnes, au sein d’une communauté, à posséder les connaissances et savoir-faire requis pour pratiquer une forme spécifique de PCI.

consentement libre, préalable et éclairé

Quand des communautés, groupes ou individus sont associés à l’élaboration d’un dossier de candidature d’un élément de leur PCI sur l’une des listes de la Convention – y compris l’élaboration de mesures de sauvegarde – ils doivent avoir la possibilité de donner, librement et volontairement, leur accord (consentement) à la préparation et à la soumission du dossier. Ils doivent avoir suffisamment d’informations et de temps pour prendre cette décision et être correctement informés des avantages probables et de toute conséquence négative possible de l’inscription. Aucune candidature ne doit être entreprise ou soumise à l’UNESCO sans leur consentement. Ces obligations découlent des critères d’inscription élaborés pour les deux listes (voir les Directives opérationnelles 1 et 2).

patrimoine commun

Du fait, d’une part de la délimitation souvent arbitraire des frontières nationales, et d’autre part des migrations (forcées ou volontaires) de populations, de nombreux éléments du PCI, ainsi que les communautés associées, sont disséminés dans plusieurs pays. Le patrimoine commun peut faire l’objet d’une candidature multinationale pour les listes de la Convention du patrimoine culturel immatériel, si les pays concernés sont des États parties à la Convention. La Convention et ses Directives opérationnelles encouragent la coopération internationale pour le patrimoine commun, afin que les éléments puissent être mieux sauvegardés. Plus généralement, la coopération entre États dans le domaine de la culture favorise des relations internationales positives et la compréhension mutuelle.

Viabilité, menaces et risques

La viabilité du PCI est son potentiel de continuer à être pratiqué, développé et transmis, et de rester important pour la communauté ou le groupe concerné. Pour évaluer la viabilité, on est amené à se poser des questions telles que : 

·  Les membres de la communauté sont-ils satisfaits de la façon dont ils pratiquent et transmettent l’élément ?

·  Veulent-ils, globalement, continuer à pratiquer et à transmettre l’élément ? 

·  Y a-t-il quelque chose qui les en empêche ?

Les problèmes actuels qui entravent la pratique et la transmission de l’élément (par ex. migrations, guerre, conflits ou limitations de l’accès à des matériaux ou sites) sont décrits comme étant des menaces pour la viabilité. Les menaces futures possibles à la pratique et à la transmission continues de l’élément sont décrites comme étant des risques. 

L’inscription sur une liste de la Convention peut comporter en soi certains risques qui peuvent être prévus et qu’il est possible, le cas échéant, d’éviter avec un plan de gestion ou de sauvegarde. 

La gestion des menaces et des risques doit être effectuée avec la participation des praticiens et autres détenteurs de traditions concernés. Les gens ne sont pas toujours d’accord entre eux sur l’évaluation des risques : certains peuvent, par exemple, considérer un changement spécifique dans la pratique d’un élément comme une adaptation ordinaire qui ne remet pas en cause la fonction ou la valeur de l’élément dans son ensemble, tandis que d’autres peuvent le prendre mal. Il faut aider, le cas échéant, les communautés à régler de tels problèmes : la plupart du temps, le PCI est une source de joie pour les personnes concernées et la mise en œuvre de la Convention ne doit pas changer cela.

développement durable 

Le développement durable est souvent défini comme la capacité de répondre aux besoins des générations du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs. Dans la mesure où la pratique d’un élément du PCI doit satisfaire aux exigences d’un développement durable, des mesures doivent être prises pour assurer la disponibilité permanente de ce qui est nécessaire, le cas échéant, pour sa pratique et sa transmission, sans mettre en danger la disponibilité future de ces moyens ni l’environnement de la communauté concernée. Par exemple, le bois pour construire des ponts doit être exploité de façon durable et des solutions de rechange acceptables doivent être trouvées, le cas échéant, si le matériau voulu ne peut plus être utilisé (par ex. les os de chameau pour remplacer l’ivoire dans l’artisanat). Le patrimoine culturel immatériel procure souvent des revenus à ses praticiens ; correctement géré (voir ci-dessous le paragraphe sur la commercialisation), il peut conserver sa fonction au sein de la société et en même temps contribuer au développement des communautés, groupes et individus concernés.

Commercialisation, Décontexualisation

Parfois, les intérêts économiques tiennent déjà une grande place dans la pratique et la transmission d’un élément du patrimoine immatériel, comme par exemple quand des connaissances et techniques artisanales traditionnelles constituent le moyen de subsistance d’un groupe de praticiens ou quand des musiciens étaient (ou sont) rémunérés pour jouer lors de mariages, à la cour de souverains, etc. Cette valeur économique contribue à la survie de l’élément dans le temps, autant que sa valeur culturelle. De nouvelles formes de valeur économique peuvent être introduites et sont acceptables pour autant qu’elles contribuent à la sauvegarde d’un élément d’une manière qui est approuvée par les communautés et groupes concernés.

L’augmentation de la valeur économique d’un élément ne doit pas porter atteinte à la viabilité de l’élément. Des changements dans la pratique et la transmission du patrimoine culturel immatériel sont normaux et souvent inévitables pour que le PCI conserve sa pertinence pour les communautés concernées dans un monde en constante mutation. Le tourisme ou la production artisanale peuvent, par exemple, encourager, permettre ou même coexister avec la pratique et la transmission du patrimoine culturel immatériel par et pour les communautés concernées. Toutefois, quand l’introduction de nouveaux publics, marchés ou produits devient un but en soi, avec des effets négatifs réels ou potentiels sur la sauvegarde de l’élément dans son contexte local, nous employons le terme de commercialisation.
Parfois, le PCI est présenté de façon structurée ou abrégée pour les touristes et autres publics payants. Il peut, se faisant, être décontextualisé, c’est-à-dire sorti de son contexte de manières considérées comme inacceptables par les communautés concernées. Cela peut être le cas, par exemple, si des parties d’une tradition musicale ou d’une poésie orale sont présentées par des groupes professionnels dans des théâtres, en disant à la communauté concernée que l’exécution de l’intégralité du répertoire dans le contexte du village n’est ni vendable, ni suffisamment attrayante ou professionnelle. De tels agissements peuvent avoir un impact négatif sur la fonction ou les valeurs de l’élément au sein de la communauté concernée, diminuant ainsi l’intérêt de cette dernière pour son patrimoine et l’envie d’en continuer la pratique.

Authenticité

L’authenticité n’est pas un concept employé dans la Convention du patrimoine culturel immatériel, parce que la Convention concerne un patrimoine vivant qui est recréé en permanence. La Convention veille à ne pas créer, entre les éléments, des hiérarchies basées sur des jugements extérieurs d’authenticité, d’intégrité, d’ancienneté ou d’originalité. La Convention souhaite en particulier éviter que des experts externes ou des exécutants professionnels, plutôt que les communautés et groupes qui considèrent cet élément comme faisant partie de leur patrimoine culturel, émettent des jugements sur la bonne façon d’exécuter ou de pratiquer un élément particulier.

Respect

Le respect du patrimoine culturel immatériel suppose que l’on comprenne son importance et sa valeur dans le contexte culturel correspondant et que l’on apprécie son rôle dans la communauté concernée. Encourager le respect mutuel du PCI de chacun est l’un des objectifs de la Convention.

mesures de sauvegarde

Les mesures de sauvegarde sont des actions destinées à assurer la viabilité permanente d’un élément du PCI ou d’un ensemble d’éléments qui sont menacés d’une certaine manière. Les mesures de sauvegarde sont souvent l’initiative de membres des communautés et groupes concernés ; elles peuvent aussi être décidées par des ministères, les autorités locales, des ONG, des institutions et/ou des chercheurs. Elles ne doivent pas être élaborées ou mises en œuvre sans la participation la plus large possible des communautés, groupes ou individus concernés. L’effet souhaitable de toute mesure de sauvegarde devrait être d’encourager la pratique et la transmission continues de l’élément, dans la mesure du possible dans le contexte d’origine de la communauté ou du groupe concerné. 

La sauvegarde ne nécessite pas obligatoirement une intervention extérieure ni même une aide financière aux communautés concernées. Si la sauvegarde exige des ressources, il pourra être nécessaire de hiérarchiser les menaces et les risques auxquels les mesures de sauvegarde doivent permettre de faire face.
L’article 2.3 de la Convention mentionne plusieurs mesures de sauvegarde possibles, notamment : 

mesures de sauvegarde : Transmission

La transmission du PCI a lieu quand des praticiens et autres détenteurs de traditions au sein d’une communauté transmettent des pratiques, savoir-faire, connaissances et idées à d’autres personnes, généralement plus jeunes, de façon formelle ou informelle. Le maintien des moyens traditionnels de transmission au sein d’une communauté n’est pas considéré comme une mesure de sauvegarde.

Par contre, si la transmission d’un élément au sein d’une communauté ou d’un groupe est entravée ou menacée, des mesures de sauvegarde peuvent être nécessaires pour renforcer le processus de transmission ou pour élaborer de nouveaux modes de transmission. Cela peut consister à mettre en place des modes de transmission plus formels ou professionnels, par exemple dans les écoles. Si des écoliers appartiennent à une communauté où le PCI est traditionnellement pratiqué, leur apprendre des chants traditionnels à l’école pourrait, par exemple, être une mesure de sauvegarde susceptible d’éviter que cette pratique ne disparaisse. Pour une sensibilisation plus générale de communautés différentes, d’autres moyens pédagogiques peuvent être nécessaires.

mesures de sauvegarde : Revitalisation

La revitalisation du PCI est le renforcement des pratiques et expressions du PCI qui sont sérieusement menacées. Pour cela, il faut que le PCI montre au moins un certain degré de vitalité au sein de la communauté ou du groupe concerné, faute de quoi il a cessé d’être un PCI au sens de la Convention. Selon la Convention, restaurer et renforcer un PCI qui est affaibli et en danger – c’est-à-dire le revitaliser – est positif en tant que mesure de sauvegarde fondamentale ; la renaissance d’éléments disparus, également appelée renouveau, n’entre pas dans le champ d’application de la Convention.

mesures de sauvegarde : Identification, Définition, Inventaire, Documentation, Recherche 

Aux termes de la Convention du patrimoine culturel immatériel, identifier un élément du PCI signifie le nommer et décrire succinctement son contexte en faisant ressortir ce qui le distingue des autres. Si l’identification contient une description succincte de l’élément du PCI, sa définition donne une description plus complète à un moment donné dans le temps. L’identification et la définition du PCI doivent être effectuées avec la participation des communautés, groupes ou individus concernés.

L’inventaire du PCI consiste à recueillir et à présenter de façon méthodique des informations sur ses éléments. Un inventaire peut être diffusé sous forme de liste imprimée, de base de données multimédia ou de tout autre type de publication. L’inventaire doit être effectué avec le consentement des communautés ou groupes concernés. Il doit être précédé de l’identification et de la définition des éléments concernés – là encore, en coopération étroite avec les communautés, groupes et, le cas échéant, individus concernés. Les États parties peuvent organiser les inventaires de leur PCI de la façon qui leur semble la plus appropriée. Les inventaires peuvent avoir diverses finalités ; contribuer à la sauvegarde et à la sensibilisation est probablement le plus important d’entre elles. La Convention exige que les inventaires contribuent à la sauvegarde des éléments qu’ils recensent, ce qui laisse entendre que l’état de viabilité des éléments inventoriés doit être indiqué.

La documentation consiste à enregistrer le PCI dans son état et sa diversité actuels, par transcription et/ou moyens audiovisuels, et à recueillir des documents s’y rapportant. 

La recherche a pour but de mieux comprendre un élément ou un groupe d’éléments du PCI par l’étude de ses formes, de ses fonctions sociales, culturelles et économiques, de sa pratique, de ses modes de transmission, de ses caractéristiques artistiques et esthétiques, de son histoire, de la dynamique de sa création et de sa recréation.

Pour que toutes ces activités soient considérées comme des mesures de sauvegarde, il faut qu’elles aient pour but de permettre la pratique et la transmission continues du PCI. La documentation ou l’inventaire ne doivent pas, par exemple, être employés pour imposer une façon authentique figée de pratiquer un élément du PCI.

mesures de sauvegarde : Préservation et Protection

Dans le contexte de la Convention, par préservation du PCI on entend les efforts des communautés et des détenteurs des traditions pour maintenir la continuité de la pratique de ce patrimoine dans le temps. Cela ne signifie pas qu’il n’y a pas de changement dans la pratique de l’élément au fil du temps.

La protection fait référence aux mesures délibérées – souvent prises par des organismes officiels – pour défendre le patrimoine culturel immatériel ou certains de ses éléments contre les menaces, perçues ou effectives, qui pèsent sur la continuité de sa pratique. 

mesures de sauvegarde : sensibilisation, promotion et mise en valeur 

La sensibilisation est un moyen d’encourager les parties concernées, notamment les membres de la communauté, à reconnaître la valeur du patrimoine culturel immatériel, à le respecter et, si c’est en leur pouvoir, à prendre des mesures pour assurer sa viabilité. 

La promotion et la mise en valeur sont des outils de sensibilisation destinés à accroître la valeur attachée au patrimoine à l’intérieur comme à l’extérieur des communautés concernées : la promotion en attirant l’attention du public, de façon positive, sur certains aspects du PCI ; la mise en valeur en faisant mieux connaître l’état et la fonction du patrimoine culturel immatériel.

5.4 Plan de cours : Inventorier le PCI dans le cadre de la Convention 
	Titre de l’activité : Élaborer des dossiers de candidatures pour la Liste de sauvegarde urgente 

5.4 – Inventorier le PCI dans le cadre de la Conventiontc "Lesson plan" \f C \l 2

	Durée : 45 min

	Objectif(s) : 

Faire comprendre ce que la Convention entend par inventaire à des fins de sauvegarde, quelles sont ses principales caractéristiques et en quoi il peut contribuer à la sauvegarde. L’accent doit mis, dans cette session, sur le lien entre inventaire et candidature.

	Description : 

1. PPT 5.4 sur les inventaires

2. Discussion sur PPT, en mettant l’accent sur la participation des communautés et la sauvegarde

	Notes et suggestions : 



	Action complémentaire : 

Les participants peuvent lire le document de cours et revenir avec des questions ou commentaires qui pourront être discutés ultérieurement.

	Documents de référence : 

PPT 5.4 plus narratif

Document 5.4 sur les inventaires


 TC "PPT: Inventorying" \f C \l "2" 

5.4 Presentation: Inventorying ICH
 TC "5.4 Presentation: Inventorying ICH" \f C \l "2" 5.4 Narratif : Inventorier le PCI

Diapositive 1. Titre

Dans cette présentation, nous examinerons l’inventaire du PCI. L’obligation d’inventorier le PCI est, avec celle de l’identifier et de le définir, une des deux principales obligations qu’acceptent les États qui adhèrent à la Convention. Nous examinerons plus loin les objectifs de l’inventaire, mais dans ce cours sur les candidatures nous devons indiquer dès maintenant que l’inventaire des éléments du PCI est une condition préalable nécessaire pour en proposer l’inscription sur les Listes de la Convention. De sorte que, si les choses suivent leur cours naturel, l’identification et l’inventaire précèdent la candidature. 

Diapositive 2. Dans cette présentation…

Dans cette présentation, nous verrons 

· Pourquoi les inventaires sont nécessaires

· Ce que la Convention dit de l’inventaire
· Quelles définitions du PCI peuvent être utilisées

· Des exemples d’inventaires et les choix qu’il faut faire

· L’influence des inventaires sur les candidatures 

Diapositive 3. Pourquoi des inventaires ?

Les participants trouveront dans le Glossaire la définition suivante ded’inventaire:
« Inventorier consiste à recueillir et à présenter de façon systématique des informations relatives aux éléments du PCI. Les inventaires peuvent être diffusés sous la forme de listes papier, de bases de données multimédias ou d’autres types de publication. Il faut dresser les inventaires avec l’accord des communautés ou des groupes concernés, après avoir identifié et défini les éléments concernés là aussi en étroite coopération avec les communautés, les groupes ou, le cas échéant, les individus concernés. Les États parties peuvent faire l’inventaire du PCI de la façon qui leur paraît la plus indiquée. Les inventaires peuvent poursuivre divers objectifs, dont les deux principaux sont probablement de contribuer à la sauvegarde du PCI et à la sensibilisation du public. La Convention exige que les inventaires contribuent à la sauvegarde des éléments inventoriés, ce qui signifie qu’ils doivent indiquer le degré de viabilité de ces éléments. »

Pour pouvoir sauvegarder le patrimoine immatériel d’une communauté ou d’un groupe (ou des éléments immatériels particuliers), il faut d’abord déterminer quels éléments existent, quels éléments sont en danger et quels éléments doivent être sauvegardés. 

Il faut se rappeler qu’un inventaire n’est pas seulement une liste (préparatoire) d’éléments immatériels ; c’est aussi le résultat d’un processus de consultation et de discussion qui conduit parfois ou souvent à un processus de sauvegarde. Inventorier est toujours une opération en cours parce qu’il faut toujours ajouter de nouveaux éléments à la liste et la tenir à jour (ce qui suppose aussi qu’on en retranche les éléments disparus).

	Pour comprendre quelle influence l’identification des éléments à inventorier peut avoir sur leur sauvegarde, prenons l’exemple d’une procession dont les participants chantent et dansent dans les rues et les maisons. (Nous reviendrons plus loin sur cet exemple.) Définir l’élément du PCI comme une procession, c’est souligner la nécessité de sauvegarder la procession elle-même en tant que contexte où les participants peuvent chanter, danser, rendre visite à leurs familles, festoyer, etc. Si on le définit comme un ensemble de chants et de danses, cette définition étroite va peut-être marginaliser le contexte (la procession) dans le processus de sauvegarde. Une définition plus large de l’élément, par exemple l’« ensemble des pratiques sociales des habitants de telle ville ou de telle région », va peut-être étendre le processus de sauvegarde à d’autres rituels et aux relations qui les unissent.


Comme ce sont les communautés et les groupes qui créent, font vivre et transmettent le PCI et comme ils sont seuls capables d’être les principaux agents de sa sauvegarde, ils doivent participer aussi à l’inventaire : le PCI leur appartient. L’article 2.1 de la Convention dit clairement que seuls les communautés ou les groupes concernés peuvent reconnaître des expressions et des pratiques comme faisant partie du PCI; et l’article 11 précise que le PCI doit par conséquent être identifié et défini avec la participation des communautés, des groupes ou des individus concernés (tels que les praticiens et autres porteurs de la tradition), ainsi que des ONG bien informées (s’il en existe). 

Voyons maintenant les articles de la Convention qui disent qu’il faut dresser des inventaires et que les communautés doivent participer à cette opération.

Diapositive 4. En vue de la sauvegarde

L’article 12 de la Convention (que les participants peuvent lire sur leur exemplaire ou sur la diapositive PPT) exige que les États parties dressent des inventaires dans le cadre de la Convention « en vue de la sauvegarde ». Ces inventaires doivent donc fournir des précisions suffisantes sur la viabilité des éléments et les dangers qui les menacent pour guider les mesures de sauvegarde possibles (ils peuvent aussi se référer à des mesures de sauvegarde permanentes) et pour déterminer (avec les communautés concernées) l’ordre des priorités. Inventorier peut sensibiliser le public, au sein et hors des communautés concernées, à la valeur des éléments inventoriés et accroître l’empressement des communautés concernées à pratiquer et à transmettre ces éléments. 

Il faut noter ici que la Convention ne dit pas comment les États parties doivent inventorier leur patrimoine immatériél : ils peuvent dresser des inventaires de la façon qui leur paraît la plus adaptée à leur situation.

Diapositive 5. Avec la participation des communautés

L’article 11(b) de la Convention (que les participants peuvent lire en entier sur leur exemplaire) exige que les États parties identifient et définissent le PCI présent sur leur territoire avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes. Cette exigence est conforme à l’article 2.1 de la Convention (voir la diapositive), suivant lequel le PCI est l’ensemble des pratiques, expressions, connaissances et savoir-faire que les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel.

Elle s’accorde aussi avec le rôle essentiel que la Convention assigne aux communautés, aux groupes et aux individus qui s’identifient au patrimoine immatériel, qui le créent, l’entretiennent et le transmettent. Ce patrimoine n’appartient pas à l’État, à des chercheurs, à des établissements ou à des organisations, si bien intentionnés qu’ils soient, du seul fait qu’il est pratiqué sur un certain territoire ou que certains établissements ou certains chercheurs l’ont fait connaître au monde extérieur.

	Note sur la propriété du PCI

	L’article 1(b) de la Convention parle du PCI des communautés, des groupes et des individus concernés. La Convention n’emploie pas d’expression comme « le PCI d’un État » ou « le PCI des États », mais se réfère au PCI présent sur le territoire d’un État (partie). Le droit de gestion des communautés sur le PCI est confirmé par le fait que les communautés, les groupes et les individus qui créent, entretiennent et transmettent le PCI (article 15) doivent l’identifier (article 2.1) et que leurs pratiques coutumières régissant l’accès au PCI s’imposent aux tiers, y compris à l’État (article 13(d)(ii)). Ces dispositions s’opposent à l’article 3 de la Convention sur le patrimoine mondial, qui charge l’État d’identifier le patrimoine matériel (de valeur universelle exceptionnelle) : il incombe à chaque État partie d’identifier et de définir les biens situés sur son territoire.


La participation des communautés n’implique pas seulement la tenue de quelques réunions ouvertes aux acteurs concernés, au cours desquelles l’État ou les ONG informent les communautés de l’état d’avancement de leurs projets ou de leurs activités concernant les éléments du PCI. Les communautés, les groupes et les individus concernés doivent jouer un rôle de premier plan dans toutes les activités relatives à leur PCI. Cette participation peut évidemment poser des problèmes parce que les membres des communautés ou des groupes ne sont pas toujours d’accord entre eux ou avec le reste de la société sur l’identité, le degré de viabilité, la fonction ou la valeur des éléments de leur patrimoine immatériel. 

Certains éléments du PCI peuvent être pratiqués à tout moment ; d’autres sont pratiqués une fois par an (par exemple, au moment des récoltes), à tous les 10 ans ou à des intervalles encore plus longs. On ne peut donc pas inventorier tous les éléments pendant un court séjour au sein d’une communauté ou dans une région. Inventorier doit être un processus permanent auquel les communautés, les groupes et les individus concernés doivent être pleinement associés.

Les Directives opérationnelles (DO 80) encouragent par conséquent les États parties à créer des organismes consultatifs ou des mécanismes de coordination pour faciliter la participation des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus (ainsi que celle des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche) à l’identification, à l’inventaire et à diverses autres activités relatives au PCI.

Diapositive 6. L’accès aux informations relatives aux éléments

Les États parties, la Convention insiste sur ce point important, doivent promouvoir l’accès au PCI dans un esprit de responsabilité. Ainsi, le processus de sauvegarde des éléments doit respecter les règles coutumières qui en limitent l’accès. Le même principe s’applique aux activités menées par le Comité et le Secrétariat pour rendre le PCI visible, et par les États parties pour donner des informations et favoriser l’accès aux informations, notamment aux données contenues dans les inventaires. Il n’est pas très difficile d’appliquer ce principe quand on doit obtenir l’approbation des communautés ou des groupes intéressés concernant la façon d’archiver les informations et les documents relatifs au PCI et de les présenter dans des inventaires largement accessibles. La réglementation qui régit l’accès aux documents conservés dans les archives et ailleurs doit tenir compte des règles traditionnelles qui limitent l’accès à certaines pratiques et à certaines informations. Il arrive aussi que des informations doivent être exclues des inventaires. 

L’Institut australien d’études sur les aborigènes et les peuples insulaires du détroit de Torres applique, par exemple, des dispositions concernant l’accessibilité et la confidentialité des informations contenues dans les bases de données relatives au patrimoine immatériel.

http://www.aiatsis.gov.au/collections/muraread.html
Diapositive 7. Le processus d’inventaire
Les participants trouveront dans le polycopié sur l’inventaire des conseils pratiques pour l’élaboration de projets d’inventaires. Au cours du processus d’inventaire, il faut notamment :

· déterminer à qui l’inventaire s’adresse et à quoi il sert ;

· déterminer quelles communautés ou quels groupes sont concernés, et les associer à l’inventaire ;

· déterminer quelles structures nouvelles ou déjà existantes seront utilisées pour rassembler et diffuser les données ;

· assurer la liaison entre les communautés et tous les autres acteurs concernés ;

· rassembler des informations sur le patrimoine immatériel susceptibles de contribuer, si nécessaire, à sa sauvegarde ; 

· mettre sur pied des mécanismes consultatifs en vue de la sauvegarde ;

· bâtir des relations de confiance entre les acteurs ;

· s’adapter à l’évolution des éléments du PCI et de leur viabilité en révisant et en mettant périodiquement à jour l’inventaire.

Il faut avant tout se rappeler qu’un inventaire n’est pas seulement une liste d’éléments du patrimoine immatériel : c’est aussi un processus permanent qui peut servir à sensibiliser le public et à sauvegarder le patrimoine.

	Pourquoi disons-nous que l’inventaire est un processus permanent qui poursuit divers objectifs ?

	Premièrement, l’inventaire fait partie du processus de sauvegarde : la Convention exige en fait que les inventaires contribuent à la sauvegarde. La façon dont les éléments sont inventoriés (définis et décrits) peut influencer la façon dont ils seront sauvegardés. 

	La Convention exige que les inventaires soient préparés avec la participation des communautés ou des groupes concernés et des ONG pertinentes. L’inventaire fait donc partie d’un processus plus large de consultation au sujet de la sauvegarde du PCI. 

	Deuxièmement, l’inclusion des éléments du PCI dans un inventaire est une condition préalable nécessaire pour en proposer l’inscription sur les Listes de la Convention.

	Enfin, la mise à jour des inventaires peut être liée à la présentation de rapports périodiques sur les éléments inscrits sur les Listes de la Convention. Elle peut donc faire partie du processus de présentation de rapports. 


L’article 12.1 de la Convention demande aux États parties de mettre régulièrement leurs inventaires à jour. Dans leurs six rapports annuels au Comité, les États parties doivent donner des informations sur la préparation des inventaires du PCI présent sur leur territoire, « au sens des articles 11 et 12 » de la Convention. Ce qui signifie qu’ils doivent notamment donner des informations sur le mécanisme de mise à jour de ces inventaires.

Diapositive 8. Exemples d’inventaires

La Convention exige que les États parties fassent l’inventaire du PCI présent sur leur territoire, mais elle ne dit pas comment ils doivent procéder : ils peuvent dresser un ou plusieurs inventaires de la façon qui leur paraît la plus adaptée à leur situation. 

Cela signifie qu’il existe de nombreuses façons différentes de dresser un inventaire qui sont compatibles avec les principes de la Convention.  Les pays qui élaborent une stratégie d’inventaire du PCI ont le choix entre de nombreuses possibilités. Celles-ci sont examinées plus en détail dans les documents supplémentaires dont nous indiquons les liens.

Nous ne les examinerons pas en détail dans cet atelier. Quelques exemples de la façon dont on a dressé des inventaires dans différents pays nous montreront comment cette opération peut s’effectuer.

	Note : Le facilitateur pourra choisir quelques-uns des exemples ci-dessous pour les soumettre à la discussion. Les États parties à la Convention ont déjà entrepris de dresser toutes sortes d’inventaires du patrimoine immatériel. La feuille intitulée « Documents supplémentaires » (polycopié 5.1.2) donne des précisions sur certains types d’inventaires. 

	Certains inventaires sont très abondants et très détaillés. Au Venezuela, un processus d’inventaire mené par les communautés a porté sur le patrimoine matériel et immatériel auquel les communautés locales accordent de la valeur. On a recueilli des informations dans 335 municipalités au moyen de questionnaires administrés par des réseaux déjà existants d’agents culturels, d’étudiants et d’enseignants avec l’aide d’équipes de bénévoles. De courtes descriptions de plus de 80 000 expressions culturelles ont été publiées dans plus de 200 volumes. Cet inventaire est utilisé comme outil culturel et pédagogique  pour élaborer des politiques de développement.

	D’autres inventaires sont plus courts et plus sélectifs. Au Brésil, l’IPHAN (Institut du patrimoine historique et artistique national), où travaillent des anthropologues et d’autres spécialistes 
et qui relève du Ministère de la culture, dresse et tient à jour des inventaires du patrimoine matériel et immatériel intitulés « Registre historique », « Registre des beaux-arts », « Registre archéologique », « Registre ethnographique et touristique », « Registre des arts décoratifs », « Registre des modes de connaissance », « Registre des fêtes », « Registre des modes d’expression » et « Registre des lieux ». Chacun de ces inventaires contient des informations détaillées sur un nombre limité d’éléments du patrimoine.

	En Bulgarie, on a mené en 2001 et 2002 un projet d’inventaire fondé sur un questionnaire envoyé aux communautés par des canaux administratifs et par l’intermédiaire du  réseau des centres culturels et communautaires locaux,  puis analysé par des spécialistes. Les principaux critères d’inclusion des éléments dans l’inventaire étaient : leur authenticité, leur représentativité, leur valeur artistique, leur vitalité et leur enracinement dans la tradition
. On a mis en ligne une première version de l’inventaire pour recueillir les commentaires du public avant sa publication. L’inventaire comprenait des listes nationales et régionales. Les éléments du patrimoine immatériel étaient rangés dans les catégories suivantes : rites et fêtes traditionnels, chant et activité musicale traditionnels, danses et jeux d’enfants traditionnels, récits traditionnels, artisanat traditionnel et médecine traditionnelle.

	Le projet d’inventaire de la Chine, mené de 2005 à 2009, a mis en évidence 870 000 éléments du patrimoine culturel immatériel. La Chine est en train d’établir des listes du PCI aux niveaux national, provincial, départemental et municipal. Les deux premières listes nationales du patrimoine immatériel comprenaient 1 028 éléments ; la troisième, actuellement soumise à l’examen du public, comprend 349 éléments recommandés. Les listes nationales distinguent les catégories suivantes : littérature populaire, musique populaire, danse folklorique, théâtre traditionnel, traditions orales (quyi), acrobatie et concours d’adresse, arts populaires, artisanat, médecine traditionnelle et coutumes populaires. On souligne la nécessité de protéger le patrimoine culturel immatériel de façon « scientifique », d’où la grande importance accordée au rôle des établissements spécialisés et des comités d’experts aux niveaux national et local.

	La France a employé une autre méthode : on a constitué des inventaires en réunissant des listes déjà existantes d’éléments immatériels, établis à des fins et à des époques différentes. 

	Les pays où l’on inventorie actuellement le patrimoine immatériel ne sont pas tous des États parties à la Convention. Des projets de cartographie et d’inventaire du patrimoine culturel sont menés dans toutes les régions du monde pour différentes raisons. Au Canada par exemple, le gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador, qui a fait de la préservation du PCI l’un des principaux volets de son Plan stratégique pour la culture, dresse l’inventaire du patrimoine immatériel de la province avec l’aide d’ONG comme la Fondation du patrimoine de Terre-Neuve-et-Labrador.

	http://www.tcr.gov.nl.ca/tcr/publications/2006/culturalplan2006.pdf 


Diapositive 9. Considérations en vue de l’élaboration d’un inventaire
Le champ et la taille des inventaires peuvent varier considérablement en fonction de leurs objectifs, des ressources disponibles et des méthodes de collecte des données. Ainsi, les inventaires peuvent porter sur le seul PCI, sur un seul domaine du PCI ou englober le patrimoine matériel et le patrimoine immatériel. Certains inventaires se veulent exhaustifs, alors que d’autres ont pour but de fournir un exemple représentatif.

On peut dresser des inventaires par pays ou par région, par domaine (musique, danse, etc.), par groupe ethno-linguistique. L’inventaire peut se fonder sur le système de classification proposé par la Convention (en l’élargissant ou non) ou sur un système élaboré par des experts et des représentants des communautés. Il faut que la classification employée soit facile à comprendre et suive l’identification des éléments par les communautés. Les États peuvent s’appuyer sur leur propre définition du PCI pour les besoins de l’inventaire. Les éléments inventoriés dont ils proposent l’inscription sur les Listes de la Convention doivent cependant répondre à la définition que la Convention donne du PCI.

Certains processus d’inventaire sont entrepris par les communautés concernées, d’autres sont menés par des spécialistes ; mais dans tous les cas la Convention exige que les communautés concernées prennent la plus large part possible au processus. Les inventaires dressés par les États parties doivent donc l’être avec la participation et l’accord des communautés. 

Les critères qui déterminent l’inclusion des éléments dans les inventaires doivent être clairs et transparents. Les inventaires doivent donner à peu près la même quantité d’informations sur tous les éléments et donner des informations suffisantes pour contribuer à leur sauvegarde. 

Il est contraire à l’esprit de la Convention de hiérarchiser les éléments dans les inventaires, bien que plusieurs inventaires existants procèdent ainsi. Certains pays affirment clairement que la présence de certains éléments dans les listes nationales est étroitement liée aux propositions (ou aux projets de proposition) d’inscription de ces éléments sur les Listes de la Convention. L’Iran, par exemple, possède une Liste nationale et une Liste des éléments qui ont besoin d’être sauvegardés. 

Exercice

Les participants peuvent à présent regarder le polycopié 5.4. Ils doivent se souvenir que ce questionnaire leur est simplement proposé. Les États parties sont libres de concevoir leurs propres inventaires et d’élaborer leurs propres questionnaires. Le formulaire présenté ici ne convient pas à toutes les situations. Nous encourageons les États à l’adapter à leurs besoins, s’ils le désirent.

Le polycopié :

· résume quelques-uns des problèmes abordés dans cette leçon ;

· formule des questions susceptibles de guider la discussion sur les différentes façons de dresser des inventaires ;

· offre un exemple de questionnaire.

Il faut encourager les participants à discuter des problèmes que l’élaboration des projets d’inventaire a posés ou risque de poser dans leurs pays. 

Il faut les encourager à discuter de l’influence que le champ et la nature du processus d’inventaire peuvent avoir sur le choix des éléments inventoriés dans un pays  et, par conséquent, sur le choix des éléments dont ce pays proposera l’inscription sur les Listes de la Convention.

Diapositive 10. Des inventaires aux candidatures
Dans cet atelier consacré à la constitution des dossiers de candidature, les participants sont invités à considérer les relations qui existent entre les inventaires et l’inscription des éléments sur les Listes de la Convention.

Suivant les Directives opérationnelles (DO 1, U.5 et DO 2, R.5), les éléments dont on propose l’inscription sur l’une des deux Listes de la Convention doivent figurer dans un inventaire local ou national et répondre à la définition que la Convention donne du PCI. 

Il faut donc commencer à inventorier les éléments avant d’en proposer l’inscription sur les Listes de la Convention. Les inventaires doivent prouver que les communautés concernées ont reconnu les éléments proposés comme faisant partie de leur patrimoine. Les États parties doivent donc donner des informations suffisantes sur la participation des communautés à l’identification des éléments qui figurent dans leurs inventaires et dont ils proposent l’inscription sur les Listes de la Convention. 
La nature des projets d’inventaire entrepris dans les États parties influence le choix des éléments dont ils proposent l’inscription sur les Listes de la Convention. Les processus d’inventaire qui ne couvrent qu’une petite partie du pays peuvent conduire à des candidatures qui ne rendent pas compte de la diversité du pays ou qui ne donnent pas la même image du pays que les inventaires qui couvrent tout le territoire national ou qui adoptent une perspective régionale.

Les inventaires peuvent fournir des informations sur d’autres aspects des éléments pour montrer que ceux-ci répondent à la définition que la Convention donne du PCI, mais il n’est pas nécessaire qu’ils contiennent une documentation détaillée sur les éléments. On pourra recueillir des informations supplémentaires dans le cadre du processus de candidature. Il faut aussi noter qu’il n’est pas nécessaire qu’un inventaire soit complet pour proposer l’inscription des éléments qu’il comprend sur les Listes de la Convention. En fait, les inventaires du patrimoine vivant auront toujours besoin de mises à jour périodiques : ce seront toujours des opérations en cours.
5.4 Document : l’inventaire du patrimoine immatériel
La Convention du patrimoine immatériel demande à chaque État partie (article 12) de dresser un ou plusieurs inventaires du PCI présent sur son territoire de façon adaptée à sa situation ; cela laisse une marge de manœuvre considérable. Cependant, la Convention et les DO stipulent clairement que les inventaires :

· Doivent uniquement présenter des éléments définis et identifiés avec la participation des communautés et des groupes concernés, ainsi que des ONG compétentes ;

· Doivent chercher à obtenir la plus large participation possible des communautés, des groupes et des individus concernés au processus d’inventaire (DO 80) ;

· Doivent être conçus de manière à pouvoir contribuer à la sauvegarde ;

· Doivent couvrir le PCI présent sur le territoire de l’État partie concerné ;

· Doivent être régulièrement actualisés et, par conséquent, être établis de sorte qu’ils puissent facilement être mis à jour ;

· Ne doivent pas enfreindre les pratiques coutumières régissant l’accès au PCI, ainsi que les lieux, les personnes et les matériels qui y sont associés ; et 

· Ne doivent pas communiquer d’information sur un élément sans le consentement de la communauté, du groupe ou de l’individu concerné.

Le travail d’inventaire est une étape importante sur la voie de la sauvegarde et, dans certains cas, du dépôt de candidature sur les Listes de la Convention puisque seuls les éléments du PCI qui figurent déjà sur un inventaire de l’État partie concerné peuvent être proposés pour inscription. Les inventaires que dressent les États parties ne font pas forcément appel à la même définition du PCI que la Convention. Cependant, tous les éléments proposés par la suite sur l’une des Listes de la Convention doivent se conformer à cette définition et aux autres critères d’inscription énoncés dans les Directives opérationnelles de la Convention (DO 1-2).

Le travail d’inventaire sera une activité permanente dans la plupart des États en raison du grand nombre d’éléments du PCI à répertorier dans toutes les régions du monde et parce qu’il est indispensable de faire une mise à jour régulière des inventaires.

Le travail d’inventaire ne consiste pas simplement à lister les éléments du patrimoine immatériel, bien que les renseignements fournis dans un inventaire soient parfois limités. C’est un processus qui permet de sensibiliser, identifier les éléments dont la viabilité est altérée et qui peut aboutir à leur sauvegarde. Il peut également servir à établir des relations entre les divers acteurs qui peuvent participer à des efforts ultérieurs de sauvegarde. Le travail d’inventaire peut renforcer le sentiment d’identité et de continuité des communautés concernées et certainement créer une prise de conscience plus aiguë du PCI au sein et en dehors de ces communautés.

Il y aura plusieurs questions à poser sur la façon d’organiser et de diriger les travaux d’inventaire dans un pays donné (il n’est facile de répondre à certaines de ces questions !):

· Y aura-t-il un ou plusieurs inventaires ?

· Si plusieurs inventaires sont envisagés, quel rapport y aura-t-il entre les différents inventaires ?

· Comment seront dressés les inventaires – par entité administrative, par communauté, par domaine ou en fonction d’autres critères ? S’il y a plusieurs inventaires, seront-ils ou non établis sur le même modèle ?

· L’exercice aura-t-il d’autres finalités en plus de celles énoncées dans la Convention du patrimoine immatériel ?

· Comment sera financé l’exercice d’inventaire et sa mise à jour ultérieure ?

· Qui rédigera le ou les questionnaires d’inventaire ? (un modèle de questionnaire est présenté ci-dessous)

· Quelles seront les informations recueillies sur les éléments ?

· Quelle définition du PCI sera employée ?

· Quel système de domaines ou de catégories sera utilisé ?

· Qui saisira l’information ?

· Comment les communautés et/ou les groupes pertinents seront-ils identifiés ?

· Comment les communautés pertinentes seront-elles informées et prendront-elles part à la collecte de données ?

· Comment les institutions et les organisations non gouvernementales compétentes seront-elles engagées, le cas échéant, dans l’exercice ?

· Qui contrôlera la saisie des données dans l’(les)inventaire(s) ?

· Qui contrôlera l’accès aux données recueillies ?

· Comment seront gérées les données sensibles afin de respecter les restrictions coutumières d’accès à l’élément ?

· Comment seront traités les éléments que se partagent plusieurs communautés ?

· Comment seront traités les éléments qui se trouvent aussi en dehors du pays ? 

· Comment les inventaires seront-ils publiés ou diffusés ?

· Comment s’organisera leur mise à jour ?

Modèle DE questionnaire pour identifier les éléments DU PCI en vue de l’élaboration d’UN ou PLUSIEURS inventaires
 

	Identification de l’élément du PCI

	1.1. Nom de l’élément du PCI, tel qu’il est employé par la communauté concernée

	

	1.2. Titre bref et informatif de l’élément du PCI (avec indication du/des domaine(s) du PCI concerné)

	

	1.3. Communauté(s) concernée(s) (voir commentaires ci-dessous)

	

	1.4. Lieu(x) d’implantation/répartition, fréquence de représentation de l’élément du PCI (voir commentaires ci-dessous)

	

	1.5 Brève description de l’élément du PCI (de préférence pas plus de 200 mots)

	

	2. Caractéristiques de l’élément du PCI

	2.1. Praticien(s)/interprète(s) directement engagé(s) dans la représentation ou la pratique de l’élément du PCI (nom, âge, sexe, catégorie professionnelle, etc.)

	

	2.2. Autres membres de la communauté moins directement concernés, mais qui contribuent à la pratique de l’élément du PCI ou qui en facilitent la pratique ou la transmission (par exemple : mise en scène, costumes, formation, supervision) 

	

	2.3. Langue(s) ou registre(s) linguistique(s) appliqué(s)

	

	2.4. Éléments matériels (instruments, lieu(x) ou vêtements spécifique(s), objets rituels) (s’il y a lieu) associés à la représentation ou à la transmission de l’élément du PCI

	

	2.5. Autres éléments immatériels (s’il y a lieu) associés à la représentation ou à la transmission de l’élément du PCI

	

	2.6. Pratiques coutumières (s’il y a lieu) régissant l’accès à l’élément du PCI ou à certains de ses aspects (voir commentaires ci-dessous)

	

	2.7. Modes de transmission aux autres membres de la communauté

	

	2.8. Organisations compétentes (organisations communautaires, ONG, autres) (s’il y a lieu)

	

	3. État de l’élément du PCI : viabilité (voir commentaires ci-dessous)

	3.1. Menaces (s’il y a lieu) pesant sur la représentation continue de l’élément du PCI au sein de la/des communauté(s) concernée(s)

	

	3.2. Menaces (s’il y a lieu) pesant sur la transmission continue de l’élément du PCI au sein de la/des communauté(s) concernée(s)

	

	3.3. Menaces pesant sur la durabilité de l’accès aux ressources et aux éléments matériels (s’il y a lieu) associés à l’élément du PCI 

	

	3.4. Viabilité des autres éléments du patrimoine immatériel (s’il y a lieu) associés à l’élément du PCI 

	

	3.5. Mesures de sauvegarde ou autres mises en place (s’il y a lieu) pour faire face à toutes ces menaces et encourager la représentation et la transmission futures de l’élément du PCI

	

	4. Restrictions et permissions quant aux données

	4.1. Consentement et participation de la/des communauté(s) concernée(s) à la collecte des données

	

	4.2. Restrictions, le cas échéant, portant sur l’usage ou l’accès aux données saisies

	

	4.3. Spécialiste(s) : nom et statut ou appartenance

	

	4.4. Date(s) et lieu(x) de collecte des données

	

	5. Références concernant l’élément du PCI (s’il y a lieu) (voir commentaire ci-dessous)

	5.1. Bibliographie (s’il y a lieu)

	

	5.2. Matériel audiovisuel, enregistrements, etc. dans les archives, les musées et les collections privées (s’il y a lieu)

	

	5.3. Objets et matériel documentaire dans les archives, les musées et les collections privées (s’il y a lieu)

	

	6. Données inventoriées 

	6.1. Personne(s) ayant saisi les données d’inventaire 

	

	6.2. Preuve du consentement de la/des communauté(s) concernée(s) pour (a) inventorier l’élément et (b) diffuser les informations contenues dans l’inventaire

	

	6.3. Date d’entrée des données dans l’inventaire

	


Commentaires et clarifications

Point 1.1 et 1.3 : La communauté concernée

« La communauté concernée » est le groupe d’individus qui reconnaissent l’élément du PCI comme partie intégrante de leur patrimoine culturel. Le groupe en question peut être très étendu : la France a indiqué que ce sont tous les Français qui constituent la communauté des détenteurs du « repas gastronomique des Français » (inscrit sur la Liste représentative en 2010). L’élément peut faire partie d’un ensemble plus vaste d’expressions du PCI auxquelles s’identifie une communauté, mais dans lesquelles tous les membres de la communauté ne jouent pas forcément un rôle actif. Il peut y avoir un groupe restreint d’individus qui prennent une part active à la représentation et à la transmission d’un élément spécifique, tandis que les autres membres de la communauté s’identifient à l’élément et y participent comme un public de connaisseurs bien informé. 

La Convention ne définit pas le concept de « communauté ». Ceux qui ont préparé la Convention ont estimé qu’une personne pouvait appartenir à plus d’une communauté du PCI de même que des personnes pouvaient adhérer au cours de leur vie à différentes communautés ou déserter une communauté. Une seule et même personne peut, par exemple, se joindre à une communauté nationale, une communauté régionale, une communauté ethnolinguistique ou encore à une communauté religieuse supranationale ou à un groupe d’individus qui intervient dans la pratique d’un ou plusieurs éléments du PCI.

Point 1.4 : Répartition

Veuillez indiquer ici le lieu de représentation et de transmission de la pratique ou de l’expression. Des éléments du PCI peuvent être associés à un lieu spécifique : par exemple, le carnaval belge de Binche, inscrit sur la Liste représentative en 2008, se limite à la ville de Binche. Dans d’autres cas, la zone géographique est bien plus étendue : la tradition orale mongole de la « Longue épopée » (inscrite sur la Liste représentative en 2008), par exemple, se pratique dans toutes les régions de langue mongole, en Mongolie même et dans la Chine voisine.

Point 2.6 : Pratiques coutumières régissant l’accès à l’élément 

Il arrive souvent, selon la tradition, qu’une pratique ou une expression spécifique ne puisse être exécutée ni se dérouler juste devant n’importe quel public. Souvent aussi, des rôles spécifiques sont joués uniquement par des hommes ou des femmes, des personnes plus âgées ou des gens ayant un parcours singulier. Il se peut également qu’il y ait des restrictions quant à la composition de l’audience. La Convention entend que ces restrictions soient respectées, si tel est le souhait des communautés concernées (quelquefois, dans des projets de sauvegarde, des membres de la communauté proposent et l’ensemble de la communauté accepte que des rôles spécifiques soient assumés par d’autres catégories de personnes que celles qui l’étaient traditionnellement. 

L’article 13.d (ii) de la Convention demande que les États parties prennent des mesures qui visent à « garantir l’accès au PCI tout en respectant les pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine ». Ainsi, dès lors que des pratiques du PCI qui ne peuvent pas se dérouler devant tout le monde (par exemple, pas devant des hommes) sont recensées ou documentées, il faut qu’il y ait une discussion avec les communautés et les groupes concernés pour savoir les documents conservés sont accessibles ou non ou s’ils peuvent être présentés dans des lieux qui sont ouverts à tous. Les enregistrements ne peuvent évidemment se faire qu’avec le consentement explicite, préalable et éclairé des détenteurs de la tradition concernés.

Section 3 : Viabilité

La viabilité s’applique à la probabilité de voir pratiquer l’élément du PCI à l’avenir ; parmi les menaces pour sa viabilité figure tout ce qui peut en empêcher l’exécution ou la transmission.

Section 5 : Références

Le travail d’inventaire consiste à identifier et à définir le PCI ; il diffère de la documentation ou de la recherche. L’insertion de données dans un inventaire ne demande pas un gros travail de recherche ou de documentation. Si des versions de l’élément ont déjà été consignées, étudiées ou commentées, les informations sont alors les bienvenues et les références appropriées sont à indiquer dans la section 5. C’est également là où il faut mentionner l’existence de collection d’objets ou d’instruments qui sont associés à des expressions ou des pratiques vivantes du PCI. 

5.5 Plan de cours : l’assistance internationale
	Titre de l’activité : Établir des candidatures à la Liste de sauvegarde d’urgence 

 
5.5 - Assistance internationale TC "Plan de cours" \f C \l "2" e

	Durée : 1 heure

	Objectif(s) : 

Donner les informations essentielles sur l’objet et les formes d’assistance internationale et comment un État partie peut la solliciter.

	Description : 

1. PPT 5.5 

2. Discussion et exercice

	Notes et suggestions :

Les participants qui ont déjà un élément identifié que leur État partie envisage de proposer pour inscription sur la LSU et de solliciter l’assistance préparatoire peuvent commencer à examiner le formulaire ICH 05 dans cette session. Le formulaire ICH 05 peut être utilisé ensuite avec les Fiches de travail pour les sessions 5.11 et 5.12.

	Documents de référence :

PPT 5.5 plus narratif


 TC "PPT: International assistance" \f C \l "2"  

5.5 Presentation: International assistance
5.5 Narratif : l’assistance Internationale 

Diapositive 1. Titre

L’assistance internationale peut être accordée par le Comité aux États parties pour des activités visant à la sauvegarde du PCI tel que défini par la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Le terme « sauvegarde » peut être interprété au sens large et englobe aussi bien, par exemple, l’établissement d’inventaires que le renforcement des capacités. L’aide internationale est financée par le Fonds de la Convention. Le Comité présente à chaque session ordinaire de l’Assemblée générale un plan pour l’utilisation du Fonds de la Convention pour une période de deux ans, après quoi le Comité doit faire rapport sur l’utilisation effective du Fonds.

Diapositive 2. Présentation 

Dans cette présentation, nous aborderons les thèmes suivants :

· Le Fonds du patrimoine culturel immatériel

· Objectifs de l’aide internationale

· Exemples de projets financés

· Comment faire une demande de financement

Diapositive 3. Sources de financement du Fonds du patrimoine culturel immatériel

L‘article 25 de la Convention établit un Fonds du patrimoine culturel immatériel pour la sauvegarde de ce patrimoine.

Il existe deux sources principales de financement du Fonds du patrimoine culturel immatériel :
· Les contributions des États parties à l’UNESCO : l’article 26.1 de la Convention encourage vivement les États parties à verser une contribution annuelle au Fonds du patrimoine culturel immatériel en proportion de leur produit intérieur brut (actuellement, elle représente 1 % de la contribution annuelle des États parties au budget de l’UNESCO).

	Un État peut déclarer, lors du dépôt de son instrument de ratification, qu’il ne sera pas lié par les dispositions de l’article 26.1. Les États parties concernés (quatre États à ce jour ont fait cette déclaration) sont invités à verser une contribution aussi proche que possible du montant qu’ils auraient payé s’ils n’avaient pas fait cette déclaration, et à retirer cette déclaration dans les meilleurs délais (voir les articles 26.2 et 26.3).

	Le Fonds reçoit environ 1,5 million de dollars par an au titre des contributions « obligatoires » (c’est-à-dire conformément à l’article 26.1) ; la contribution théorique des différents États parties varie d’un demi-million à quelques centaines de dollars.


· Contributions volontaires supplémentaires : les États parties peuvent faire des contributions financières supplémentaires au Fonds (article 27, DO 68 à 75).

Des États parties et d’autres agents ont versé par ailleurs, directement à l’UNESCO, des contributions volontaires destinées à financer des projets et programmes liés au PCI, mais ils ont de plus en plus tendance à verser ces contributions au Fonds de la Convention. Les États parties concernés sont le Japon, la Norvège, la Flandre (Belgique), l’Italie et la République de Corée. Les fonds-en-dépôt du Japon ont financé bon nombre de projets au cours des huit ou neuf dernières années – comme par exemple le projet de sauvegarde des habitudes alimentaires traditionnelles de deux communautés du Kenya (2009). À l’heure actuelle, la Flandre soutient des projets pilotes d’inventaires communautaires dans six pays d’Afrique subsaharienne. En novembre 2010, la Norvège a offert une contribution très importante au financement d’activités visant à renforcer les capacités des pays africains et latino-américains.

D’autres contributions volontaires émanent de groupes industriels comme Asahi Shimbun (Japon) et Samsung (Corée). Enfin, l’Union européenne a été le principal sponsor du projet MEDLIHER visant à soutenir la mise en œuvre de la Convention en Égypte, en Jordanie, au Liban et en République arabe syrienne.

MEDLIHER (Patrimoine vivant méditerranéen) : 

http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=en&pg=00226 

Diapositive 4. Objectifs de l’aide internationale

Conformément à l’article 20 de la Convention, l’assistance internationale est destinée à soutenir un certain nombre de domaines prioritaires relatifs à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel tel que défini par la Convention : 

· Sauvegarde des éléments du patrimoine inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente.

· Préparation des inventaires.

· Appui aux programmes, projets et activités visant à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel conduits aux niveaux national et international.

· Autres activités visant à la mise en œuvre de la Convention, y compris le renforcement des capacités et l’assistance préparatoire (par exemple pour la préparation de dossiers de candidature pour la Liste de sauvegarde urgente et le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde en vertu de la Convention – voir DO 9, 16, 18, 66 et 67).

L’aide internationale est destinée à compléter les efforts nationaux de sauvegarde du PCI (DO 8 et DO 12 (A.5)).

L’aide internationale aux États parties en voie de développement est une priorité.

Diapositive 5. Possibilités de financement 

Les Directives opérationnelles (DO 8-9) stipulent que « Le Comité peut recevoir, évaluer et approuver les demandes pour n’importe quel but et pour toute forme d’assistance internationale mentionnés aux articles 20 et 21 de la Convention, respectivement, en fonction des ressources disponibles ».

L’article 21 de la Convention énumère quelques exemples de dépenses pour lesquelles l’assistance internationale peut être utilisée dans le cadre des activités concernant, entre autres, le développement et la gestion des activités de sauvegarde et des inventaires :

· Mise à disposition d’experts et de praticiens.

· Formation du personnel.

· Élaboration de mesures normatives ou autres.

· Études concernant les différents aspects de la sauvegarde.

· Création et fonctionnement des institutions et des réseaux.

· Fourniture d’équipement et de savoir-faire.

Il va sans dire que cette liste ne propose qu’un choix limité des différents types de dépenses qui peuvent être faites dans le cadre de projets importants visant à la sauvegarde et la gestion du PCI.

	Note : Une discussion détaillée de l’article 21 n’a pas sa place ici, mais on trouvera ci-après quelques informations complémentaires à l’intention de l’animateur.

	Conformément à l’article 21 de la Convention, l’assistance internationale peut être utilisée pour un certain nombre d’objectifs :

	· Études concernant les différents aspects de la sauvegarde

	L’article 13 de la Convention dit que les États parties devraient s’efforcer « d’encourager des études scientifiques, techniques et artistiques ainsi que des méthodologies de recherche pour une sauvegarde efficace du patrimoine culturel immatériel ». Il faut savoir en effet que la recherche universitaire en soi ne contribue pas automatiquement à la sauvegarde. Pour être efficace dans ce domaine, elle doit contribuer d’une certaine façon ou d’une autre à l’identification, l’élaboration ou la mise en œuvre de mesures appropriées. 

	· Mise à disposition d’experts et de praticiens, par exemple en finançant leurs frais de déplacement et autres indemnités pour leur permettre d’entreprendre les activités de sauvegarde

	Les Directives opérationnelles (DO 86-88) encouragent les États parties à promouvoir la coopération internationale et régionale impliquant des « communautés, groupes et, le cas échéant, les individus ainsi que des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche », en vue notamment de partager des idées en matière de sauvegarde et de la documentation. La communication et la collaboration entre ces acteurs sont également encouragées au niveau national (DO 79-85). Les experts et les praticiens qui sont impliqués dans la préparation des dossiers de candidature et les mesures de sauvegarde peuvent également être rémunérés pour leurs services, surtout s’ils sont appelés à voyager pour accomplir leurs tâches.

	· Formation de tout le personnel nécessaire

	Les Directives opérationnelles précisent que « Les États parties prennent, conformément aux dispositions des articles 11 à 15 de la Convention, les mesures appropriées en vue du renforcement des capacités des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus » (DO 82). Le renforcement des capacités s’impose également pour le personnel des institutions gouvernementales et les organisations non gouvernementales. L’article 14 de la Convention se réfère à la nécessité pour les États parties d’entreprendre des activités de renforcement des capacités en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et en particulier de gestion et de recherche scientifique.

	· Élaboration de la norme-cadre et d’autres mesures

	L’article 13 de la Convention invite les États parties à « adopter une politique générale visant à mettre en valeur la fonction du patrimoine culturel immatériel dans la société, et à intégrer la sauvegarde de ce patrimoine dans les programmes de planification ». Les Directives opérationnelles encouragent les États parties à « promouvoir des politiques pour la reconnaissance publique des porteurs et des praticiens du patrimoine culturel immatériel », à « élaborer des politiques pour reconnaître la contribution des manifestations du patrimoine culturel immatériel présent sur leur territoire à la diversité culturelle et la richesse des États » et à « soutenir le développement et la mise en œuvre des politiques locales visant à promouvoir la sensibilisation au patrimoine culturel immatériel » (DO 105). Quelques-uns des objectifs possibles des politiques élaborées par les États parties sont exposés en détail dans la DO 107.

	· Création et exploitation des infrastructures

	L’article 13 par exemple fait référence aux « institutions de formation à la gestion du patrimoine culturel immatériel » et aux « institutions de documentation sur le patrimoine culturel immatériel ». Les Directives opérationnelles encouragent les États parties à créer un organisme consultatif ou un mécanisme de coordination pour faciliter la participation des communautés, groupes et, le cas échéant, des individus concernés, ainsi que des experts, des centres d’expertise et des instituts de recherche, ainsi que les réseaux de ces parties prenantes (DO 80, 86).

	· Fourniture d’équipement et de savoir-faire (expertise)

	· Autres formes d’assistance financière et technique y compris, le cas échéant, l’octroi de prêts à faible intérêt et de dons. 


Diapositive 6. Sauvegarde des arts traditionnels de la scène somalienne

Voici un exemple d’aide financière à un projet d’identification s’inscrivant dans le cadre du Fonds-en-dépôt japonais de l’UNESCO pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 

Le projet intitulé Sauvegarde des arts traditionnels de la scène somalienne a été réalisé en 2008 et 2009 auprès des communautés somaliennes du nord-est du Kenya et de Nairobi. Le nord-est du Kenya abrite depuis des années de nombreux citoyens kényans d’expression somalienne ; de nombreux réfugiés somaliens vivent à la fois dans cette région et à Nairobi. La situation politique n’a pas permis d’entreprendre des activités similaires en Somalie même. Le projet comportait trois étapes :

· Identification des arts du spectacle traditionnels des communautés de langue somalienne du nord-est du Kenya.

· Préparation d’un projet d’inventaire de ces traditions (sous forme de liste descriptive d’éléments identifiés susceptibles d’être intégrés à des ensembles plus importants).

· Acquisition de matériels audiovisuels existants liés aux arts d’interprétation traditionnelle du peuple somalien (ces matériaux ont été recueillis et mis à disposition dans certaines institutions publiques).

Les résultats de ce projet, financé à hauteur de 40 000 dollars par le Fonds-en-dépôt japonais de l’UNESCO, ont été communiqués sous forme numérisée à quelques institutions compétentes dans ce domaine. On peut espérer que ce travail contribuera à faciliter l’identification et l’inventaire des éléments du PCI présents en Somalie dès que la situation politique le permettra.

Diapositive 7. Trois demandes approuvées par le Comité intergouvernemental 
à sa quatrième session (4.COM), Abou Dhabi, 2009

Trois demandes d’assistance internationale de plus de 25 000 dollars ont été soumises avant la date limite statutaire en 2009 :

· Une demande soumise par le Kenya, intitulée « Les traditions et pratiques associées aux Kayas dans les forêts sacrées des Mijikenda », pour un montant de 126 580 dollars. 

· Une première demande de la République de Maurice, intitulée « Documentation et inventaire du patrimoine culturel immatériel de la République de Maurice », pour un montant de 52 461 dollars.

· Une seconde demande de la République de Maurice, intitulée « Un inventaire des éléments du patrimoine culturel immatériel associés à l’expérience des travailleurs sous contrat de la République de Maurice », pour un montant de 33 007 dollars.

Comme le prévoit la décision 3.COM 10, ces trois demandes ont été examinées par deux examinateurs nommés par le Bureau du Comité, en tenant compte de leurs compétences en la matière et de divers paramètres tels que la pertinence des projets, les spécificités régionales, la langue, les mesures de sauvegarde, et la nécessité d’un équilibre géographique.

L’encadré ci-dessous reproduit les décisions prises par le Comité telles qu’elles ont été adoptées ; le facilitateur souhaitera peut-être en donner lecture à haute voix, afin de sensibiliser les participants à la rédaction de ce genre de textes et – incidemment – aux différents critères dont dépendra la décision finale. 
	DÉCISION 4.COM 11.01

Le Comité,

Ayant examiné le document ITH/09/4.COM/CONF.209/11 et ses annexes, et ayant examiné la demande d’assistance internationale soumise par le Kenya intitulée « Les traditions et pratiques associées aux Kayas dans les forêts sacrées des Mijikenda » (dossier no 00326) ;

Rappelant le chapitre V de la Convention et le chapitre II des Directives opérationnelles ; 

Félicite l’État partie pour la créativité et la diversité des activités proposées dans sa demande, pour son engagement à s’assurer de la participation des communautés concernées dans leur mise en œuvre, et pour l’attention qu’il porte à une approche de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel qui tient compte de l’environnement naturel dans lequel il est pratiqué ; 

Prend note que les examinateurs chargés d’examiner la demande ont présenté leurs rapports au Comité, inclus dans l’annexe 1 du document ITH/09/4.COM/CONF.209/11, dans lesquels ils recommandent que soit approuvée la demande, tout en posant un certain nombre de questions et en formulant des observations au sujet de la demande telle que soumise ; 

Approuve la demande pour un montant de 126 580 dollars des États-Unis ;

Invite l’État partie à préparer, aussitôt que possible, un projet révisé qui prenne en compte autant que possible les observations des examinateurs et ceux du Comité lors de ses débats ; 

Demande au Secrétariat d’assister si nécessaire l’État partie dans ce processus de révision. 

DÉCISION 4.COM/11.02

Le Comité,

Ayant examiné le document ITH/09/4.COM/CONF.209/11 et ses annexes, et ayant examiné la demande d’assistance internationale soumise par la République de Maurice intitulée « Documentation et inventaire du patrimoine culturel immatériel de la République de Maurice » (dossier no 00327) ;

Rappelant le chapitre V de la Convention et le chapitre II des Directives opérationnelles ; 

Rappelant également les articles 11 et 12 de la Convention ; 

Félicite l’État partie pour son engagement à respecter ses obligations à dresser un ou plusieurs inventaires du patrimoine culturel immatériel présents sur son territoire, et note avec satisfaction son initiative de demande d’assistance internationale pour compléter les ressources nationales disponibles à cette fin ; 

Prend note que les examinateurs chargés d’examiner la demande ont présenté leurs rapports au Comité, inclus dans l’annexe 2 du document ITH/09/4.COM/CONF.209/11, dans lesquels ils recommandent que soit approuvée la demande ; 

Approuve la demande d’un montant de 52 461 dollars des États-Unis ;

Invite l’État partie à prendre en considération, dans la mise en œuvre des activités proposées, les observations formulées par les examinateurs et par le Comité lors de ses débats ; 

Demande au Secrétariat de parvenir à un accord avec l’État partie sur les détails techniques de l’assistance.

DÉCISION 4.COM/11.03

Le Comité,

Ayant examiné le document ITH/09/4.COM/CONF.209/11 et ses annexes, et ayant examiné la demande d’assistance internationale soumise par la République de Maurice intitulée « Un inventaire des éléments du patrimoine immatériel associés à l’expérience des travailleurs sous contrat de la République de Maurice » (dossier no 00328) ;

Rappelant le chapitre V de la Convention et le chapitre II des Directives opérationnelles ; 

Rappelant également les articles 11 et 12 de la Convention ; 

Félicite l’État partie pour son engagement à respecter ses obligations à dresser un ou plusieurs inventaires du patrimoine culturel immatériel présents sur son territoire, et note avec satisfaction son initiative de demande d’assistance internationale pour compléter les ressources nationales disponibles à cette fin ; 

Prend note que les activités proposées visent à inventorier les expressions du patrimoine culturel immatériel qui sont étroitement associés à un site, Aapravasi Ghat, inscrit sur la Liste du patrimoine mondial ;

Prend également note que les examinateurs chargés d’examiner la demande ont présenté leurs rapports au Comité, inclus dans l’annexe 3 du document ITH/09/4.COM/CONF.209/11, dans lesquels ils recommandent que soit approuvée la demande ;

Approuve la demande d’un montant de 33 007 dollars des États-Unis ;

Demande au Secrétariat de parvenir à un accord avec l’État partie sur les détails techniques de l’assistance.


L’animateur pourra ajouter qu’à sa cinquième session (Nairobi, 2010), le Comité a approuvé une demande d’aide du Bélarus d’un montant de 133 600 dollars pour un projet intitulé « L’établissement de l’inventaire national du patrimoine culturel immatériel du Bélarus ».

Diapositive 8. Comment présenter une demande : les formulaires

La Convention prévoit que les demandes d’assistance internationale doivent émaner des États parties, et non des individus, des communautés ou des institutions. Tout État partie à la Convention peut faire des demandes d’assistance internationale ; en réalité, cela concerne essentiellement les pays en développement. Les demandes peuvent provenir d’un ou plusieurs États parties à la Convention.

Trois formulaires différents sont utilisés pour les demandes d’aide internationale :

(i)
Le formulaire ICH-04, le plus courant, est utilisé pour presque tous les types d’assistance internationale.

Ce formulaire est soumis à des délais différents et différentes procédures d’évaluation, en fonction du montant demandé et selon que la demande porte sur une assistance régulière ou l’aide d’urgence. Les trois catégories sont :

· les demandes d’assistance internationale d’un montant inférieur à 25 000 dollars

· les demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars 

· les demandes d’aide d’urgence (montant indéterminé).

(ii)
Le formulaire ICH-05 est utilisé pour les demandes de financement en vue de la préparation des dossiers de candidature pour la Liste de sauvegarde urgente. Le but est d’aider les États parties à organiser, par exemple, des réunions de participation communautaire, à réaliser des vidéos et ainsi de suite. Aucun montant préalable n’est fixé pour une telle assistance, mais l’aide accordée sera normalement de l’ordre de 5 000 à 10 000 dollars.

	Les activités susceptibles d’être financées par une aide financière préparatoire incluent la préparation du matériel audiovisuel requis pour le dossier de candidature, la fourniture de l’assistance d’experts ou de services de traduction, et l’organisation de consultations communautaires. Le Secrétariat de l’UNESCO n’est pas en mesure de fournir aux États une assistance technique pour la préparation de leurs dossiers de candidature ; les coûts associés aux frais de voyage et autres dépenses du personnel de l’UNESCO ne peuvent donc pas figurer dans les demandes d’assistance.


(iii)
Le formulaire ICH-06 est utilisé pour les demandes de financement des candidatures sur le Registre des meilleures pratiques (en matière de sauvegarde) (le but étant, selon les DO, de sélectionner et promouvoir « des propositions de programmes, projets et activités reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention »). Les dossiers doivent porter sur des programmes achevés ou en cours de réalisation. Autrement dit, les fonds alloués peuvent être utilisés pour évaluer un projet et expliquer sa pertinence, mais en aucun cas pour financer sa mise en œuvre. Là encore, aucun montant fixe n’est préétabli pour une telle assistance, mais l’aide accordée sera normalement de l’ordre de 5 000 à 10 000 dollars. 

	Le formulaire ICH-04 propose des exemples de budgets types.

Il n’existe pas de directives spécifiques quant aux postes budgétaires susceptibles de bénéficier d’une assistance internationale – chaque projet est évalué en fonction de ses mérites propres. Par exemple, les dépenses concernant le personnel, l’équipement, les transports et les matériaux peuvent être prises en compte, pour autant qu’elles soient estimées à un niveau jugé raisonnable par le Comité, et si elles sont pertinentes et appropriées pour un projet de sauvegarde. Les budgets doivent être suffisamment détaillés pour permettre l’évaluation et le suivi des dépenses. Sachant qu’il est difficile de modifier les postes budgétaires après qu’un financement a été accordé et les contrats rédigés, il appartient aux candidats de s’assurer que leurs estimations budgétaires conservent leur pertinence à mesure que le projet progresse. 


Diapositive 9. Comment présenter une demande : le calendrier

Les États parties sont tenus de soumettre au Secrétariat les formulaires concernant les demandes d’assistance internationale supérieure à 25 000 dollars et les deux types d’assistance préparatoire le 31 mars au plus tard. Les demandes d’assistance jusqu’à 25 000 dollars (à l’exception des demandes d’assistance préparatoire) et les demandes d’urgence quel que soit leur montant peuvent être soumises à tout moment. 

Il revient au Bureau du Comité d’examiner et d’approuver ou non les demandes inférieures à 25 000 dollars, les demandes d’assistance préparatoire et les demandes d’urgence. Si le Comité ne se réunit – en principe – qu’une fois par an, le Bureau se réunit plus fréquemment. C’est la raison pour laquelle le cycle d’évaluation est plus court pour les demandes d’assistance préparatoire et d’urgence, ainsi que pour les demandes inférieures à 25 000 dollars, que pour les demandes d’assistance supérieures à 25 000 dollars.

Les demandes d’assistance supérieures à 25 000 dollars sont examinées par le Conseil consultatif spécial (établi annuellement par le Comité), pour évaluation et décision finale par le Comité. Ce processus prend environ 18 mois à partir de la date limite du 31 mars. Après la présentation des dossiers, le Secrétariat peut demander éventuellement aux États parties concernés des renseignements destinés à les compléter. En novembre de cette année, les demandes seront soumises au nouvel Organe subsidiaire pour examen, et c’est seulement l’année suivante que le Comité pourra évaluer la demande et prendre une décision positive ou négative.
	Dates limites et procédures pour les demandes d’assistance international (DO 54 and 55)

	Des DO 54.
	31 mars
année 0

	Date limite pour les demandes d’assistance préparatoire en vue de l’élaboration de dossiers de candidatures pour la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente 

(Note : These requests are examined and evaluated at relatively short notice by the Bureau of the Committee; the Secretariat informs the submitting States Parties within two weeks of the decisions of the Bureau.)

	
	31 mars 
année 1
	Date limite à laquelle les candidatures pour les demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis doivent avoir été reçues par le Secrétariat. Les dossiers reçus après cette date sont examinés au cycle suivant.

	
	30 juin
année 1
	Date limite à laquelle le Secrétariat doit avoir traité les dossiers, y compris l’enregistrement et l’accusé de réception. Si un dossier est incomplet, l’État partie est invité à le compléter.

	
	30 septembre
année 1
	Date limite à laquelle les informations manquantes requises pour compléter le dossier, si nécessaire, doivent être soumises par l’État partie au Secrétariat. Les dossiers restés incomplets sont retournés aux États parties qui peuvent les compléter pour un prochain cycle.

	Des DO 55.
	décembre année 1-
mai année 2
	Examen des dossiers par l’Organe consultatif.

	
	avril - juin 
année 2
	Réunions d’examen final par l’Organe consultatif.

(When the Body has formulated its recommendations, these are first communicated to the submitting States Parties who have the right until the session of the Intergovernmental Committee to withdraw their requests)

	
	quatre semaines avant la session du Comité
	Le Secrétariat transmet aux membres du Comité les rapports d’examen. Les dossiers et les rapports d’examen sont également disponibles en ligne à des fins de consultation par les États parties.

	DO 56.
	Phase 3 :
	Évaluation

	
	novembre
année 2
	Le Comité évalue les candidatures, propositions et demandes et prend ses décisions.


Diapositive 10. Critères d’évaluation des demandes d’assistance internationale 

Les critères d’évaluation retenus sont les suivants (voir DO 12 dans l’encadré ci-dessous) :

· La communauté, le groupe et/ou les individus concernés ont participé à l’élaboration de la demande et seront impliqués dans la mise en œuvre ou la gestion des activités proposées, le cas échéant.

· Le montant de l’assistance demandée est adapté.

· Les activités proposées sont bien conçues et réalisables.

· L’intervention peut produire des effets durables et/ou vise à renforcer les capacités de sauvegarde.

· L’État partie bénéficiaire partage le coût des activités financées, dans la mesure de ses moyens.

· L’État partie bénéficiaire présente un bon bilan d’exécution des activités financées auparavant (ou à tout le moins un bilan acceptable).
	DO 12.
	Pour accorder une assistance, le Comité fondera ses décisions sur les critères suivants :

	
	A.1
	La communauté, le groupe et/ou les individus concernés ont participé à l’élaboration de la demande et seront impliqués dans la mise en œuvre des activités proposées ainsi que dans leur évaluation et leur suivi d’une manière aussi large que possible.

	
	A.2
	Le montant de l’assistance demandée est adapté.

	
	A.3
	Les activités proposées sont bien conçues et réalisables.

	
	A.4
	Le projet peut produire des résultats durables.

	
	A.5
	L’État partie bénéficiaire partage le coût des activités pour lesquelles une assistance internationale est fournie dans la mesure de ses moyens.

	
	A.6
	L’assistance vise à développer ou à renforcer des capacités dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.

	
	A.7
	L’État partie bénéficiaire a mis en œuvre des activités financées auparavant, s’il y a lieu, conformément à toutes les réglementations et à toute condition applicable dans ce cas.


Diapositive 11. Considérations prioritaires

Dans l’évaluation des demandes d’assistance internationale, la priorité peut être donnée aux considérations suivantes (DO 10) : 

· Les besoins spéciaux des pays en développement.

· Les éléments transfrontaliers (partagés) du PCI.

· Les demandes qui impliquent une coopération au niveau bilatéral, régional ou international.

· Les projets qui peuvent avoir des effets multiplicateurs.

Il convient par ailleurs de veiller à la répartition géographique équitable des projets financés.

À noter toutefois que ces critères de sélection n’interviennent que si les demandes d’assistance dépassent la capacité du fonds, ce qui n’est pas le cas actuellement.

	DO 10.
	Lors de l’évaluation des demandes d’assistance internationale, le Comité tient compte du principe de répartition géographique équitable et des besoins particuliers des pays en développement. Il peut aussi prendre en considération : 

(a) si la demande suppose une coopération à l’échelle bilatérale, régionale ou internationale ; et/ou 

(b) si l’assistance peut produire un effet multiplicateur et encourager les contributions financières et techniques venant d’autres sources.


Exercice

À ce stade, les participants intéressés par les demandes d’assistance préparatoire pour les nominations à la Liste de sauvegarde urgente auront la possibilité de consulter et d’étudier le formulaire ICH-05. Le cas échéant, les groupes concernés pourront utiliser ce formulaire comme base de certains exercices des séances 5,11-12.

5.6 Plan de cours : Aperçu du processus de candidature
	Titre de l’activité : Établir des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente


5.6 Aperçu du processus de candidature TC "Plan de cours" \f C \l "2" 

	Durée : 1 heure

	Objectif(s) : 

Expliquer le mode de fonctionnement du dépôt de candidature.

	Description : 

1. PPT 5.6 déroulement du processus de candidature, 30 mn 
2. Discussion

3. Quiz sur les leçons apprises dans les sessions précédentes (en fonction du temps) – Document 5.1.1

	Notes et suggestions : 

La discussion devrait porter sur les thèmes suivants :

· Les 2 listes : LSU et LR 

· Motifs pour les candidatures multinationales

	Documents de référence :
PPT 5.6 et narratif


5.6 Présentation : Aperçu du processus de candidature 
5.6 Narratif : Aperçu du processus de candidature
DIAPO 1. TitRe

Cette présentation décrit les étapes et les modalités relatives aux candidatures à la Liste de sauvegarde urgente (c.-à-d. « la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente », couramment abrégée en LSU), qui figure à l’article 17 de la Convention. Bien que cet atelier porte avant tout sur les candidatures à la LSU, d’amples comparaisons seront faites avec l’autre Liste de la Convention, la Liste représentative. En effet, une grande partie de ce qui va être discuté ci-après vaut également pour les candidatures à la Liste représentative car les modalités et les critères d’inscription sur les deux Listes coïncident largement. 

DIAPO 2. dans cette présentation...

Les points suivants seront abordés au cours de la session :

· La Liste de sauvegarde urgente et la Liste représentative

· Les critères d’inscription sur les Listes

· Les modalités et le calendrier afférents au dépôt de candidatures

· Les candidatures multinationales

DIAPO 3. Les Listes de la Convention

Ces Listes ont déjà été brièvement présentées dans la session 5.2. La diapositive montre les principales caractéristiques qui distinguent les deux Listes.

La Liste la plus importante de la Convention est la Liste de sauvegarde urgente, autrement dit la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente. La LSU s’efforce de mettre en lumière et de promouvoir les mesures de sauvegarde des éléments en péril, en reconnaissant leur valeur pour les communautés, les groupes et les individus qui les pratiquent et les transmettent. 

La Liste représentative (LR), autrement dit la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, s’efforce de promouvoir la visibilité du PCI et de mieux en prendre conscience. Les éléments qui y sont inscrits jouissent en principe d’une bonne viabilité. Le Secrétariat de la Convention, instruit par le Comité, diffuse des informations sur les éléments de cette Liste dont il fait la promotion au niveau international, favorisant ainsi le respect du PCI et de la diversité culturelle de manière plus générale. 

L’inscription d’un élément sur ces Listes signifie que le Comité est convaincu que la candidature satisfait aux critères énoncés dans les Directives opérationnelles (DO 1-2), mais aussi que la candidature et les mesures de sauvegarde préconisées bénéficient du soutien indéfectible de la communauté, du groupe ou des individus concernés. L’inscription sur cette Liste est un événement important pour les communautés concernées : cela veut dire que l’État reconnaît l’intérêt de la communauté à préserver l’élément et qu’il va prendre les mesures nécessaires pour sauvegarder cet élément de son PCI. Dans le cas des pays en développement, cela signifie qu’une demande d’assistance internationale peut être adressée auprès du Fonds de la Convention.
En proposant l’inscription d’éléments sur les Listes, les États parties montrent qu’ils prennent la sauvegarde du PCI au sérieux. Ils montrent qu’ils font de réels efforts pour mettre en œuvre la Convention en procédant à l’identification et au recensement des éléments du PCI à l’échelle nationale, avec la participation des communautés concernées. En proposant des inscriptions sur la LR, les États parties font ressortir leur diversité culturelle et leur volonté de mieux faire prendre conscience du PCI à l’intérieur de leur territoire. En proposant des inscriptions sur la LSU, ils marquent aussi leur volonté de poursuivre des activités de sauvegarde, évaluer la viabilité de leur PCI et élaborer des plans de sauvegarde.
	La LSU est établie en vertu de l’article 17 de la Convention. Les critères d’inscription sur la Liste figurent au paragraphe 1 des Directives opérationnelles. Les douze premières inscriptions sur la LSU ont été proclamées lors de la session du Comité intergouvernemental à Abou Dhabi en 2009. Quatre autres ont été ajoutées à la session suivante du Comité en 2010 à Nairobi, trois provenant de la Chine, une de la Croatie (festivité ouïgoure du Meshrep, Aspects de la fabrication des jonques chinoises, Ancienne technique d’imprimerie chinoise, Chant croate Ojkajne).

La Liste représentative est établie en vertu de l’article 16 de la Convention. Les critères d’inscription sur la Liste figurent au paragraphe 2 des Directives opérationnelles. Après que les 90 chefs-d’œuvre proclamés par l’UNESCO entre 2001 et 2005 ont été intégrés dans la LR en 2008, 76 nouvelles inscriptions ont été portées sur la LR en 2009, plus 47 en 2010, soit 213 au total. 

L’adjectif « représentative » n’est pas défini dans la Convention ni dans les Directives opérationnelles. Il est interprété de différentes manières : il qualifie non seulement ce qui représente le PCI des communautés, des peuples, des États ou des régions, mais aussi des différents domaines du PCI et de la créativité humaine. Le terme « Liste représentative » a été préféré à plusieurs autres qui ont été discutés lors de la préparation de la Convention et qui auraient pu insinuer l’idée d’une hiérarchie entre les éléments du PCI. La Convention ne souhaite pas établir une hiérarchie entre les éléments en suggérant que certains d’entre eux –par exemple ceux qui figurent sur l’une des deux Listes de la Convention– sont plus importants que d’autres éléments non inscrits. 

C’est pourquoi, bien qu’en 2008 la Liste représentative ait intégré 90 éléments proclamés « chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » au titre d’un projet antérieur de l’UNESCO autour du patrimoine immatériel, elle n’a pas retenu le nom de « chef-d’œuvre ». Cette approche distingue la Liste représentative de la Liste du patrimoine mondial qui invoque le critère de la « valeur universelle exceptionnelle ». Les éléments de la Liste représentative, comme ceux qui figurent sur la LSU, ont une valeur fondamentale pour les communautés qui les créent, les représentent et les transmettent.


Il ne faut pas confondre la LSU avec la Liste du patrimoine mondial en péril. Selon la Convention du patrimoine mondial, toutes les propositions d’inscription se font sur la Liste du patrimoine mondial et les biens peuvent être transférés sur la Liste subsidiaire du patrimoine mondial en péril si le Comité du patrimoine mondial estime qu’ils sont en danger. 

Selon la Convention du patrimoine immatériel, les inscriptions se font indépendamment sur la Liste de sauvegarde urgente ou sur la Liste représentative : les éléments ne peuvent être proposés pour inscription que sur l’une de ces deux Listes. Leur transfert peut être envisagé de la LR à la LSU s’ils sont moins menacés ou l’inverse (DO 38).

L’inscription sur la LSU ne doit être considérée en aucune cas comme un signe d’échec ou une action punitive : la Convention reconnaît que beaucoup d’éléments du PCI sont gravement menacés, partout dans le monde, et l’inscription a pour but d’aider à juguler les menaces auxquelles sont exposés les éléments inscrits. Le Fonds de la Convention doit être utilisé en priorité pour aider à appliquer des mesures de sauvegarde des éléments inscrits sur cette Liste qui sont situés dans des pays en développement.

La LSU étant considérée comme une priorité pour la Convention, lorsque le Comité a préparé le premier train de Directives opérationnelles, il a regretté que la Liste représentative ait été présentée dans la Convention avant la LSU. Parallèlement à cela, les Directives opérationnelles ont été rédigées pour traiter la LSU en premier. L’article 16 de la Convention présente la LR et l’article 17 la LSU, mais les critères d’inscription sur la LSU sont exposés dans la DO 1 et ceux qui se rapportent à la LR apparaissent dans la DO 2.

Le Comité peut décider de retirer un élément de la Liste s’il estime qu’il ne répond plus aux critères de la Liste sur laquelle il a été inscrit (DO 40). La DO 80(e) encourage les États parties à impliquer les communautés concernées, ainsi que les experts et leurs institutions, dans les décisions qui précèdent le retrait d’un élément d’une Liste ou son transfert sur l’autre Liste.

DIAPO 4. déséquilibres Régionaux en 2009

Les États parties peuvent en principe soumettre autant de candidatures qu’ils le désirent sur les deux Listes : aucune restriction n’est mentionnée dans la Convention ni dans les Directives opérationnelles. 

Cependant la Liste représentative (LR) a reçu beaucoup plus de candidatures que la LSU. On note aussi un déséquilibre au niveau de la répartition régionale. Cette diapositive montre les inscriptions proposées en 2009 sur la LSU et la LR, par groupe régional. 

Les groupes électoraux se répartissent en gros de la manière suivante :

I: Europe de l’Ouest/Amérique du Nord;
2: Europe de l’Est 
3: Amérique latine et Caraïbes
4: Asie et Pacifique
5a: Afrique subsaharienne 
5b: États arabes

L’intérêt pour la LSU marque cependant une rapide progression : le Secrétariat a reçu une trentaine de candidatures pour le prochain cycle (2011). Mais il y a déjà une centaine de candidatures en attente sur la LR. 

Le grand nombre de candidatures à la Liste représentative a conduit le Comité, avec l’assentiment de l’Assemblée générale, à limiter le nombre de dossiers examinés en 2010-2012 et à favoriser dans ce processus les candidatures d’États parties aujourd’hui faiblement représentés sur les Listes de la Convention.

Compte tenu de la lourde charge de travail qui incombe au Secrétariat et à l’Organe subsidiaire concernant l’évaluation des candidatures à la LR, le Comité a décidé en 2009 que, pour le cycle 2010, seuls 54 éléments sur les 117 portés sur cette Liste allaient être examinés et évalués. En 2010, l’Assemblée générale a décidé de mettre en place de mesures spéciales afin de disposer de moyens suffisants pour aider le Secrétariat et les deux Organes d’examen à évaluer les candidatures sur les Listes de la Convention.

Vu les capacités encore limitées du Secrétariat, du Comité et de ses Organes subsidiaire et consultatif, toutes les candidatures déposées ne pourront être traitées en 2011 et en 2012. En novembre 2010, le Comité a décidé de traiter au moins 31 dossiers (et probablement pas davantage) dans les deux cycles. Les discussions se poursuivent pour savoir comment faire face à cette situation difficile. L’Assemblée générale prendra une décision à cet égard en 2012 ou 2014. La meilleure solution serait de renforcer les capacités du Secrétariat. La solution la plus probable consistera à simplifier quelque peu les modalités d’examen des dossiers de la LR et à fixer d’une certaine manière un nombre maximum de candidatures. 

Dans le régime en vigueur pour la période 2010-2012, la priorité est donnée aux candidatures multinationales et aux propositions d’États parties sous-représentés sur la Liste, ce qui contribuera à en redresser légèrement le déséquilibre (ou tout du moins faire en sorte qu’il ne se creuse pas davantage).

DIAPO 5. Les Listes de la Convention : assistance

Les États parties peuvent solliciter une demande de financement auprès du Fonds du PCI en vue d’établir des dossiers de candidature à la LSU (en utilisant le formulaire ICH 05), mais pas à la LR. Aucun montant fixe n’est déterminé pour ce type d’assistance, mais la somme versée est normalement de l’ordre de 5 000 à 10 000 dollars EU.

Les États parties peuvent demander une aide pour financer des projets de sauvegarde contenus dans les candidatures sur la LSU (en utilisant le formulaire ICH 04) – ces demandes ont la priorité sur les autres. Les mesures de sauvegarde qui s’appliquent aux éléments inscrits sur la LR ne reçoivent aucune attention particulière puisqu’ils sont supposés être viables et sains. Une demande de financement peut évidemment aussi être faite pour sauvegarder des éléments du PCI sur le territoire d’États parties qui ne figurent sur aucune Liste.

DIAPO 6. Les Listes de la Convention : candidatures

Les candidatures peuvent être déposées sur l’une des deux Listes de la Convention.

La LSU vise à une meilleure sauvegarde du patrimoine immatériel dont la viabilité est en péril, c’est pourquoi le formulaire de candidature (ICH 01) qui lui correspond met l’accent sur la viabilité, les menaces et les mesures de sauvegarde. Le formulaire de candidature à la LR est le ICH 02.

Ces formulaires sont téléchargeables sur le site Web de la Convention :

http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=en&pg=00184
En règle générale, toutes les candidatures sur les Listes de la Convention sont soumises par les États parties concernés. La préparation de ces dossiers doit s’effectuer avec l’entière participation des communautés concernées et, très souvent aussi, avec le concours de différents types d’organisations (organisations non gouvernementales, centres de documentation et autres). 

Les cas d’extrême urgence peuvent être portés à l’attention du Comité par les diverses parties, dont l’(les) État(s) partie(s) concerné(s) ; ces dossiers de candidature seront pris en compte suivant un calendrier accéléré et évalués en concertation avec l’(les) État(s) partie(s) concerné(s) (DO 1 (U.6), DO 33 et DO 34). 

DIAPO 7. quelle Liste ?

Quand on décide de proposer l’inscription d’un élément sur l’une des Listes de la Convention, il est important de réfléchir à celle qui est la mieux adaptée (LSU ou LR).

La différence principale entre les Listes réside dans le degré de viabilité des éléments inscrits. Figurent sur la Liste représentative ceux qui paraissent sains et viables, tandis que sur la Liste de sauvegarde urgente seront inscrits les éléments dont la viabilité est gravement menacée et en péril. Il est souvent difficile de faire un choix entre les deux Listes car il y a, bien sûr, une infinité d’états intermédiaires entre un patrimoine vivace et celui qui est presque mourant ; dans quelques cas il y a la possibilité d’opter indifféremment pour l’une des deux Listes.

Il est important de souligner que l’inscription sur la LSU n’est pas une sanction, qu’il ne s’agit pas d’une liste de « qualité inférieure » à la LR. Les éléments sont inscrits sur la LSU parce qu’ils ont de la valeur et qu’ils méritent d’être sauvegardés et partagés avec le monde extérieur. C’est un phénomène assez courant pour le PCI que de se trouver en danger ; on le voit dans tous les pays.

Il convient de faire une évaluation détaillée et actualisée de la viabilité de l’élément afin de prendre la bonne décision. Les éléments qui sont discutés en tant que candidatures doivent déjà être répertoriés dans un inventaire dressé sous la responsabilité de l’État partie concerné. Si c’est réellement le cas, l’inventaire doit alors donner quelques informations sur la viabilité de l’élément. Néanmoins, il est important de confirmer le degré de viabilité de l’élément auprès des membres de la communauté, ne serait-ce que parce que la situation a pu évoluer depuis que les informations ont été recueillies aux fins d’inventaire. Il arrive souvent que la viabilité d’un élément soit quelque peu menacée ou qu’il y ait une diversité d’opinions à cet égard au sein de la communauté. 

La soumission d’une candidature sur l’une des deux Listes exige une évaluation détaillée et attentive de la viabilité de l’élément. Rien ne sert d’enjoliver les choses ni de présenter la situation pire qu’elle est en réalité (pour être sûr d’obtenir, par exemple, une aide financière) parce que quatre ou six ans après l’inscription sur l’une des deux Listes, on demandera à l’État partie de soumettre un rapport circonstancié sur la viabilité de l’élément.

Jusqu’à présent, les examinateurs et le Comité n’ont pas vraiment mis en doute les rapports sur l’importance des menaces pour les éléments proposés par les États parties sur les Listes de la Convention, si bien qu’on trouve sur la LSU une série d’éléments plus ou moins gravement menacés et sur la Liste représentative une série d’éléments plus ou moins viables. Il n’y a guère de différence entre les éléments les moins viables inscrits sur la Liste représentative et les éléments les moins menacés sur la LSU. 

Cela signifie, d’une part, que les États disposent d’une certaine latitude pour sélectionner la Liste appropriée, d’autre part, que le Comité devra bientôt veiller à ce que les rapports périodiques des États parties donnent des renseignements précis sur l’évolution du degré de viabilité des éléments inscrits. 

Notez que le cycle établi pour la soumission de rapports sur les éléments de la LSU est plus court (tous les quatre ans après l’inscription) que pour la LR (tous les six ans) (voir chapitre V des DO).

Les États parties sont tenus de faire un rapport tous les quatre ans sur les éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente. Ces rapports doivent décrire (DO 162-163) : (a) l’état actuel de l’élément, notamment les impacts des plans de sauvegarde et la participation des communautés ; et (b) donner des informations sur les institutions et les communautés impliquées dans la sauvegarde. Le rapport est à remettre au plus tard le 15 décembre de la quatrième année qui suit l’année d’inscription et ensuite tous les quatre ans (DO 161) jusqu’à ce que l’élément soit retiré de la Liste parce qu’il n’est plus gravement menacé ou que, malgré tous les efforts remarquables, il a cessé d’exister.

Les États parties sont tenus de soumettre des rapports réguliers au Comité intergouvernemental sur les dispositions législatives, réglementaires et autres prises pour la mise en œuvre de la présente Convention (article 29). Ces rapports détaillés doivent aussi donner des informations sur la viabilité et la gestion ou la sauvegarde des éléments inscrits sur la LR (DO 157). Ils doivent être soumis au plus tard le 15 décembre de la sixième année qui suit l’année de ratification, d’acceptation ou d’approbation, et ensuite tous les six ans (DO 152). 

Les DO donnent au Comité le droit de retirer des éléments des Listes de la Convention lorsqu’ils ne remplissent plus un ou plusieurs critères d’inscription (DO 39 et 40).

	Le Comité devra étudier avec un soin particulier les rapports sur les éléments qualifiés de « chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité » avant leur intégration dans la LR. Comme prévu par la Convention, tous ces éléments ont été intégrés d’une seule traite (en 2008) dans la LR et tous les États parties concernés doivent en rendre compte dans leur premier rapport au Comité. Une attention particulière est requise du fait qu’un des critères d’inscription auquel il fallait répondre pour la proclamation d’un élément comme ‘chef-d’œuvre’ était qu’il devait être mis en péril.  


DIAPO 8. Critères d’évaluation

Les éléments proposés doivent remplir les critères listés dans les Directives opérationnelles (DO 1-2). Les formulaires de candidature de l’UNESCO donnent des recommandations pour rédiger les candidatures.

· Il y a 6 critères pour l’inscription sur la LSU (DO 1), numérotés de U.1 à U.6.

· Il y a 5 critères pour l’inscription sur la LR (DO 2), numérotés de R.1 à R.5.

Les critères des deux listes coïncident largement ; les différences entre eux reflètent leurs différents objectifs.

DIAPO 9. Critères communs aux deux Listes

Les formulaires de candidature à la LSU (formulaire ICH-01) et la LR (formulaire ICH-02) posent des questions sur les éléments proposés dont les réponses peuvent permettre au Comité de déterminer s’ils satisfont ou non à l’ensemble des critères requis. Les questions des formulaires suivent de près ces critères.

Un formulaire vierge pour l’inscription sur la LSU est distribué aux participants (Document 5.7.2) et également téléchargeable sur le site Web du PCI de l’UNESCO : http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?lg=en&pg=00184
Les informations données dans le formulaire, plus quelques autres matériels, constituent la base d’une première évaluation technique par le Secrétariat, l’examen approfondi par l’Organe consultatif (LSU) ou l’Organe subsidiaire (LR) et l’examen final par le Comité intergouvernemental (DO 26, 30, 54)).

Les candidatures aux deux Listes doivent remplir les critères suivants:

· U.1 et R.1 : L’élément est constitutif du PCI tel que défini à l’article 2 de la Convention ;

· U.3 et R.3 : Des mesures de sauvegarde sont élaborées, le cas échéant, dans la candidature ;

· U.4 et R.4 : L’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ; 

· U.5 et R.5 : L’élément figure dans un inventaire établi (en cours de préparation) par l’(les) État(s) partie(s);

Il y a une formulation légèrement différente entre les critères R3 et U3, qui reflète la variation du degré de viabilité des éléments sur les deux Listes :

R3 Des mesures de sauvegarde qui pourraient permettre de protéger et de promouvoir l’élément sont élaborées.

U3 Des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément.

DIAPO 10. Critères spécifiques à la Liste de sauvegarde urgente 

Il y a deux critères qui sont spécifiques à la LSU, à savoir :

· U.2 L’élément (a) nécessite une sauvegarde urgente ou (b) se trouve dans une nécessité extrêmement urgente de sauvegarde ; 

Ce critère exige d’indiquer clairement les dangers et les menaces qui nuisent à la viabilité – ainsi que leur gravité. 

· U.6 Dans des cas d’extrême urgence, l’(les) État(s) partie(s) concerné(s) a(ont) été dûment consulté(s) sur la question de l’inscription de l’élément conformément à l’article 17.3 de la Convention. 
Jusqu’à maintenant le Comité n’a pas été confronté à des cas d’extrême urgence.

Les cas d’extrême urgence peuvent être portés à l’attention du Comité par l’(les) État(s) partie(s) concerné(s) ou la communauté concernée, ou par une organisation consultative (DO 34); le Bureau du Comité (en supposant que le cas soit signalé entre les sessions du Comité) peut alors inviter l’(les) État(s) partie(s) concerné(s) à soumettre les candidatures extrêmement urgentes qui seront évaluées dans les plus brefs délais (DO 33), en consultation avec eux. 

DO 33 En cas d’extrême urgence, et en conformité avec le critère U.6, le Bureau du Comité peut solliciter de l’(des) État(s) partie(s) concerné(s) la soumission d’une candidature à la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente suivant un calendrier accéléré. Le Comité, en consultation avec l’(les) État(s) partie(s) concerné(s), évalue la candidature dans les plus brefs délais après sa soumission, conformément à une procédure établie par le Bureau du Comité au cas par cas.
DO 34 Les cas d’extrême urgence peuvent être portés à l’attention du Bureau du Comité par l’(les) État(s) partie(s) sur le(s) territoire(s) duquel (desquels) se trouve l’élément, par tout autre État partie, par la communauté concernée ou par un Organe consultatif. L’(les) État(s) partie(s) concerné(s) doi(ven)t en être  informé(s) en temps utile.

Ces DO devront être interprétées par le Comité en même temps que le critère U.6 de la DO 1. 

DIAPO 11. Critère propre à la Liste représentative

Le formulaire de candidature à la Liste représentative (ICH-02) fera l’objet d’une discussion plus approfondie dans un autre atelier, mais à titre de comparaison voici le critère propre à l’inscription d’un élément sur cette Liste :

· R.2 « L’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité, la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et à favoriser le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine. » 

Cela signifie que les États qui soumettent la candidature d’un élément à la LR doivent prouver que celui-ci, une fois inscrit, peut être utilisé par l’État partie et le Secrétariat de la Convention pour améliorer la visibilité du PCI et la prise de conscience de son importance dans le cadre élargi de la promotion et de la protection de la diversité culturelle et de la créativité humaine. 

DIAPO 12. organes d’Examen 

Les candidatures à la LR sont examinées par un Organe subsidiaire du Comité composé de six États membres du Comité intergouvernemental (DO 30), tandis que les candidatures à la LSU sont examinées par un Organe consultatif composé de six représentants d’ONG et de six experts. 

Ces instances sont désignées par le Comité. La durée de mandat d’un membre de l’Organe consultatif est limitée à vingt-quatre mois. L’Organe renouvelle la moitié de ses membres à chaque session du Comité tandis que l’autre moitié continue à y siéger pour un an afin d’assurer la continuité.
	L’Organe subsidiaire se compose actuellement des représentants des États membres du Comité suivants : Italie, Croatie, Venezuela, République de Corée, Kenya et Jordanie.

	Le premier Organe consultatif a été créé à la cinquième session du Comité, en novembre 2010. Il se compose des six ONG suivantes :

	Craft Revival Trust (Inde) 

African Cultural Regeneration Institute (Kenya) 

Association Cont’Act pour l’éducation et les cultures (Maroc) 

Fundacion Erigaie (Colombie) 

Maison des cultures du monde (France) 

Česká národopisná společnost / Société ethnologique tchèque (République tchèque)

	et des six experts individuels suivants : 

	Pablo Carpintero (Espagne)

Rusudan Tsurtsumia (Géorgie)

Guillermo Sequera (Paraguay)

Adi Meretui Ratunabuabua (Fidji)

Claudine-Augée Angoue (Gabon)

Abderrahman Ayoub (Tunisie)


DIAPO 13. Calendrier de candidature

Les candidatures aux deux Listes doivent être déposées auprès du Secrétariat de l’UNESCO au plus tard le 31 mars de l’année en cours. L’évaluation de ces deux types de dossiers suit des procédures légèrement différentes, mais si tout se passe bien, elle mène à l’inscription de l’élément au dernier trimestre de l’année suivante (novembre en général).

Si un dossier de candidature est incomplet, le Secrétariat demande que les informations manquantes lui soient remises d’ici le 30 juin. Les États parties ont jusqu’au 30 septembre pour compléter leurs dossiers avant de les soumettre à l’examen de l’Organe consultatif ou subsidiaire (DO 54). 

	Le Secrétariat examinera plus en détail les dossiers de candidature à la LSU que ceux de la LR. À cet égard, la DO 36 indique que si une candidature à la LR est incomplète, le Comité peut la renvoyer à l’État partie soumissionnaire après évaluation. Ces candidatures nécessitent d’être complétées avant de pouvoir les resoumettre l’année suivante.


Entre décembre de l’année en cours et mai de l’année suivante, les dossiers sont examinés par un Organe consultatif spécial (pour les candidatures à la LSU) ou par un organe subsidiaire du Comité (pour les candidatures à la LR). En juin ces organes finalisent leurs recommandations auprès du Comité intergouvernemental.

Entre septembre et novembre de la seconde année, le Comité intergouvernemental examine les dossiers lors de sa session ordinaire et décide d’inscrire ou non les éléments proposés sur les Listes (DO 35-37). La LSU n’offre pas de troisième option sous forme de renvoi ; les candidatures à cette Liste qui n’ont pas abouti à une inscription peuvent cependant être soumises de nouveau au cours d’un cycle ultérieur. 

Pour ce qui est de la Liste représentative, les choses se compliquent dans la phase finale ; le Comité peut décider : 

· d’inscrire les éléments proposés ;

· de renvoyer les dossiers aux États parties concernés pour qu’ils les complètent (dossiers qui pourront être resoumis l’année suivante (DO 36)), ou 

· de les rejeter, auquel cas ils ne peuvent être resoumis qu’après un délai de quatre ans (DO 37). 

Les demandes d’assistance préparatoire pour les candidatures à la LSU ont la même date limite du 31 mars de l’année en cours. Ces demandes sont évaluées et approuvées à brève échéance par le Bureau du Comité. Les dossiers préparés avec cette assistance peuvent être soumis au plus tard le 31 mars de l’année suivante, ce qui laisse au moins deux ans et demi entre la date limite de la demande d’assistance préparatoire et l’évaluation de la candidature par le Comité.

	L’inscription d’éléments sur les Listes de la Convention se déroule au cours de la session du Comité intergouvernemental, chaque année vers le mois de novembre. Participent à la session :

	· Les 24 États parties qui sont membres du Comité,

	· Les représentants des autres États parties à la Convention,

	· Les représentants de certains États qui n’ont pas ratifié la Convention,

	· Le Secrétariat de l’UNESCO,

	· Les représentants des ONG accréditées au titre de la Convention, et

	· Les autres parties prenantes, surtout celles du pays hôte (des inscriptions ont déjà eu lieu à Istanbul (2008), Abou Dhabi (2009) et Nairobi (2010)).

	L’inscription d’un élément est l’aboutissement d’un processus d’examen et d’évaluation des dossiers de candidature qui s’étale sur dix-huit mois. Les dossiers qui ont peu de chance d’être retenus pour inscription sont généralement retirés par l’(les) État(s) partie(s) concerné(s) après avoir été informé(s) par le Secrétariat de la recommandation négative émise par l’organe d’examen. Les États parties peuvent retirer un dossier de candidature à tout moment avant la session (DO 24). Le Secrétariat prépare une décision d’inscription pour chaque dossier, sur la base de l’examen, et le Secrétariat de l’UNESCO en donne lecture devant le Comité.

Le compte rendu de l’organe qui examine les dossiers est présenté avant le début de la cérémonie d’inscription. Il y a eu jusqu’à maintenant deux rapports de l’Organe subsidiaire qui reflètent ses débats internes et ses réflexions. Ces rapports consultables en ligne sur les sites des sessions du Comité, sont des documents importants. Le rapport présenté à la cinquième session du Comité (Nairobi, 2010) a soulevé d’amples discussions au sein du Comité.

Le Comité fait ensuite l’évaluation des dossiers de candidature dans un processus qui revêt un caractère particulièrement cérémonieux. Après de très brèves remarques de quelques membres du Comité, et souvent sans aucun autre commentaire, les éléments sont inscrits sur les Listes prévues à cet effet. Un représentant de l’État partie concerné, et peut-être également de la communauté ou du groupe concerné, adresse éventuellement un mot de remerciements. Les représentants n’ont pas à prendre la parole au cours de l’évaluation de l’élément qu’ils ont proposé pour inscription – selon le point 22.4 du Règlement intérieur du Comité (consultable dans les Textes fondamentaux et sur le site Web de la Convention). 


DIAPO 14. Candidatures multinationales

Il arrive fréquemment qu’un élément du PCI ne se limite pas au territoire d’un seul État partie.

Les éléments partagés du PCI – ainsi que les communautés concernées – peuvent bénéficier d’une sauvegarde conjointe par tous les pays concernés.

C’est ainsi que la Convention encourage les projets de sauvegarde, les demandes et les candidatures multinationales et leur donne la priorité pour ce qui est de l’aide financière. Confronté à l’impossibilité de traiter toutes les candidatures à la LR, le Comité a donc décidé d’accorder la plus haute priorité aux candidatures multinationales.

Du fait que le patrimoine immatériel est lié aux peuples, il voyage très facilement avec eux. Les peuples sont tout le temps en mouvement, que ce soit volontairement ou non, et en tant qu’émigrants ils sont parfois plus fortement attachés aux pratiques traditionnelles que ceux qui restent chez eux. 

Le PCI peut aussi s’étendre d’une communauté à l’autre et devenir un patrimoine en partage ; si les communautés sont implantées de part et d’autre d’une même frontière, le PCI traverse aussi la frontière. Les communautés sont souvent séparées par des frontières arbitraires, victimes ou bénéficiaires involontaires d’accords politiques distants. Il arrive donc fréquemment qu’un élément du PCI soit partagé entre des frontières et avec des communautés d’émigrants dans des pays plus lointains. 

Dans les cas de patrimoine partagé, les activités de sauvegarde peuvent mieux se dérouler s’il y a une collaboration entre les communautés ou les groupes concernés, qu’ils vivent ou non dans différents pays. Là où c’est possible, la communication et la collaboration entre eux doivent être assistées (et au moins ne pas être bloquées) par les États parties concernés. 

Cela suppose que l’inscription d’éléments du PCI partagés au niveau international devrait dans l’idéal être proposée conjointement par les pays concernés. Si tous sont États parties à la Convention du patrimoine immatériel et acceptent de déposer ensemble une candidature, ils vont soumettre une candidature multinationale. Un État partie n’ayant pas participé à la candidature initiale d’un élément qui se trouve aussi sur son territoire parce qu’à cette époque – par exemple – il n’était pas encore État partie, peut proposer l’inscription élargie d’un élément déjà inscrit (DO 14).

Les États parties sont donc particulièrement encouragés à soumettre conjointement des candidatures multinationales d’éléments qui se trouvent sur le territoire de plusieurs d’entre eux pour inscription sur les Listes de la Convention. Ils sont aussi encouragés, bien entendu, à élaborer des projets en commun (DO 13). 

La mise en commun d’activités de sauvegarde et la préparation conjointe de dossiers de candidature avec les communautés concernées favorisent également la coopération et la compréhension entre les États dans le domaine culturel et autres. 

DO 13 encourage à soumettre conjointement des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente et à la Liste représentative. 

DO 15 encourage spécifiquement la soumission conjointe, pour la sélection des meilleures pratiques de sauvegarde, de « programmes, projets et activités sous-régionaux ou régionaux, ainsi que ceux menés conjointement par des États parties dans des zones géographiquement discontinues ».

La DO 88 engage les États parties à « participer aux activités relevant de la coopération régionale, y compris à celles des centres de catégorie 2 pour le patrimoine culturel immatériel » et la DO 86 les encourage « à développer des réseaux de communautés, d’experts, de centres d’expertise et d’instituts de recherche, aux niveaux sous-régional et régional, pour élaborer des approches partagées concernant notamment les éléments du PCI qu’ils ont en commun ».

Lors de l’évaluation des demandes d’assistance internationale devant être financées au titre du Fonds de la Convention, la priorité sera accordée, entre autres, aux demandes concernant des programmes, projets et activités menés aux niveaux national, sous-régional et régional (DO 9c). Les programmes, projets et activités que le Comité sélectionnera au titre des bonnes pratiques, doivent entre autres critères, aider à la coordination des efforts de sauvegarde du PCI aux niveaux régional, sous-régional et international (DO 7 (P2)). La DO 4 indique qu’à chaque session, le Comité peut lancer un appel spécifique en faveur de propositions caractérisées par la coopération internationale.

Dans leurs rapports remis tous les six ans au Comité sur l’état de sauvegarde du PCI présent sur leur territoire, il est demandé aux États parties de communiquer des informations sur les mesures qu’ils ont prises aux niveaux bilatéral, sous-régional, régional et international pour la mise en œuvre de la Convention (DO 156)
.

Il est intéressant de noter que l’Organe subsidiaire de la Convention chargé d’examiner les dossiers de candidature à la LR, a estimé – dans son rapport 2009 au Comité – qu’il n’avait pas à recommander au Comité d’accorder une attention particulière aux éléments proposés par un État partie qui se trouvent également dans un autre État partie. Le Comité a décidé de ne pas aller au-delà d’un ‘encouragement’ au dépôt de candidatures conjointes. Le Comité a élaboré une DO qui réglemente l’inscription élargie d’un élément déjà inscrit, adoptée par l’Assemblée générale en 2010 (DO 14). 

DIAPO 15. Points à retenir

La préparation d’un dossier de candidature est une opération qui

· est menée par les États parties à la Convention (à l’exception éventuellement de cas de sauvegarde extrêmement urgente où, cependant, les États parties concernés doivent de toute façon être consultés), 

· est menée avec la participation et le consentement de la communauté ;

· est – dans l’idéal – internationale en cas de PCI partagé au niveau international ; 

· porte sur le PCI qui est conforme à la définition de la Convention ; 

· est liée à un processus d’inventaire et devance les impératifs de la soumission de rapports périodiques ; 

Le dossier de candidature qui en résulte :

· détermine le degré de viabilité de l’élément concerné et évalue les menaces et les risques (s’il y a lieu) pour cette viabilité (informant de la décision de soumettre la candidature à la LSU ou à la LR) ;

· comporte des mesures de sauvegarde préparées avec l’aide de la communauté ; et

· est soumis à une évaluation technique du Secrétariat, à un examen complet réalisé par un Organe spécial et, si tout se passe bien, est inscrit par le Comité intergouvernemental.

5.7 Plan de cours : Présentation des exemples de candidatures 
	Titre de l’activité : Établir des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente 

 
5.7 – Présentation des exemples de candidatures 

	Durée : 1 heure

	Objectif(s) : 

Expliquer quels sont les facteurs de réussite d’un dossier de candidature dans le processus d’évaluation afin que les participants soient mieux préparés à rédiger une candidature couronnée de succès.

	Description : 

1. L’animateur fait une présentation des sessions 5.7 à 5.10 et parcourt le dossier de candidature à compléter (Document 5.7.2) et la liste des points à vérifier (Document 5.7.1).

2. Les participants s’organisent en plusieurs groupes à qui l’animateur distribue les dossiers de candidature initiale, un par groupe. 

3. L’animateur présente les modèles de candidature du PPT 5.7 accompagnés d’illustrations (une vidéo pourra être projetée ensuite si possible devant chaque groupe séparé).

4. L’animateur demande aux participants de lire le résumé de leur exemple de candidature (présenté dans l’exposé de la session 5.7) et de faire la critique des candidatures initiales dans le travail en groupe au cours de la session 5.8, au moyen de la liste récapitulative et, si nécessaire également, des questions d’orientation générale de la Fiche de travail 5.8.

	Notes et suggestions

Dans cette session l’animateur peut présenter jusqu’à six modèles de candidatures. Pour les besoins de l’apprentissage nous avons monté des dossiers de toute pièce, bien qu’ils s’inspirent vaguement de faits réels. Ils comportent une première version médiocre, basée sur les problèmes rencontrés dans de nombreux dossiers de candidature, et une version finale bien étayée, illustrant les bonnes pratiques à adopter dans l’élaboration des dossiers. 

L’analyse de ces modèles permettra aux participants de comprendre ce qui fait la qualité d’un dossier de candidature à présenter sur les Listes de la Convention du patrimoine immatériel, notamment la LSU, et comment procéder pour établir une candidature qui ait des chances d’être retenue à l’issue du processus d’évaluation. Cela aidera les États parties à soumettre de bonnes candidatures sur les Listes de la Convention.

Jusqu’à présent, les participants ont entendu parler des objectifs, des principes généraux, des notions fondamentales et des processus liés à la mise en œuvre de la Convention du patrimoine immatériel, qui doivent guider l’élaboration des dossiers et leur examen. Dans l’évaluation de ces exemples de candidatures, l’animateur peut encourager les participants à exprimer leurs propres opinions et à débattre de la façon dont les éléments spécifiques, dans le cadre étendu de la Convention, peuvent être au mieux définis, sauvegardés et proposés pour inscription sur les Listes de la Convention.

Après cette analyse, les participants auront l’opportunité de mettre à profit les compétences qu’ils auront acquises. Ils identifieront un élément qui leur sera familier dans la session 5.11, puis développeront la participation communautaire et les mesures de sauvegarde prévues à cet effet dans les sessions 5.12 et 5.13.

Avant de projeter le PPT, organisez les participants en plusieurs groupes (en encourageant entre eux de nouvelles associations, par exemple en leur donnant un numéro d’ordre) et distribuez les exemples de candidatures (à l’aide des directives qui figurent dans les Notes des animateurs). Il doit y avoir au moins quatre participants par groupe. Il sera remis à chaque groupe un modèle de candidature pour examen et évaluation technique en faisant en sorte de limiter à six le nombre de groupes par atelier. Dans les cas où l’animateur estimerait qu’une des candidatures n’est pas adaptée au contexte régional, il serait judicieux de constituer des groupes moins nombreux, mais plus étoffés. 

Rassurez les participants en leur disant de ne pas s’inquiéter s’ils n’ont aucune connaissance du lieu ou du domaine de l’exemple de candidature de leur groupe – cela fait partie du jeu ! Tous les renseignements dont ils auront besoin pour l’examen du dossier leur seront communiqués.

	Suivi : 



	Documents de référence :

PPT 5.7 et narratif

Document 5.7.1 – Liste récapitulative

Document 5.7.2 – Formulaire ICH-01

Document 5.7.3 – Exemples de candidatures initiales

Notes des animateurs sur les exemples de candidatures


5.7 Presentation: Introducing the sample nominations

5.7 Narratif : Présentation des exemples de candidature
Diapositive 1. Titre 

Diapositive 2. Les formulaires de candidature

Les formulaires de nomination des éléments à inscrire sur les Listes de la Convention du patrimoine immatériel ont pour but de fournir au Comité suffisamment d’informations pour décider si l’élément proposé remplit les critères d’inscription figurant dans les Directives opérationnelles (DO 1-2). Tous les dossiers de candidature doivent être soumis avant le 31 mars de chaque année. 

Ces formulaires sont conçus de manière à pouvoir être remplis par des personnes qui connaissent bien l’élément concerné, sans être pour autant des chercheurs spécialisés. Les membres compétents de la communauté peuvent et doivent être impliqués dans la préparation des dossiers. Il ne devrait pas être nécessaire d’employer des consultants spécialisés pour compléter les formulaires de candidature, sauf peut-être pour la réalisation de documents vidéo et photographiques, sachant qu’une vidéo de dix minutes et dix photographies doivent être jointes à chaque dossier de candidature. 

Le formulaire fixe des limites en nombre de mots pour éviter autant que possible les informations inutiles ou superflues. Ces limites sont susceptibles d’assouplissement dans le cas des candidatures multinationales, par exemple, où la description de l’élément pourrait nécessiter prendre en compte d’importantes variations régionales. Veuillez noter que la longueur maximum du nom de l’élément (sections B.1 et B.2 du formulaire) est calculée en caractères (200 caractères) et non en mots.

	Les formulaires ICH-01 (pour les inscriptions sur la Liste de sauvegarde urgente) et ICH-02 (pour les inscriptions sur la Liste représentative) diffèrent sensiblement des formulaires de la Convention du patrimoine mondial tant par la longueur que par la nature des informations requises. Les dossiers de candidature pour les listes de la Convention du patrimoine immatériel ont tendance à être relativement courts (sauf pour les candidatures multinationales) ; les informations requises sont la définition exacte de l’élément, la vérification de sa conformité avec les critères d’inscription et avec la définition du PCI selon la Convention, ainsi que les preuves de la participation et du consentement communautaires ; à partir de là, il s’agit d’élaborer des mesures de sauvegarde de l’élément en tenant compte à la fois de sa viabilité et des menaces qui pèsent sur elle, des moyens disponibles et des engagements antérieurs. Les données historiques, les données comparatives, les coordonnées géographiques et la cartographie des sites associés ne sont pas prises en considération dans les nominations du PCI.

En revanche, les formulaires de candidature pour la Liste du patrimoine mondial sont habituellement des documents très étoffés, souvent préparés par des consultants spécialisés. Ils doivent comprendre une description du site (appelé « bien »), un aperçu historique, des cartes et plans, les coordonnées géographiques très précises du site, une justification détaillée de l’inscription, une analyse comparée des biens similaires, une réflexion sur l’intégrité et/ou l’authenticité et un plan de gestion du bien.


Le formulaire ICH-01comporte un certain nombre de sections. Les participants pourront suivre les explications relatives à chaque section sur un formulaire de candidature non rempli : 

· Section A : identification de l’État ou des États soumissionnaires, qui sont obligatoirement des États parties à la Convention du patrimoine immatériel. Si plus d’un État partie figure dans cette rubrique, on considère qu’il s’agit d’une candidature multinationale. Dans ce cas, les représentants officiels de tous les États parties doivent signer le formulaire à la section 7, et toutes les communautés concernées doivent avoir été consultées et avoir donné leur accord à la nomination ; 

· Section B: désignation de l’élément, en premier lieu sous son nom officiel en anglais ou en français (B.1), puis dans la langue et l’alphabet de la communauté concernée (B.2), suivis de tous les autres noms sous lesquels l’élément est connu ; 

· Section C : identification des communautés, groupes et/ou individus qui reconnaissent que l’élément appartient à leur patrimoine culturel ; 

· Section D : indication précise de la localisation et de l’importance géographique de l’élément (la mention des coordonnées géographiques n’est pas nécessaire) ; 

· Section E : identification d’un ou plusieurs des domaines représentés par les éléments en cochant les cases correspondantes (ou en les décrivant de façon concise si la rubrique « Autres » est cochée) ;

· Section F : coordonnées de la personne à contacter pour toute correspondance concernant le dossier de candidature. Il ne peut s’agir du haut fonctionnaire (généralement le Ministre ou le vice-Ministre de la culture) appelé à signer à la section 7 du formulaire. Dans le cas des candidatures multinationales, un contact doit être désigné pour chacun des États parties concernés, mais une personne-ressource principale pour la correspondance générale doit également être indiquée ; 

· Section 1 (correspondant au critère U1 de la DO1) : identification et description de l’élément, y compris sa fonction sociale et culturelle ou sa signification pour les communautés ou les groupes concernés ; les caractéristiques des détenteurs et praticiens ; les rôles spécifiques joués par les personnes impliquées dans la pratique et la transmission de l’élément ; les modes de transmission actuels des compétences et les connaissances requises pour la pratique de l’élément et la conformité de celui-ci avec la définition de la Convention. Il n’est pas nécessaire de fournir des informations historiques et techniques détaillées : l’accent devrait être mis sur la pratique actuelle de l’élément et sa fonction ou sa signification pour la ou les communautés concernées ; 

· Section 2 (correspondant au critère U2 de la DO1) : justification de la nécessité d’une sauvegarde urgente (ou très urgente). La viabilité de l’élément doit être décrite (fréquence et étendue de la pratique, vitalité des modes traditionnels de transmission, etc.), et les menaces ou les risques pour sa viabilité doivent être identifiés. Ces menaces doivent être propres à l’élément qui fait l’objet de la candidature. Il faut éviter de mentionner les risques à caractère trop général, comme ceux liés à la mondialisation, qui affectent tous les éléments du PCI ;

· Section 3 (correspondant au critère U3 de la DO1) : présentation des mesures de sauvegarde passées ou actuelles au point 3 (a) puis des mesures proposées au point 3 (b), suivie d point 3 (c) relatif à l’organe ou aux organes compétents impliqués dans la sauvegarde (ce sont les organes qui assurent la mise en œuvre effective des mesures de sauvegarde, telles que les organisations communautaires, les ONG ou les administrations locales). Les mesures de sauvegarde doivent être énumérées en détail, en fournissant des informations sur les objectifs primaires, les résultats attendus, les activités clés, la participation des communautés concernées et les ressources nécessaires, le tout assorti d’un calendrier ; 

· Section 4 (correspondant au critère U4 de la DO1) : justification de la participation des communautés concernées au processus de nomination au point 4 (a), et de leur consentement à la présentation de la candidature au point 4 (b). Un document, vidéo ou autre, prouvant le consentement de la communauté doit être joint au dossier de candidature et mentionné ici. Dans la section 4 (c), il faut fournir des informations concernant les pratiques coutumières régissant l’accès à l’élément, si elles existent ; il doit être démontré que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre de mesures de sauvegarde respectent pleinement ces pratiques coutumières régissant l’accès à l’élément. Enfin au point 4 (d), il est demandé de fournir des informations sur les organismes communautaires ou leurs représentants concernés par l’élément ; 

· Section 5 (correspondant au critère U5 de la DO1) : il est demandé de certifier que l’élément est inscrit dans un inventaire du PCI présent sur le territoire du ou des États parties soumissionnaires. Il n’est pas obligatoire que l’inventaire ait été complété au moment de la présentation du dossier de candidature, mais le dossier doit apporter la preuve qu’il est (ou sera) mis à jour régulièrement, et qu’il a été réalisé avec la participation des communautés, groupes et organisations non gouvernementales concernés. La preuve d’inscription de l’élément à l’inventaire peut être fournie sous forme d’un document (joint à la candidature) ou d’une référence à un site Web ; 

· Section 6 : présentation de la documentation audiovisuelle 6 (a) et graphique 6 (b) associée à la nomination. Ces photos (dix au maximum) et cette vidéo (pas plus de dix minutes) constituent une partie essentielle du dossier de candidature. Elles doivent être accompagnées d’un formulaire dûment signé de cession des droits (ICH-07) concernant à la fois les photos et la vidéo. Ce formulaire fera l’objet de commentaires plus détaillés lors de la projection de la diapositive suivante ; 

· Section 7 : où les représentants du ou des États parties soumissionnaires imposent leur signature pour officialiser le dépôt de candidature.

Diapositive 3. Autres documents requis 

Le formulaire de candidature n’est pas le seul document qui doit être soumis au Secrétariat de la Convention du patrimoine immatériel. Plusieurs types de documents sont requis pour compléter le dossier, à savoir :

· La preuve du consentement des communautés 
· La preuve d’inscription de l’élément à un inventaire

· Des photos et une vidéo 

· Le formulaire de cession des droits

La preuve du consentement des communautés peut être une vidéo, ou un enregistrement audio, mais elle peut prendre aussi d’autres formes, car le Comité considère comme recevables des témoignages très divers du consentement de la communauté. On en trouvera des exemples dans le document 5.12.2. 

Le dossier de candidature doit également fournir la preuve que l’élément proposé pour inscription figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel. Il peut s’agir d’une simple mention du site Web recensant les éléments de l’inventaire où figure l’élément proposé, ou d’une copie de l’inscription de cet élément à l’inventaire de référence.

Des photographies (dix au maximum) et une vidéo (pas plus de dix minutes) doivent être jointes au formulaire de candidature pour illustrer la pratique actuelle et la transmission de l’élément au sein des communautés et groupes concernés.

Ces documents doivent être accompagnés d’un formulaire de cession des droits pour les inscriptions sur la Liste de sauvegarde urgente (formulaire ICH-01) comme pour les inscriptions sur la Liste représentative (formulaire ICH-02). Il existe différents formulaires de cession des droits selon qu’il s’agit d’images photo ou de vidéos. Ce formulaire de cession portant sur les droits d’utilisation, de publication, de reproduction, de distribution, d’affichage, de transmission et de communication au grand public de ces documents doit être signé par le titulaire des droits lui-même. Un tiers ne peut donc pas signer le formulaire à sa place. La cession irrévocable de ces droits confère à l’UNESCO (et à toute tierce partie à laquelle l’UNESCO souhaite accorder une sous-licence à des fins éducatives sans but lucratif) les droits non exclusifs d’utiliser, publier, reproduire, distribuer, afficher et communiquer au grand public du monde entier tout ou partie des documents fournis. Ces droits sont accordés pour une durée illimitée. La cession de droits élargis à l’UNESCO vise à promouvoir la connaissance et la compréhension du PCI par la diffusion de documents photo et vidéo sur les éléments inscrits sur les listes de la Convention.

Diapositive 4. Exemples de candidatures
L’exemple propose six candidatures émanant de différentes régions du monde et qui couvrent un certain nombre de domaines du patrimoine immatériel.

Les diapositives accompagnant l’exemple des dossiers de candidature sont tirées de dossiers réels, mais elles visent uniquement à illustrer la nature de l’élément désigné ; elles ne sauraient impliquer une quelconque ressemblance entre les éléments décrits dans les nominations de l’exemple et des éléments effectivement désignés ou inscrits.

Une documentation vidéo sur les éléments des lexemples de candidatures est également disponible ; si l’on dispose de l’équipement nécessaire, il est fortement conseillé d’en faire profiter les différents groupes chargés de discuter ces nominations.

Les examples de candidatures sont les suivants :

1.
Les traditions et pratiques des Kijimana (Afrique)

2.
La procession de Hana (Europe de l’Est)

3.
Le conseil d’irrigation de Galacia (Europe de l’Ouest)

4.
Les techniques de construction de ponts en bois (Asie) 

5.
L’art du fonabal (Musique et chant) (Amérique latine)

6.
La fabrication et l’usage cérémoniel du sabre Kinjali (États arabes) 

Diapositives 5-8. Les traditions et pratiques des Kijimana

Les Madaras des Kijimana sont une cinquantaine d’établissements fortifiés à caractère historique disséminés dans les forêts sacrées de la région côtière du Pays X, qui abritent notamment des sépultures et des sanctuaires. Ces Madaras associés aux traditions et pratiques culturelles des Kijimana sont les garants de leur unité et de leur coexistence pacifique. L’une des plus importantes traditions orales associées aux Madaras, qui constitue le principal point de référence commun à la plupart des groupes Kijimana, est le récit légendaire de leur exode depuis Talana au XVIe siècle. Cet exode s’est produit par vagues successives associées aux neuf sous-groupes Kijimana, et a abouti à la création des différents établissements fortifiés connus sous le nom de Madaras. Les principales pratiques culturelles liées aux Madaras sont les libations de vin de palme visant à préserver le lien entre les esprits des morts, les vivants, et l’environnement naturel, les rituels d’ensevelissement, et la cérémonie d’intronisation des membres de la communauté Kijimana jugés dignes de partager certains secrets. Les talismans et charmes enterrés secrètement dans les Madaras sont censés protéger la communauté des forces du mal et du désordre social. Les membres du Conseil des Anciens sont les gardiens du patrimoine naturel et immatériel de chaque Madara, dont ils perpétuent la pratique en assurant la transmission des légendes associées. L’élément est menacé par l’exode massif de la population Kijimana loin des Madaras, et par la réticence croissante des plus jeunes à siéger au Conseil des Anciens.

Diapositives 9-11. La procession de Hana 

Tous les ans au printemps, des jeunes filles de la ville de Zabra, dans le nord-est du Pays D, participent à la Procession de Hana. Les filles sont divisées en deux groupes, celui des rois, qui arborent des sabres et des chapeaux d’hommes, et celui des reines, coiffées de couronnes blanches de mariées. Le jour de la Pentecôte (fête du calendrier chrétien), la procession va de maison en maison pour offrir un spectacle aux familles qui les accueillent. Les filles choisissent dans le large répertoire de chansons Hana celles qui correspondent à chaque famille. Tandis que les rois dansent en brandissant leurs sabres, les reines commentent la danse en chansons. Le lendemain, la procession se rend en visite dans une ville ou un village voisin et revient faire la fête chez l’une ou l’autre des participantes. Bien que l’origine de ce rituel soit incertaine, celui-ci constitue une source de fierté particulière pour toutes les femmes qui y ont participé ; les habitants le considèrent comme un symbole de leur ville, comme une confirmation de leur appartenance et l’occasion pour leurs enfants de montrer leurs talents de danseuses et de chanteuses. Cet élément est aujourd’hui sérieusement menacé, faute de jeunes citadines en nombre suffisant pour apprendre les chansons ou les danses et participer à la procession.

Diapositives 12-14. Le conseil d’irrigation de Galacia

Le Conseil d’irrigation de la région de Galacia (Pays Z) est une juridiction communautaire qui réglemente l’entretien des canaux d’irrigation et règle les différends au sein d’une communauté de quelque 23 000 agriculteurs. Ces agriculteurs utilisent toujours un système d’irrigation dont les canaux, alimentés par la rivière Lagara, ont été creusés entre le IXe et le XIIIe siècle de l’ère chrétienne. Le Conseil est également devenu un important symbole de l’identité culturelle des agriculteurs locaux, dont les emblèmes sont reproduits et arborés lors des fêtes et cérémonies et dans l’architecture locale.

Le Conseil siège tous les jeudis en séance publique à l’Hôtel de Ville de Galacia. Ses décisions sont fondées sur le droit coutumier et sur les règles de fonctionnement et d’utilisation du système d’irrigation élaborées et transmises oralement de génération en génération. Les membres du Conseil sont élus par le Conseil des agriculteurs, représentant les utilisateurs du système d’irrigation. Ceux-ci respectent l’autorité du Conseil car ils reconnaissent le bien-fondé de ses procédures et l’objectivité de ses membres. Cela explique que le Conseil ait perduré au cours des siècles, même si l’absence de statut officiel l’expose à la contestation d’agriculteurs dissidents.

Par sa gestion efficace, le Conseil contribue à la maintenance de l’immense et complexe réseau d’irrigation de Galacia, garantissant le partage équitable et l’exploitation durable d’une ressource communautaire précieuse autant que rare, l’eau. Il contribue donc à promouvoir les principes des droits de l’homme, du respect mutuel et du développement durable.

Diapositives 15-18. Les techniques traditionnelles de construction de ponts de bois

Depuis le Xe siècle, les maîtres charpentiers du sud-est du Pays E, regroupés au sein de clans spécifiques, transmettent à leurs apprentis les techniques de construction des ponts en bois en arc. Le processus de construction de ponts est orchestré par un maître charpentier et mis en œuvre par d’autres menuisiers et maçons. Les compétences requises pour la construction de ponts couverts en bois incluent la compréhension des contraintes de l’environnement et la maîtrise du travail du bois, de la mécanique des charges, et des outils de l’architecture traditionnelle. On compte actuellement dans la province du sud-est plus d’une centaine de ponts couverts en bois plus ou moins anciens, qui diffèrent également par la structure et la forme. Ces ponts ne peuvent pas supporter de charges trop lourdes, mais les communautés rurales continuent à les emprunter pour se déplacer et transporter des marchandises. Ils constituent également des points de ralliement pour des manifestations telles que les festivals et les pèlerinages et font donc partie intégrante de l’identité culturelle de la population. Ceux qui sont impliqués dans le processus de construction de ponts (maîtres charpentiers, apprentis et autres artisans) contribuent au même titre que ces ouvrages eux-mêmes à promouvoir la communication et le commerce, ainsi que la cohésion sociale au sein des communautés rurales et entre ces dernières. Le bois utilisé dans la construction des ponts est exploité de façon rationnelle dans des forêts spécialement entretenues à cet effet, même si tous les ponts ne sont pas nécessairement situés à proximité d’une forêt. La transmission des techniques traditionnelles de construction de ces ponts en bois est menacée par le choix d’autres techniques permettant de construire des ouvrages qui supportent le passage des camions, et par la pénurie de bois de charpente approprié. 

Diapositives 19-21. L’art du fonabal (Musique et chant)

La musique du fonabal (xylophone) accompagne les chants, danses et pratiques rituelles et festives de la communauté afro-hispanique de la côte sud du Pays F. Parmi ces rituels et festivités figurent la célébration solennelle au son des danses fonabals de la fête de la Toussaint, ainsi que les veillées où l’on commémore les adultes et enfants disparus. La musique jouée en ces occasions ne fait pas seulement appel au fonabal : tambours, maracas et claquements de mains sont également utilisés. Les chants associent des paroles espagnoles à des lamentations venues d’Afrique qui rappellent les ancêtres esclaves de la communauté afro-hispanique, comme le confirment les virtuoses locaux du fonabal : « Cette musique coule dans notre sang : elle nous a été léguée par nos ancêtres » : La musique du fonabal est donc un symbole identitaire fort qui témoigne de la continuité de cette communauté. Toutefois, l’élément est actuellement menacé par l’urbanisation rapide de la communauté afro-hispanique, le contexte urbain se prêtant beaucoup moins à l’exécution de cette musique et des rituels qui l’accompagnent.

Diapositive 22. La fabrication et l’usage cérémoniel du sabre Kinjali 

Au Moyen-Orient, le sabre courbe est un accessoire essentiel du costume masculin d’apparat, des rituels et du cérémonial des Kinjali dans les Pays H, K, L et M. Apprécié pour son élégance raffinée, c’est l’une des possessions les plus précieuses de l’homme Kinjali, qui exprime le statut social et l’origine régionale de son propriétaire. L’arme n’est plus utilisée pour se battre, mais uniquement à des fins rituelles. Les danses traditionnelles des hommes sont souvent centrées sur le maniement des sabres ponctué d’un accompagnement de poésies, de chants et de musique instrumentale. Le sabre est un thème récurrent de la poésie orale Kinjali, mais son usage cérémoniel a tendance à se perdre chez les Kinjali vivant en milieu urbain. Lames, ceintures et fourreaux sont fabriqués par des artisans Bukachi qualifiés, qui utilisent entre autres matériaux divers métaux précieux, l’acier, le bois, le cuir, les broderies et, jusqu’à une période récente, la corne de rhinocéros et l’ivoire. Ces artisans se transmettent leur savoir-faire ainsi que des modèles très élaborés d’ornementation de génération en génération. Leur activité est toutefois compromise par la difficulté de se procurer les matériaux nécessaires, la concurrence des importations de copies bon marché destinées aux touristes, et la difficulté de sécuriser les ateliers de production. La filière traditionnelle de transmission du sabre des ancêtres de père en fils est également menacée par l’engouement du commerce d’antiquités pour ce genre d’objets.

Conclusion 

Ainsi prend fin la présentation aux participants des exemples de candidatures. Au cours des séances suivantes, les participants procéderont à un triple exercice d’évaluation correspondant aux différentes étapes de la procédure de soumission des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente de la Convention. À chaque séance, après avoir examiné les dossiers de candidature à l’aide des feuilles de brouillon et des listes de contrôle fournies, les différents groupes de travail feront rapport à la plénière pour justifier les décisions qu’ils auront prises.

Ces séances se dérouleront comme suit :

Au cours de la séance 5.8, les participants procéderont à l’évaluation technique du dossier de candidature initial, afin d’identifier les informations manquantes. Il s’agira de repérer les principales lacunes du dossier et de proposer éventuellement les moyens d’y remédier sans pour autant réécrire le fichier. La procédure officielle adoptée par le Secrétariat prévoit qu’une lettre demandant des informations manquantes devrait ensuite être transmise à l’État soumissionnaire afin qu’il finalise le dossier de candidature. Les participants pourront formuler leurs propres suggestions pour identifier les informations manquantes.

Au cours de la séance suivante (5.9), les participants procéderont par groupes à l’examen du dossier de candidature final ; ils pourront peut-être aussi reconstituer sous forme d’un jeu de rôles le débat auquel cet examen a donné lieu au sein de l’Organe consultatif. C’est à l’issue de cet exercice que les participants recommanderont que le dossier de candidature final soit inscrit ou non sur la Liste de sauvegarde urgente.

Au cours de la dernière séance (facultative) de cette partie du cours (séance 5.10), les participants seront invités à évaluer le dossier et à reconstituer sous forme d’un jeu de rôle la prise de décision au sein du Comité intergouvernemental, basée sur la recommandation de l’Organe consultatif. Ils décideront ensuite d’inscrire l’ensemble ou une partie des éléments de l’exemple (à la fin de la séance 5.9 ou lors de la séance facultative 5.10). 

L’idée générale est d’utiliser cet exercice non seulement pour aider les participants à rédiger des dossiers de candidatures techniquement corrects, mais plus largement à explorer quelques-unes des questions sous-jacentes liées à la préparation des dossiers :

· identifier un élément du patrimoine immatériel ;

· identifier les communautés et groupes concernés ;

· comprendre la valeur d’un élément pour la communauté concernée ;

· encourager la participation de la communauté à l’élaboration du dossier, solliciter et enregistrer son consentement à la nomination ; et enfin

· élaborer des mesures de sauvegarde. 

Pour préparer la séance 5.8, il est fortement conseillé d’inviter les participants à examiner de près l’exemple de dossier de candidature auquel ils seront confrontés dans leur groupe de travail.
5.7.1 Document : Liste récapitulative pour les candidatures à la LSU 
Cette liste de points à vérifier n’est pas exhaustive mais contient des questions clés pour les examinateurs des dossiers. 

En procédant à l’évaluation du dossier de candidature initiale, les participants pourront lire le résumé de l’élément dans l’Exposé 5.7, utiliser cette liste récapitulative afin de vérifier la forme et le contenu du dossier et, si besoin est, consulter la Fiche de travail 5.8 pour les questions servant à guider la discussion dans le groupe.

Aux fins de l’atelier, lors de l’examen et de l’évaluation des exemples de candidatures, veuillez vérifier :

· que le dossier a été soumis en bonne et due forme avant le 31 mars;

· que le formulaire de consentement de la communauté est apposé là où le précise le dossier de candidature (section 4b) ;

· que les ressources supplémentaires, lorsqu’elles sont notifiées, sont apposées et conformes du point de vue technique (section 6a et b) ;

· que le formulaire de cession des droits est apposé là où c’est indiqué et a été signé par le détenteur des droits, sauf avis contraire ;

· que tous les numéros de contact, adresses postales et électroniques utiles sont mentionnés ; et

· que si un représentant de l’État partie signe le formulaire, il ou elle est autorisé(e) à le faire en son nom (section 7).

FormE

	Point
	Cochez

	Toutes les sections sont complétées
	

	Langue : anglais ou français (ou les deux) écrit en clair et de façon instructive 
	

	Le texte rédigé ne dépasse pas le nombre de mots alloué dans chaque section ; les réponses sont brèves et instructives
	

	Présentation : format feuillets libre recto, non relié. Police de caractères utilisée : Arial, taille 11, pas de polices décoratives ni de photos insérées dans le texte. Pour les caractères spéciaux employer une police standard Unicode.
	

	Le matériel audiovisuel est fourni : une vidéo de 10 min obligatoire pour toute candidature à la Liste de sauvegarde urgente et recommandée pour les candidatures à la Liste représentative ; 10 photos récentes obligatoires pour toutes les candidatures
	

	Le matériel audiovisuel et documentaire fourni est conforme aux caractéristiques techniques établies dans le formulaire ICH 01.
	

	La seule autre documentation supplémentaire fournie est la cession non exclusive des droits à l’UNESCO (formulaire ICH 07 – différent pour la photo et la vidéo) signée par le(s) détenteur(s) des droits ; le consentement libre, préalable et éclairé des communautés (section 4b) et la documentation sur l’inclusion de l’élément dans l’inventaire (5).
	

	La Section 7 du formulaire est signée par le responsable habilité à la signer (en général le Ministre ou le Vice-Ministre de la Culture) pour le compte de l’État partie ou des États parties concernés, en indiquant les noms, titre et date de dépôt de candidature (ce n’est pas la même personne identifiée dans la Section F que celle à contacter pour la correspondance).
	

	Dépôt du dossier auprès du Secrétariat de l’UNESCO au plus tard le 31 mars 
	

	Exemplaires originaux signés et envoyés par la poste à l’UNESCO ; et fichiers par courrier électronique au format.doc ou .rtf
	


CONTENU

	Section
	Point
	Cochez

	toutes
	Les attestations et les explications sont fournies à l’appui des déclarations faites dans chaque section
	

	toutes
	Les informations utiles sont communiquées dans la section appropriée
	

	toutes
	Les informations communiquées dans une section doivent coïncider avec celles indiquées dans les autres sections. Certaines répétitions sont inévitables, mais il faut en faire le moins possible
	

	A
	État(s) partie(s) : si cela est justifié, les candidatures multinationales sont encouragées
	

	B.1


B.2, 3
	Le nom de l’élément est bref, descriptif et approprié (noter qu’il ne doit pas faire plus de 200 signes et non 200 mots). Inutile de traduire les noms propres entrant dans le nom de l’élément (par  exemple : Novruz ou Katta Ashula), mais le reste du nom doit indiquer en principe ce qu’est l’élément

Les autres noms sont classés de façon appropriée : B2 est dans la langue de la communauté concernée (une traduction de B1) et B3 contient les autres noms de l’élément
	

	C
	La(Les) communauté(s), le(les) groupe(s) ou les individus qui reconnaissent l’élément comme partie intégrante de leur patrimoine culturel sont correctement identifiés (ce ne sont ni des instances officielles, ni des ONG)
	

	D
	La situation géographique et l’étendue de l’élément sont clairement indiquées (les coordonnées géographiques ne sont pas indispensables)
	

	E
	Un ou plusieurs domaines représentés par l’élément sont identifiés en cochant les cases prévues à cet effet.
	

	F
	Un contact (autre que le responsable habilité qui signe le document à la Section 7) est clairement identifié. Dans le cas d’une candidature multinationale, une personne est désignée pour chacun des États parties engagés, ainsi que quelqu’un pour la correspondance générale concernant le dossier. 
	

	1
	Identification et définition de l’élément : décrit clairement l’élément de manière compréhensible pour les gens de l’extérieur. On évitera les contextes historiques et les descriptions trop techniques. Cette section résume les caractéristiques essentielles de l’élément tel qu’il est pratiqué aujourd’hui, à savoir :

· sa fonction sociale et culturelle ou sa signification pour la(les) communauté(s) ou groupe(s) concerné(s), c.-à-d. ceux qui sont mentionnés au point C ; 

· les caractéristiques des détenteurs et des praticiens ; 

· les rôles spécifiques ou les catégories de personnes impliqués dans l’élément ; et

· les méthodes de transmission des connaissances et des compétences requises pour la pratique.

· La description de l’élément doit aussi montrer que l’élément correspond à la définition du PCI dans la Convention, autrement dit qu’il appartient:

· aux pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui y sont associés, c’est-à-dire 

· reconnus par les communautés ou les groupes concernés comme partie intégrante de leur patrimoine, 

· transmis de génération en génération et recréés en permanence au sein de ces mêmes communautés ou groupes, 

· leur procurant un sentiment d’identité et de continuité.

· Il n’est pas incompatible avec les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, ou

· avec l’exigence du respect mutuel entre les communautés, groupes et individus, ou 

· avec les conditions d’un développement durable.
	

	2
	Nécessité d’une sauvegarde urgente : montre que la viabilité de l’élément est en péril malgré les efforts de la communauté concernée, tout en décrivant :

· la fréquence et l’étendue de sa pratique ;

· La force des modes traditionnels de transmission ;

· Les caractéristiques démographiques (disponibilité, classes d’âge) des praticiens et de l’audience ;

· La volonté de la communauté de continuer à pratiquer l’élément ; et 

· Les menaces et les risques pour la viabilité de l’élément.
	

	3(a)
	Mesures de sauvegarde passées et en cours : Description des activités de sauvegarde précédentes (i) des communautés et (ii) État(s) partie(s) concerné(s) qui ont traité les menaces pesant sur la viabilité de l’élément.
	

	3(b)
	Mesures de sauvegarde proposées : axées sur le maintien de la viabilité de l’élément et le traitement des menaces actuelles et futures pour sa pratique et sa transmission, en indiquant :

· Les objectifs prioritaires et les résultats escomptés suite aux mesures proposées ;

· Quelles activités principales vont prévues et leur faisabilité ;

· De quelle manière les communautés, les groupes et/ou les individus concernés ont participé à la préparation des mesures de sauvegarde proposées ;

· Le rôle des communautés, groupes et/ou individus concernés dans la mise en œuvre des mesures proposées ;

· L’organisme (avec ses ressources humaines et ses qualifications) qui sera chargé de mettre en œuvre les mesures proposées;

· De quelle manière l’(les) État(s) partie(s) et les communautés ou les groupes concernés ont exprimé leur volonté et leur engagement à sauvegarder l’élément (descriptions de ce qui a été ou sera fait pour sauvegarder l’élément, plutôt que des déclarations de soutien) ;

· Un calendrier des activités proposées (sur 4 ans maximum) et une estimation des fonds requis.
	

	3(c)
	Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde: Nom et adresse (ce peut être une organisation communautaire, une ONG, une agence gouvernementale, etc.) et la personne de contact responsable de la gestion des mesures de sauvegarde proposées.
	

	4(a)
	Participation communautaire : Renseignements donnés sur le mode de participation des communautés et des groupes concernés (par Exemple : quand ont eu lieu les réunions de consultation), qui y a participé et quelle a été leur contribution au processus.
	

	4(b)
	Consentement de la communauté : Preuve fournie avec le formulaire – pas besoin de présenter une attestation écrite, ce peut être par exemple un enregistrement audiovisuel.
	

	4(c)
	Pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément : si ces pratiques existent, expliquer comment elles ne seraient pas violées par l’inscription de l’élément et la mise en œuvre de mesures de sauvegarde.
	

	4(d)
	Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) : détails transmis
	

	5
	Preuve que l’élément a été inclus dans un inventaire ou est en cours d’inventaire :

· Identifier l’inventaire concerné ;

· Indiquer le nombre de l’entrée d’inventaire ;

· Renvoyer aux documents d’accompagnement ou aux sites Web qui démontrent l’inclusion de l’élément dans un inventaire ;

· Donner le nom de l’organisme chargé de la tenue de l’inventaire ;

· Montrer comment l’inventaire est ou sera régulièrement mis à jour ; et

· Montrer que l’élément a été identifié et défini avec la participation des communautés, groupes et organisations non gouvernementales habilités et qu’il a été intégré dans l’inventaire avec le consentement des communautés, groupes ou individus concernés.
	

	6(a)
	Toute la documentation fournie ou de référence se rapporte à l’élément de façon à pouvoir ajouter de la valeur au dossier de candidature en procurant des informations sur l’élément, son rôle au sein de la communauté, sa viabilité et les problèmes auxquels il est confronté.

Les documents photographiques, sonores et audiovisuels sont soumis en fonction des caractéristiques techniques indiquées. Le formulaire de cession de droits a été complété, signé par les véritables détenteurs des droits (autrement dit non pas par un représentant qui déclare que les titulaires des droits en approuvent la cession).
	

	6(b)
	Principales références de publications indiquées (les ouvrages publiés ne sont pas envoyés en même temps que la candidature).
	

	7
	Signature au nom de l’(des) État(s) partie(s): La personne qui signe le formulaire est un responsable habilité de l’État partie concerné; en cas de candidature multinationale, le dossier est signé par un responsable de chacun des États parties concernés.
	


5.7.2 Document : Formulaire ICH 01 vierge
Liste du patrimoine culturel immatériel
nécessitant une sauvegarde urgente

Date Limite 31 mars 2011

Les instructions pour remplir le formulaire de candidature sont disponibles à l’adresse suivante :
http://www.unesco.org/culture/ich/fr/formulaires
	A.
État(s) partie(s)
Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	     

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français
Il s’agit du nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications. 

Ne pas dépasser 200 caractères

	     

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, le cas échéant

Il s’agit du nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).

Ne pas dépasser 200 caractères

	     

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant
Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné. 

	     

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés
Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.

Ne pas dépasser 150 mots
     
D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

Fournissez des informations sur la présence de l’élément, en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Si des éléments liés sont pratiqués dans des régions avoisinantes, veuillez le préciser.
Ne pas dépasser 150 mots

	     

	E.
Domaine(s) représenté(s) par l’élément
Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autres », précisez le(s) domaine(s) entre les parenthèses. 

	 FORMCHECKBOX 
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 

 FORMCHECKBOX 
 les arts du spectacle

 FORMCHECKBOX 
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs

 FORMCHECKBOX 
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers

 FORMCHECKBOX 
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 

 FORMCHECKBOX 
 autre(s) (                                                                                                                             )

	F.
Personne à contacter pour la correspondance
Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Si une adresse électronique ne peut être donnée, indiquez un numéro de télécopie.

Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature et les coordonnées d’une personne de chaque État partie concerné.


Autres infor

	ations pertinentes :

	     


	

	1.
Identification et définition de l’élément

Pour le critère U.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ». 

Cette rubrique doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :

· une explication de ses fonctions sociales et culturelles, et leurs significations actuelles, au sein et pour ses communautés,

· les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément,

· tout rôle ou catégorie spécifiques de personnes ayant des responsabilités spéciales à l’égard de l’élément,

· les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.

Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :

· que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés. » ;

· que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ;

· qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ;

· qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et

· qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existant relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».

Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette rubrique doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordés en détail dans le dossier de candidature.
Ne pas dépasser 1000 caractères

	     

	2.
Nécessité de sauvegarde urgente
Pour le critère U.2, les États doivent démontrer que « l’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(es) État(s) partie(s) concerné(s) ». 

Décrivez le niveau actuel de viabilité de l’élément, en particulier la fréquence et l’ampleur de sa pratique, la vigueur des modes traditionnels de transmission, la démographie des détenteurs, des praticiens et des publics, et sa durabilité.

Identifiez et décrivez les menaces qui pèsent sur la transmission et l’exécution continues, en précisant le degré de gravité et d’urgence de ces menaces. Les menaces décrites ici doivent être spécifiques à l’élément concerné, et non pas communes à n’importe quel patrimoine immatériel. 

Ne pas dépasser 1000 caractères

	     

	3.
Mesures de sauvegarde
Pour le critère U.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément ». 

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément
La faisabilité de la sauvegarde dépend en grande partie de l’aspiration et de l’engagement de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés. Décrivez les efforts en cours et récents de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés pour assurer la viabilité de l’élément.

Décrivez aussi les efforts du ou des État(s) partie(s) concerné(s) pour sauvegarder l’élément, en précisant les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées.

Ne pas dépasser 500 caractères

	     

	3.b.
Mesures de sauvegarde proposées

Cette rubrique doit identifier et décrire un ensemble cohérent de mesures de sauvegarde susceptibles de répondre au besoin d’une sauvegarde urgente et d’améliorer notablement la viabilité de l’élément dans un délai d’environ quatre ans, s’il est mis en œuvre, et donner des informations détaillées sur les points suivants :

· Quels sont le ou les objectif(s) principaux visés et quels résultats concrets sont attendus ?

· Quelles sont les principales activités à mener pour atteindre les résultats attendus ? Décrivez les activités en détail et l’ordre qui conviendrait le mieux, en tenant compte de leur faisabilité.

· 
Décrivez les mécanismes qui permettront la pleine participation des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus aux mesures de sauvegarde proposées. Fournir des informations aussi détaillées que possible sur les communautés, et plus particulièrement les praticiens et leurs rôles dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. La description doit couvrir non seulement la participation des communautés en tant que bénéficiaire de l’appui technique et financier, mais aussi leur participation active à la planification et la mise en œuvre de toutes ces activités.

· 
Décrivez l’organisme compétent chargé de la gestion locale et de la sauvegarde de l’élément, et ses ressources humaines pour la mise en œuvre du projet. (Les coordonnées sont à fournir au point 3.c ci-dessous).

· 
Démontrez que l’État partie concerné est prêt à soutenir l’effort de sauvegarde en créant des conditions favorables à sa mise en œuvre.
· 
Indiquez un calendrier pour les activités proposées et une estimation des fonds nécessaires pour les mener à bien (si possible, en dollars des États-Unis), en identifiant les ressources disponibles (sources gouvernementales, contribution en nature de la communauté, etc.).
Ne pas dépasser 2000 caractères

	     

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.


Nom et titre de la personne à contact

	r :

	     

	Adresse :

	     

	Numéro de téléphone :

	     

	Numéro de fax :

	     

	Adresse électronique :

	     

	Autres informations pertinentes :

	     


	

	4.
Participation et consentement de la communauté dans le processus de candidature

Pour le critère U.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature

Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à la préparation et à l’élaboration de la candidature à toutes les étapes. 

Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, des ONG, des instituts de recherche, des centres d’expertise et autres.

Ne pas dépasser 500 caractères

	     

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature
Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés à la proposition de l’élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Elles doivent être fournies dans leur langue originale de même que, si nécessaire, en anglais ou en français.

Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état dun tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez et quelles formes ils revêtent.

Ne pas dépasser 250 caractères

	     

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément
L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Indiquez si de telles pratiques existent et, si tel est le cas, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui peut être nécessaire pour garantir ce respect. Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez effectuer une déclaration claire à cet effet.

Ne pas dépasser 250 caractères

	     

	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées complètes des organismes communautaires ou des représentants des communautés, ou d’organisations non gouvernementales qui sont concernés par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc.

	Organisation/ communauté :
     
Nom et titre de la personne à contacter :
     
Adresse :
     
Numéro de téléphone :
     
Numéro de fax :
     
Adresse électronique :
     
Autres informations pertinentes :
     


	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire 
Pour le critère U.5, les États doivent démontrer que : « l’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s) tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ». 

Indiquez l’inventaire dans lequel l’élément a été inclus, ainsi que le bureau, l’agence, l’organisation ou l’organisme chargé de le tenir à jour. Démontrez que l’inventaire a été dressé en conformité avec la Convention, et notamment avec l’article 11 (b) qui stipule que le patrimoine culturel immatériel est identifié et défini « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes », et l’article 12 qui exige que les inventaires soient régulièrement mis a jour.

L’inclusion dans un inventaire de l’élément proposé ne devrait en aucun cas impliquer ou nécessiter que le ou les inventaire(s) soient achevés avant le dépôt de candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de compléter ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà intégré l’élément dans un inventaire en cours d’élaboration.

Joignez au formulaire de candidature les documents faisant état de l’inclusion de l’élément dans un inventaire ou donnez le lien au site Internet présentant cet inventaire.

Ne pas dépasser 200 caractères

	     

	6.
Documentation
6.a.
Documentation annexée

Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’examen et d’évaluation de la candidature. Ils pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés. 

	 FORMCHECKBOX 
 10 photos récentes en haute résolution

 FORMCHECKBOX 
 cession(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)

 FORMCHECKBOX 
 film vidéo monté (maximum 10 minutes) 

 FORMCHECKBOX 
 cession(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires

Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, des documents multimédias ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature. 

Ne pas dépasser une page standard.

	     

	7.
Signature pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être conclue par la signature originale du responsable habilité à signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.

Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :

     
Titre :
     
Date :
     
Signature :
     



5.7.3 Document : Ponts en bois : formulaire de candidature initial
Liste du patrimoine culturel immatériel
nécessitant une sauvegarde urgente

Date Limite 31 mars 2011

Les instructions pour remplir le formulaire de candidature sont disponibles à l’adresse suivante :
http://www.unesco.org/culture/ich/fr/formulaires
	A.
État(s) partie(s)
Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Pays E en Asie orientale

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français
Il s’agit du nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications. 

Ne pas dépasser 200 caractères

	Ponts de bois dans le pays E

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, le cas échéant

Il s’agit du nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).

Ne pas dépasser 200 caractères

	Pont en arc à poutres de bois entrelacées et passages couverts

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant
Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné. 

	     

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés
Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.

Ne pas dépasser 150 mots
La communauté concernée englobe les maîtres charpentiers qui dirigent la fabrication des ponts. Il n’en reste actuellement que quatre représentants.
D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

Fournissez des informations sur la présence de l’élément, en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Si des éléments liés sont pratiqués dans des régions avoisinantes, veuillez le préciser.
Ne pas dépasser 150 mots

	La plupart des ponts de bois couverts sont situés dans la Province du Sud-Est du pays E, à une longitude de 000° Est et une latitude de 000° Nord.

	E.
Domaine(s) représenté(s) par l’élément
Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autres », précisez le(s) domaine(s) entre les parenthèses. 

	 FORMCHECKBOX 
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 

 FORMCHECKBOX 
 les arts du spectacle

 FORMCHECKBOX 
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs

 FORMCHECKBOX 
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers

 FORMCHECKBOX 
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 

 FORMCHECKBOX 
 autre(s) (                                                                                                                             )

	F.
Personne à contacter pour la correspondance
Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Si une adresse électronique ne peut être donnée, indiquez un numéro de télécopie.

Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature et les coordonnées d’une personne de chaque État partie concerné.

	Titre (Mme/M., etc.) :

     
Nom de famille :

     
Prénom :

     
Institution/fonction :

Département de la culture
Adresse :

     
Numéro de téléphone :

     
Numéro de fax :

     
Adresse électronique :

     
Autres informations pertinentes :

     


	1.
Identification et définition de l’élément

Pour le critère U.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ». 

Cette rubrique doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :

· une explication de ses fonctions sociales et culturelles, et leurs significations actuelles, au sein et pour ses communautés,

· les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément,

· tout rôle ou catégorie spécifiques de personnes ayant des responsabilités spéciales à l’égard de l’élément,

· les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.

Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :

· que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés. » ;

· que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ;

· qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ;

· qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et

· qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existant relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».

Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette rubrique doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordés en détail dans le dossier de candidature.
Ne pas dépasser 1000 caractères

	Depuis le Xe siècle, des centaines de ponts de bois couverts, dont plus de 100 subsistent à l’heure actuelle, ont été bâtis dans le pays E. Plusieurs d’entre eux sont classés au Patrimoine culturel national. Ces ponts, d’une belle et rare délicatesse, sont considérés par les spécialistes comme un exemple incomparable de prouesse technique. Leur découverte assez récente a contribué de manière significative à la connaissance scientifique de l’histoire de l’ingénierie. L’existence des ponts démontre l’importance du génie rural aux premiers temps de l’essor d’États modernes tels que le pays E.

Les ponts de bois couverts sont généralement construits au-dessus des cours d’eau à proximité des villages ou au-dessus de vallées infranchissables. La circulation, les principes du feng shui et les caractéristiques du terrain déterminaient le choix de l’emplacement des ponts. En fonction du passage quotidien estimé et des autres utilisations du pont par les communautés rurales, le corridor du pont est pourvu d’un avant-toit simple ou double, à deux ou quatre colonnes. La construction est entièrement faite à la main, et comprend le sciage du bois, la construction des culées, des soutiens de l’arc et des corridors.

Toutes ces tâches ne sont pas réalisées par le maître-artisan constructeur de pont : des apprentis, des assistants charpentiers et des maçons participent également aux travaux. Les soutiens de l’arc représentent la partie la plus importante du processus de construction. Le « tissage des poutres », technique fondamentale employée dans la construction de ce type de pont, est essentiel à la construction de ces appuis. Les poutres sont disposées en deux couches. Dans la couche inférieure, trois rangées de bois sont assemblées de manière longitudinale de façon à former un système de soutien en forme de 八. Dans la couche supérieure, cinq rangées de bois plus courtes sont assemblées longitudinalement puis intercalées avec les appuis supérieurs de l’arc. L’assemblage à tenons et mortaises utilisé pour la construction du pont permet de constituer un ensemble complet et solide. Les règles, encriers, chevalets de sciage, haches, ciseaux, rabots et autres outils traditionnels sont employés au cours de la construction.

Les compétences nécessaires à la construction des ponts ont évolué au fil du temps ; des changements se sont également opérés en ce qui concerne le mode de construction des ponts, menaçant l’authenticité de l’élément. Un retour aux méthodes du XIVe siècle – âge d’or de la construction des ponts – est donc indispensable pour retrouver la pureté de cet art et sa valeur du point de vue de l’histoire de la science. Cependant, cette méthode traditionnelle pourrait bientôt se limiter aux réparations des collections de musées car la demande de construction de nouveaux ponts est en baisse. Les ponts existants, en état de délabrement, devraient être démontés puis transportés dans des musées. L’essor des sciences et des technologies ainsi que l’urbanisation rapide et les progrès de l’architecture relative aux ponts ont eu pour conséquence la dégradation des ponts. Les ponts en arc ne peuvent satisfaire les exigences de la circulation moderne et le bois exploité pour leur construction se raréfie. Ces ponts ne sont donc plus adaptés à la société moderne.
[Nombre de mots = 561]

	2.
Nécessité de sauvegarde urgente
Pour le critère U.2, les États doivent démontrer que « l’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(es) État(s) partie(s) concerné(s) ». 

Décrivez le niveau actuel de viabilité de l’élément, en particulier la fréquence et l’ampleur de sa pratique, la vigueur des modes traditionnels de transmission, la démographie des détenteurs, des praticiens et des publics, et sa durabilité.

Identifiez et décrivez les menaces qui pèsent sur la transmission et l’exécution continues, en précisant le degré de gravité et d’urgence de ces menaces. Les menaces décrites ici doivent être spécifiques à l’élément concerné, et non pas communes à n’importe quel patrimoine immatériel. 

Ne pas dépasser 1000 caractères

	Les ponts de bois couverts ont été utilisés pendant plus de 1 000 ans mais ils ne permettent pas le passage de véhicules lourds, et leur entretien est plus coûteux que celui des ponts modernes. Ils nécessitent donc des mesures de sauvegarde urgentes de la part des autorités.

La pérennité des compétences relatives à la construction des ponts est menacée par l’urbanisation, les migrations, la mondialisation et le progrès scientifique, par le réchauffement planétaire, les vers à bois et la mécanisation. La pénurie de bois et les problèmes soulevés par le passage d’une circulation dense sur les ponts n’ont pas favorisé la construction de nouveaux ponts de bois.

À l’heure actuelle, les seuls maîtres charpentiers possédant le savoir traditionnel en matière de conception et de construction de ce type de ponts sont MM. AB, CD, EF et GH, tous âgés de plus de 75 ans. Ces hommes appartiennent à des clans de maîtres-artisans constructeurs de ponts, qui ont pour coutume de transmettre leurs connaissances à des apprentis.

En l’absence de mesures de sauvegarde, les compétences utiles à la construction des ponts pourraient être perdues.

	3.
Mesures de sauvegarde
Pour le critère U.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément ». 

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément
La faisabilité de la sauvegarde dépend en grande partie de l’aspiration et de l’engagement de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés. Décrivez les efforts en cours et récents de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés pour assurer la viabilité de l’élément.

Décrivez aussi les efforts du ou des État(s) partie(s) concerné(s) pour sauvegarder l’élément, en précisant les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées.

Ne pas dépasser 500 caractères

	Depuis 2006, le gouvernement a pris plusieurs mesures de sauvegarde de l’élément :

Le savoir-faire artisanal lié à la construction des ponts a été inscrit à l’inventaire national du patrimoine culturel immatériel.

De 2006 à 2007, un projet a été mis en place en vue de recenser les emplacements des ponts de bois couverts et de collecter les documents historiques et les outils traditionnels.

En 2008, cinq artisans ont été nommés apprentis des maîtres charpentiers.

Une base de données numérique relative au métier de constructeur de ponts et un site Internet consacré aux ponts ont été élaborés. La publicité et la promotion des ponts ont été favorisées par le biais de la médiatisation, notamment à la télévision et dans la presse.

Une étude a été menée pour déterminer s’il était possible de reproduire l’aspect traditionnel des ponts de bois en employant l’acier et le béton, afin de limiter la dépendance à l’égard du bois lors de leur construction.

Lors de la dernière exposition universelle, un pont de bois en arc traditionnel de 412 mètres a été bâti pour relier les pavillons asiatiques à ceux des autres continents. Il s’agit là du plus grand pont de ce type jamais construit.
[Nombre de mots= 199]

	3.b.
Mesures de sauvegarde proposées

Cette rubrique doit identifier et décrire un ensemble cohérent de mesures de sauvegarde susceptibles de répondre au besoin d’une sauvegarde urgente et d’améliorer notablement la viabilité de l’élément dans un délai d’environ quatre ans, s’il est mis en œuvre, et donner des informations détaillées sur les points suivants :

· Quels sont le ou les objectif(s) principaux visés et quels résultats concrets sont attendus ?

· Quelles sont les principales activités à mener pour atteindre les résultats attendus ? Décrivez les activités en détail et l’ordre qui conviendrait le mieux, en tenant compte de leur faisabilité.

· 
Décrivez les mécanismes qui permettront la pleine participation des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus aux mesures de sauvegarde proposées. Fournir des informations aussi détaillées que possible sur les communautés, et plus particulièrement les praticiens et leurs rôles dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. La description doit couvrir non seulement la participation des communautés en tant que bénéficiaire de l’appui technique et financier, mais aussi leur participation active à la planification et la mise en œuvre de toutes ces activités.

· 
Décrivez l’organisme compétent chargé de la gestion locale et de la sauvegarde de l’élément, et ses ressources humaines pour la mise en œuvre du projet. (Les coordonnées sont à fournir au point 3.c ci-dessous).

· 
Démontrez que l’État partie concerné est prêt à soutenir l’effort de sauvegarde en créant des conditions favorables à sa mise en œuvre.
· 
Indiquez un calendrier pour les activités proposées et une estimation des fonds nécessaires pour les mener à bien (si possible, en dollars des États-Unis), en identifiant les ressources disponibles (sources gouvernementales, contribution en nature de la communauté, etc.).
Ne pas dépasser 2000 caractères

	Le gouvernement, attaché à respecter ses obligations au titre des diverses conventions de l’UNESCO relatives au patrimoine culturel, garantit un soutien adéquat à la sauvegarde des ponts de bois couverts.

À cette fin, d’autres recherches seront menées à l’avenir et, si nécessaire, les ponts seront déplacés vers des sites plus sûrs afin d’assurer une meilleure conservation. Ces activités représenteront 50 000 dollars de dépenses publiques supplémentaires et 50 000 dollars d’investissements privés.

Les mesures de sauvegarde sont détaillées comme suit :

· Recherche et documentation : les données rassemblées au cours des travaux de recherche décrits ci-dessus et dans le cadre d’un colloque qui se tiendra sur le thème des ponts de bois couverts seront conservées dans un centre de documentation spécial.

· Protection des ponts : les ponts en état de délabrement seront déplacés dans des musées pour une meilleure conservation.

· Restauration des ponts : les ponts existants nécessitant des réparations seront restaurés dans leur forme originelle, c’est-à-dire celle du XIVe siècle, âge d’or de la construction des ponts.

Transmission du savoir : des modèles réduits de ponts seront fabriqués par des élèves d’écoles professionnels de différentes provinces afin de les sensibiliser à ce métier. Les bénéfices tirés de la vente de ces modèles réduits aux touristes pourront servir à mener d’autres activités de sensibilisation. 

[Nombre de mots= 217]

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Nom de l’organisme :

Province du Sud-Est, Département de la culture
Nom et titre de la personne à contacter :

     
Adresse :

     
Numéro de téléphone :

     
Numéro de fax :

     
Adresse électronique :

     
Autres informations pertinentes :

     


	4.
Participation et consentement de la communauté dans le processus de candidature

Pour le critère U.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature

Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à la préparation et à l’élaboration de la candidature à toutes les étapes. 

Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, des ONG, des instituts de recherche, des centres d’expertise et autres.

Ne pas dépasser 500 caractères

	Les maîtres-artisans MM. AB, CD, EF et GH ont participé à la demande d’inscription.

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature
Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés à la proposition de l’élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Elles doivent être fournies dans leur langue originale de même que, si nécessaire, en anglais ou en français.

Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état dun tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez et quelles formes ils revêtent.

Ne pas dépasser 250 caractères

	Les maîtres-artisans MM. AB, CD, EF et GH ont signé le document ci-joint afin de signaler avoir eu connaissance de la présentation de candidature et y consentir. Ils représentent les clans de maîtres-artisans constructeurs de ponts.

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément
L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Indiquez si de telles pratiques existent et, si tel est le cas, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui peut être nécessaire pour garantir ce respect. Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez effectuer une déclaration claire à cet effet.

Ne pas dépasser 250 caractères

	Pour sauvegarder efficacement cet artisanat, toutes les informations et connaissances pertinentes devraient être mises à la disposition des spécialistes et des fonctionnaires chargés de mener les activités de sauvegarde décrites plus haut. Étant donné que la plupart des ponts concernés ont aujourd’hui perdu leur fonction originelle, il est impossible d’imaginer qu’il existe encore des pratiques secrètes (si elles ont jamais existé).

	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées complètes des organismes communautaires ou des représentants des communautés, ou d’organisations non gouvernementales qui sont concernés par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc.

	Organisation/ communauté :
     
Nom et titre de la personne à contacter :
Les maîtres-artisans constructeurs de ponts AB, CD, EF et GH.
Adresse :
     
Numéro de téléphone :
     
Numéro de fax :
     
Adresse électronique :
     
Autres informations pertinentes :
     


	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire 
Pour le critère U.5, les États doivent démontrer que : « l’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s) tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ». 

Indiquez l’inventaire dans lequel l’élément a été inclus, ainsi que le bureau, l’agence, l’organisation ou l’organisme chargé de le tenir à jour. Démontrez que l’inventaire a été dressé en conformité avec la Convention, et notamment avec l’article 11 (b) qui stipule que le patrimoine culturel immatériel est identifié et défini « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes », et l’article 12 qui exige que les inventaires soient régulièrement mis a jour.

L’inclusion dans un inventaire de l’élément proposé ne devrait en aucun cas impliquer ou nécessiter que le ou les inventaire(s) soient achevés avant le dépôt de candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de compléter ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà intégré l’élément dans un inventaire en cours d’élaboration.

Joignez au formulaire de candidature les documents faisant état de l’inclusion de l’élément dans un inventaire ou donnez le lien au site Internet présentant cet inventaire.

Ne pas dépasser 200 caractères

	L’élément « ponts de bois avec passages couverts » a été inscrit à l’inventaire du Patrimoine culturel national.

	6.
Documentation
6.a.
Documentation annexée

Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’examen et d’évaluation de la candidature. Ils pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés. 

	 FORMCHECKBOX 
 10 photos récentes en haute résolution

 FORMCHECKBOX 
 cession(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)

 FORMCHECKBOX 
 film vidéo monté (maximum 10 minutes) 

 FORMCHECKBOX 
 cession(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo) 

· 100 photos de 100 différents ponts documentés, illustrant les différents assemblages à tenons et mortaises

· 10 photos de chercheurs rassemblant des informations sur les ponts

· vidéo de 30 minutes représentant les ponts dans leur emplacement rural.

Documentation relative à la cession de droits prochainement disponible.


	6.b.
Liste de références documentaires

Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, des documents multimédias ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature. 

Ne pas dépasser une page standard.

	À venir

	7.
Signature pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être conclue par la signature originale du responsable habilité à signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.

Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :

Maîtres-artisans constructeurs de ponts
Titre :
     
Date :
     
Signature :
     



5.7.3 Notes des animateurs pour la candidature des ponts 
Ce dossier de candidature s’attache en particulier à montrer l’importance de différentier les inscriptions au patrimoine matériel et immatériel. Ce serait un bon exemple à prendre devant les participants qui sont déjà familiarisés avec les modalités requises pour les candidatures au titre de la Convention du patrimoine mondial. Une discussion sur les ponts comme « espaces culturels » pourrait enrichir le débat. Il pourrait aussi y avoir une discussion sur les changements plus ou moins opportuns dans le déploiement des savoir-faire traditionnels (ce qui touche à la question de l’authenticité).

B. Nom de l’élément 

Nom de l’élément en anglais ou en français (B1) : Comme ce sont les savoir-faire plutôt que les ponts qui constituent l’élément, le titre de la candidature initiale devrait être axé sur les compétences requises pour la construction de ponts.

Nom de l’élément dans la langue et script de la communauté concernée (B2) : Le nom indiqué dans la candidature initiale n’est pas le nom local de l’élément mais un nom anglais plus descriptif, classé dans la catégorie B3.

C. Communautés, groupes et individus concernés

Le formulaire de la candidature initiale ne mentionne que les maîtres charpentiers qui dirigent la fabrication des ponts dans la définition de la communauté concernée, alors qu’il y a aussi des apprentis et des aides menuisiers ou des maçons qui travaillent à la construction de ponts que finance, soutient et utilise l’ensemble des communautés rurales. Ils devraient donc figurer dans la candidature finale en tant que membres des communautés et des groupes concernés. 

Si les participants lisent le dossier de candidature, ils verront sous la rubrique Description les remarques suivantes qui devraient retenir plus particulièrement leur attention : « Toutes ces tâches ne sont pas exécutées que par les maîtres constructeurs de ponts: des apprentis et des aides menuisiers ou des maçons y travaillent également » et « les fins auxquelles le pont sera utilisé par les communautés rurales ».

C’est là un point clé de la critique du dossier, aussi les animateurs devraient-ils veiller à ce que le groupe s’en préoccupe dès le début et l’assister dans cette réflexion s’il y a lieu.

D. Situation géographique et étendue de l’élément

La situation géographique et l’étendue de l’élément dans la candidature initiale font uniquement référence aux ponts et non aux maîtres d’ouvrage avec les savoir-faire artisanaux ni aux communautés établies à proximité des ponts. Il peut y avoir des maîtres constructeurs de ponts dans les villes.

E. Domaines

La candidature pourrait inclure des connaissances dans le domaine de la nature en raison de la nécessité de connaître les problèmes de l’environnement (planification de l’emplacement des ponts et plantation d’arbres à cet effet).
F. personne à Contacter pour la correspondance

Les noms de la personne et des contacts seront indiqués, bien entendu, mais notez que la personne à contacter ne devrait pas être la même que le responsable du ministère de la Culture qui aura signé le formulaire pour l’État partie soumissionnaire dans la section 7.

1. Identification et définition de l’élément
La candidature initiale insiste davantage sur les ponts et les menaces qu’ils encourent que sur les savoir-faire en matière de construction de ponts. Les compétences associées au métier, les communautés et les groupes concernés, ainsi que les modes de transmission et le changement doivent être décrits et mis en évidence. 

Il faut démontrer la valeur de l’élément pour la communauté ou le groupe concerné – la candidature initiale insiste trop sur la valeur des ponts en termes de jugements d’expert sur l’esthétique, la rareté et la valeur scientifique. La déclaration « L’existence des ponts démontre l’importance du génie rural dans le développement d’un État moderne dans le Pays E » est difficile à interpréter au titre des critères de la Liste de sauvegarde urgente et conviendrait mieux à une candidature sur la Liste du patrimoine mondial qui exige une démonstration de la valeur scientifique ou historique. Elle est impropre dans ce dossier où l’accent est mis sur l’importance même des savoir-faire pour la communauté rurale et les bâtisseurs de ponts.

L’idée de la découverte des ponts par des experts met plus l’accent sur la perspective des experts que sur la communauté qui ne les a jamais oubliés. Elle suggère qu’il y a une communauté élargie servie par les ponts qui aurait dû être mentionnée au point C. 

Les changements indiqués dans l’élément ne sont pas nécessairement préjudiciables – en fait le changement s’inscrit normalement dans le processus de recréation d’un patrimoine vivant. La Convention ne mentionne pas le concept d’authenticité – elle souhaite encourager l’idée selon laquelle les éléments évoluent naturellement au fil du temps et n’exigent pas de revenir aux méthodes de construction du XIVe siècle. 

Assurer la viabilité de l’élément implique d’assurer l’existence des conditions pour une représentation et une transmission pérennes de l’élément par les communautés et les groupes concernés. Même si les ponts en bois coûtent peut-être plus cher et sont moins adaptés aux modes de transports contemporains, les savoir-faire liés à leur construction pourraient rester viables pour d’autres raisons. Il faudrait donner les motifs de l’importance continue des savoir-faire en matière de construction de ponts pour la communauté ; il convient de mentionner explicitement les pratiques du PCI qui y sont associées (comme la création et l’usage de tombes) et qui représentent une partie importante de leur valeur pour les communautés concernées.

Toute la finalité de la stratégie de sauvegarde consisterait à maintenir l’importance de l’élément, son déploiement par des artisans et son utilisation par les communautés locales, plutôt que de retirer les ponts aux musées ou les convertir en musées. À cet égard, d’autres fonctions des ponts (comme lieux de culte et de vie sociale) pourraient devenir plus importantes que les fonctions de transport qu’ils assumaient jadis. Le dossier de candidature devrait étudier la nature et la viabilité de ces autres fonctions et peut-être aussi dans le cadre des mesures de sauvegarde, le déploiement possible des savoir-faire en matière de construction de pont dans d’autres contextes afin de viabiliser la profession.

Le dossier de candidature doit montrer que l’élément est compatible avec les exigences des instruments internationaux des droits de l’homme et la durabilité environnementale. 

2. Nécessité de sauvegarde urgente (cf. Critère U.2) 

Assurer la viabilité de l’élément implique d’assurer l’existence des conditions pour une représentation et une transmission permanentes de l’élément par les communautés et les groupes concernés. Dès lors qu’un élément perd son importance et sa fonction au sein d’une communauté ou d’un groupe, on constate en général l’échec des mesures de sauvegarde à moins qu’il y ait quelques membres de la communauté déterminés et capables de motiver les autres afin de sauvegarder l’élément. Pour qu’un élément du PCI puisse être sauvegardé, il est donc très important qu’il jouisse d’une certaine viabilité, même là où il est sérieusement mis en péril. La déclaration de la candidature initiale comme quoi les ‘ponts ne sont plus viables’ concerne uniquement la viabilité de leur fonction de transport. Il faut donner plus d’informations sur les autres fonctions des ponts au sein de la communauté. L’importance professionnelle et personnelle des savoir-faire concernant le travail du bois pour le groupe de travailleurs du bois concerné pourrait aider à maintenir la pratique et la transmission de ces savoir-faire et leur application dans d’autres circonstances, même quand les ponts ne sont plus fréquemment construits ou réparés. Il faut donner plus d’informations sur l’importance actuelle et probablement future de l’art de bâtir des ponts pour les communautés concernées et sur l’importance des savoir-faire liés à la construction de ponts pour les maîtres charpentiers, et la viabilité des mécanismes de transmission.

Les menaces décrites dans le formulaire d’inscription devraient être précisées. La mondialisation ou l’urbanisation peut être une menace d’ordre général, mais le formulaire doit dire en quoi elle met en péril la viabilité de cet élément spécifique. Par ailleurs le bois ne manque pas de manière générale même si parfois il coûte cher – mais il faut donner plus d’information sur le bois de construction spécifique qui est nécessaire, de quelle région il vient et pourquoi il est disponible en faible quantité. Le fait d’avoir des réponses plus précises à ces questions aidera à déterminer l’activité de sauvegarde. Les maîtres charpentiers sont peu nombreux – qu’en est-il de leurs apprentis et des ouvriers qui travaillent avec eux ? Quelles sont les menaces pour la mobilisation d’un plus grand nombre d’apprentis ?

3. Mesures de sauvegarde (cf. Critère U.3) 

D’après les informations communiquées, les stratégies de sauvegarde semblent souvent venir du haut sans traiter directement les menaces évoquées. Les agences responsables ne sont pas nommées, pas plus que les calendriers et les budgets ne sont établis pour chaque activité. Tous les périls mentionnés devraient être pris en considération dans les mesures de sauvegarde. D’autres renseignements sont à fournir pour montrer comment la communauté ou les groupes concernés ont été impliqués dans les mesures de sauvegarde 

La documentation et la recherche devraient contribuer à sauvegarder la viabilité de l’élément – la continuité de sa pratique. Les projets de documentation finalisés et proposés ne visent pas clairement la sauvegarde : ils insistent davantage sur les ponts que sur les savoir-faire et semblent retirer des outils aux bâtisseurs de ponts. Le filtrage des informations ne semble pas nécessairement toucher en retour la communauté des constructeurs de ponts.

Le recrutement des apprentis peut priver l’agence des maîtres d’ouvrage en sélectionnant les apprentis. Il serait instructif de savoir comment s’est opéré le recrutement des apprentis et s’il était conforme ou non avec la pratique traditionnelle – s’il a transgressé des règles sur la préservation des connaissances au sein de clans spécifiques et, dans ce cas, si le changement a été bien accueilli par les maîtres travailleurs du bois. 

La construction de ponts en béton et en acier ne sauvegarderait pas les savoir-faire appliqués à la construction de ponts en bois et nie la valeur de savoir-faire et de connaissances à sauvegarder. La construction de répliques de ponts miniatures et de ponts pour l’Exposition universelle comportera sans doute quelques-uns, mais probablement pas tous les savoir-faire qui y sont associés. Ces activités extraient les connaissances et les savoir-faire en la matière en dehors du cadre de leur village pour les replacer dans le contexte d’une école et d’une exposition où les ponts ne remplissent aucune de leurs fonctions originales. Par conséquent ces activités ne sauvegardent pas nécessairement l’élément, bien qu’elles fassent mieux prendre conscience de son importance, si elles sont bien pensées et menées avec tact.

Voir les paragraphes 116-117 des Directives opérationnelles sur la commercialisation et le PCI.

La nature du soutien accordé et promis par l’État partie en matière de sauvegarde devrait être indiquée, y compris le soutien de l’administration locale ou régionale.

4. participation et consentement de la Communauté (cf. Critère U.4) 

Les maîtres charpentiers ne sont pas les seuls intervenants – les communautés locales qui utilisent les ponts auraient dû aussi participer. Il faut décrire plus précisément la nature de la participation des communautés et des groupes pertinents.

Les représentants des communautés locales qui vivent près des ponts et les utilisent à diverses fins pourraient aussi signer le formulaire de consentement ; il en va de même des autres travailleurs du bois et des maçons.

Le dossier de candidature initiale montre très peu de respect des restrictions coutumières qui pourraient être imposées en ce qui concerne l’accès à l’élément. Comment les apprentis sont-ils sélectionnés ? L’appartenance au clan des maîtres constructeurs de ponts est-elle un obstacle à l’acquisition des savoirs sur la construction de ponts pour ceux qui ne sont pas nés dans le clan ? Qui décide de la création ou non d’un sanctuaire sur un pont, qui y organise des rituels ? Les hommes et les femmes ont-ils le même accès aux sanctuaires et aux rituels ; qu’en est-il des gens de l’extérieur ?

Les organes communautaires et les représentants autres que les maîtres d’ouvrage pourraient aussi en faire partie.

5. Inclusion sur un inventaire (cf. Critère U.5) 

La preuve de l’inclusion dans un inventaire doit être fournie – le dossier de candidature devrait donner le nom de l’inventaire et le numéro et le titre de l’entrée. De même, on ne voit pas clairement s’il s’agit d’un inventaire du patrimoine culturel immatériel ou matériel, ou les deux.

6. Documentation

Dans la documentation requise, il y a trop de photos et une trop longue vidéo. Le sujet des photos n’est pas celui qui convient car elles montrent uniquement les ponts à proprement parler et les chercheurs.

Pour ce qui est de la cession des droits, toute la documentation requise doit accompagner le dossier de candidature. Au cours des deux premiers cycles de candidature, le Secrétariat de la Convention a demandé aux États parties soumissionnaires d’envoyer les informations manquantes. Les dossiers qui seront incomplets avant la date limite fixée seront éliminés de la procédure du cycle considéré.

Les références publiées (6b) ne sont pas obligatoires, de ce fait si l’État soumissionnaire n’en pas, il peut passer cette rubrique ; ces références sont à joindre au dossier et ne doivent pas être envoyées séparément.

7. Signature 

Les renseignements sur les contacts doivent être aussi complets que possible. Le dossier de candidature doit être signé par un responsable habilité à signer pour le compte de l’État partie, et non par un représentant de la communauté.
5.7.3 Document : Musique Fonabal : formulaire de candidature initial
Liste du patrimoine culturel immatériel
nécessitant une sauvegarde urgente

Date Limite 31 mars 2011
Les instructions pour remplir le formulaire de candidature sont disponibles à l’adresse suivante :
http://www.unesco.org/culture/ich/fr/formulaires
	A.
État(s) partie(s)
Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Pays F en Amérique du Sud

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français
Il s’agit du nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications. 

Ne pas dépasser 200 caractères

	Musique Fonabal et chants traditionnels

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, le cas échéant

Il s’agit du nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).

Ne pas dépasser 200 caractères

	Musicas de fonabal y cantos tradicionales

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant
Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné. 

	     

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés
Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.

Ne pas dépasser 150 mots
Fonabal First, une ONG engagée dans la protection de l’élément, qui a préparé
cette candidature
D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

Fournissez des informations sur la présence de l’élément, en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Si des éléments liés sont pratiqués dans des régions avoisinantes, veuillez le préciser.
Ne pas dépasser 150 mots

	La région d’où provient l’élément est un paysage de contrastes, que reflètent la diversité et la richesse de ses ressources naturelles : le territoire est traversé par des chaînes de montagnes, des rivières et d’immenses plaines boisées. Il offre toute une palette de climats, du froid des pics et des hauts plateaux enneigés à la chaleur brûlante des vallées et de la côte Pacifique ; on y trouve des volcans, des dépressions et des forêts tropicales. Malgré cette diversité, l’une des caractéristiques communes à la région est la grande quantité et variété de ressources en eau : estuaires, rivières et ruisseaux ainsi que l’océan lui-même. Elles représentent le principal moyen de transport pour les populations et les biens ; de nombreuses communautés vivent le long des rives et des plages, bien qu’à certains endroits, les mangroves et l’état des terres ne permettent que de très petites colonies qui sont parfois même temporaires.
[Nombre de mots = 152]

	E.
Domaine(s) représenté(s) par l’élément
Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autres », précisez le(s) domaine(s) entre les parenthèses. 

	 FORMCHECKBOX 
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 

 FORMCHECKBOX 
 les arts du spectacle

 FORMCHECKBOX 
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs

 FORMCHECKBOX 
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers

 FORMCHECKBOX 
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 

 FORMCHECKBOX 
 autre(s) (                                                                                                                             )

	F.
Personne à contacter pour la correspondance
Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Si une adresse électronique ne peut être donnée, indiquez un numéro de télécopie.

Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature et les coordonnées d’une personne de chaque État partie concerné.


Adresse électroni

	ue :

	     

	Autres informations pertinentes :

	     


	

	1.
Identification et définition de l’élément

Pour le critère U.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ». 

Cette rubrique doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :

· une explication de ses fonctions sociales et culturelles, et leurs significations actuelles, au sein et pour ses communautés,

· les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément,

· tout rôle ou catégorie spécifiques de personnes ayant des responsabilités spéciales à l’égard de l’élément,

· les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.

Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :

· que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés. » ;

· que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ;

· qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ;

· qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et

· qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existant relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».

Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette rubrique doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordés en détail dans le dossier de candidature.
Ne pas dépasser 1000 caractères

	Les fonabals sont apparus en Afrique il y a des centaines d’années. Le savoir-faire de leur fabrication et de leur utilisation a été importé en Amérique centrale au XVIIIe siècle, quand les esclaves africains furent amenés de force dans la région pour travailler dans les mines d’or. La musique, les chants et les danses traditionnels des afro-hispaniques, les descendants de ces esclaves, sont encore largement interprétés dans la région côtière du sud du pays F. Les sons africains originels ont été influencés par la musique de la société coloniale espagnole et des groupes locaux amérindiens. La musique mêle ainsi les rythmes des percussions et des battements de mains africains à ceux des chants espagnols. Il existe une relation étroite entre l’environnement et les pratiques musicales traditionnelles de la communauté afro-hispanique. Comme l’exprime un maestro de la musique traditionnelle : « Le fonabal, c’est le son de la pluie, des rivières qui coulent et de la jungle ». Les mélodies, les chants et les rythmes de la musique Fonabal ont été façonnés par leur contexte historique et environnemental et c’est pourquoi ils représentent aux yeux des musicologues un cas d’étude important à triple valeur historique, anthropologique et socioculturelle.

La musique et les chants de la communauté afro-hispanique du Pays F sont encore largement interprétés lors des fêtes et des rituels célébrés dans le sud-est du pays, entre l’océan et les montagnes. La musique et les chants traditionnels de la communauté associent les paroles en espagnol aux complaintes africaines : la musique est jouée sur des fonabals, dont les rythmes sont renforcés par des battements de mains, des percussions et des crécelles à graines.

Le fonabal est un instrument de musique de la famille des percussions. Les touches ou lames (en bois) sont frappées avec des mailloches afin de produire des sons musicaux. Les touches sont disposées comme celles d’un piano, les feintes étant surélevées de manière à chevaucher les touches naturelles (comme sur un piano) pour aider le musicien visuellement et physiquement. Les lames, comme celles des xylophones, sont généralement en bois mais peuvent aussi être faites de différents matériaux synthétiques. Les lames en bois sont privilégiées pour les concerts et les synthétiques, pour les fanfares et les autres utilisations en plein air car elles sont plus solides et moins sujettes aux changements de tons dus au temps.

Les lames sont plus larges et plus longues pour les notes les plus graves et deviennent graduellement plus étroites et plus courtes à mesure que les notes montent. Pendant l’accordage, on enlève du bois au milieu de la face inférieure des lames pour baisser le ton. C’est aussi pourquoi les lames sont plus fines dans le registre le plus grave et plus épaisses dans le registre le plus aigu. En Afrique, la plupart des fonabals sont fabriqués par des artisans locaux à partir de matériaux disponibles sur place.

Pour jouer du fonabal, on choisira de frapper juste en dehors du centre ou tout au bord de la lame pour obtenir un timbre plein ou au centre pour produire un son plus clair. Les coups sur le nœud (l’endroit où les fils passent à travers les lames) produisent un son très faible et sont donc frappés uniquement lorsque le musicien ou le compositeur recherche ce son assourdi spécifique. Il n’existe pas de gamme de référence pour le fonabal mais les gammes les plus courantes sont de 4 octaves, 4 octaves 1/3 et 5 octaves ; des gammes de 4 octaves 1/5, 4 octaves 1/6 et 5 octaves 1/5 sont également disponibles
.
 [Nombre de mots = 587]

	2.
Nécessité de sauvegarde urgente
Pour le critère U.2, les États doivent démontrer que « l’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(es) État(s) partie(s) concerné(s) ». 

Décrivez le niveau actuel de viabilité de l’élément, en particulier la fréquence et l’ampleur de sa pratique, la vigueur des modes traditionnels de transmission, la démographie des détenteurs, des praticiens et des publics, et sa durabilité.

Identifiez et décrivez les menaces qui pèsent sur la transmission et l’exécution continues, en précisant le degré de gravité et d’urgence de ces menaces. Les menaces décrites ici doivent être spécifiques à l’élément concerné, et non pas communes à n’importe quel patrimoine immatériel. 

Ne pas dépasser 1000 caractères

	La musique Fonabal de la communauté afro-hispanique est viable en tant qu’offre commerciale sur la scène musicale mondiale car elle représente un produit de niche très particulier de cette région. Elle est également très viable en tant que domaine de recherche universitaire. Lorsqu’elle est interprétée conjointement avec le fonabal africain, les musicologues peuvent repérer les similitudes et les différences entre les deux traditions musicales.

Aujourd’hui, la principale menace pour la viabilité de la musique Fonabal tient au fait que les musicologues sont très peu informés à son sujet alors même qu’elle disparaît lentement en tant que forme musicale. On doit de toute urgence la documenter, la répertorier et lui offrir un public plus large, les jeunes des milieux urbains de la communauté afro-hispanique étant moins en mesure et moins désireux de la pratiquer dans les villes de la région.

	3.
Mesures de sauvegarde
Pour le critère U.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément ». 

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément
La faisabilité de la sauvegarde dépend en grande partie de l’aspiration et de l’engagement de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés. Décrivez les efforts en cours et récents de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés pour assurer la viabilité de l’élément.

Décrivez aussi les efforts du ou des État(s) partie(s) concerné(s) pour sauvegarder l’élément, en précisant les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées.

Ne pas dépasser 500 caractères

	La musique Fonabal doit faire l’objet de recherches appropriées et d’une commercialisation adéquate sur la scène musicale mondiale dans la mesure où elle représente un marché de niche très particulier de cette région et une occasion unique d’établir des liens entre recherche universitaire et préoccupations professionnelles des jeunes musiciens.

Plusieurs chercheurs et musicologues de l’Université des arts du Pays F se sont penchés sur la manière d’assurer la production de la musique dans sa forme authentique par des professionnels pour un marché international. Ils ont défini une stratégie conduite par une nouvelle ONG dénommée Fonabal First, qui répond aux besoins et aux aspirations professionnelles de nombreux jeunes chanteurs et musiciens du pays et élargit son champ d’intérêt au-delà de la communauté afro-hispanique. Des cours spéciaux ont été créés pour aider les jeunes à apprendre la musique Fonabal et à commercialiser leur savoir-faire fraîchement acquis auprès de publics variés.
[Nombre de mots = 148]

	3.b.
Mesures de sauvegarde proposées

Cette rubrique doit identifier et décrire un ensemble cohérent de mesures de sauvegarde susceptibles de répondre au besoin d’une sauvegarde urgente et d’améliorer notablement la viabilité de l’élément dans un délai d’environ quatre ans, s’il est mis en œuvre, et donner des informations détaillées sur les points suivants :

· Quels sont le ou les objectif(s) principaux visés et quels résultats concrets sont attendus ?

· Quelles sont les principales activités à mener pour atteindre les résultats attendus ? Décrivez les activités en détail et l’ordre qui conviendrait le mieux, en tenant compte de leur faisabilité.

· 
Décrivez les mécanismes qui permettront la pleine participation des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus aux mesures de sauvegarde proposées. Fournir des informations aussi détaillées que possible sur les communautés, et plus particulièrement les praticiens et leurs rôles dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. La description doit couvrir non seulement la participation des communautés en tant que bénéficiaire de l’appui technique et financier, mais aussi leur participation active à la planification et la mise en œuvre de toutes ces activités.

· 
Décrivez l’organisme compétent chargé de la gestion locale et de la sauvegarde de l’élément, et ses ressources humaines pour la mise en œuvre du projet. (Les coordonnées sont à fournir au point 3.c ci-dessous).

· 
Démontrez que l’État partie concerné est prêt à soutenir l’effort de sauvegarde en créant des conditions favorables à sa mise en œuvre.
· 
Indiquez un calendrier pour les activités proposées et une estimation des fonds nécessaires pour les mener à bien (si possible, en dollars des États-Unis), en identifiant les ressources disponibles (sources gouvernementales, contribution en nature de la communauté, etc.).
Ne pas dépasser 2000 caractères

	Les projets de Fonabal First pour 2010-2015 seront destinés à renforcer la culture nationale et à promouvoir l’entrepreneuriat artistique. Fonabal First vise à être reconnue en 2014 comme la principale organisation culturelle du pays et comme un réseau de diffusion de la recherche et de la production dans le domaine de la musique, de la chanson et de la danse. Fonabal First aidera ainsi à construire une citoyenneté démocratique et contribuera à la sauvegarde et au renouveau de la diversité culturelle de la région. Afin de soutenir l’intégration de la musique Fonabal en tant que genre dans les musiques du monde, Fonabal First participera à l’élaboration de nouvelles structures de gestion régionales favorisant la représentation de la musique Fonabal dans des festivals de musiques du monde. Quatre projets de recherche seront lancés dans le cadre du Réseau de chercheurs de Fonabal First, afin de produire une série de CD et de livres sur l’histoire de la musique Fonabal dans la région et des exemples de concerts authentiques de musiciens professionnels. 

L’État partie concerné donne l’assurance de son profond engagement et a accepté de financer l’ONG Fonabal First.
[Nombre de mots = 187]

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Nom de l’organisme :

ONG Fonabal First
Nom et titre de la personne à contacter :

     
Adresse :

     
Numéro de téléphone :

     
Numéro de fax :

     
Adresse électronique :

     
Autres informations pertinentes :

     


	4.
Participation et consentement de la communauté dans le processus de candidature

Pour le critère U.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature

Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à la préparation et à l’élaboration de la candidature à toutes les étapes. 

Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, des ONG, des instituts de recherche, des centres d’expertise et autres.

Ne pas dépasser 500 caractères

	L’ONG Fonabal First s’est profondément engagée à mettre en valeur la musique fonabal sur la scène musicale mondiale.

La communauté a pleinement participé à l’élaboration de cette candidature et a fourni des informations avec la plus grande attention et appréciation.

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature
Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés à la proposition de l’élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Elles doivent être fournies dans leur langue originale de même que, si nécessaire, en anglais ou en français.

Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état dun tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez et quelles formes ils revêtent.

Ne pas dépasser 250 caractères

	La communauté a donné son consentement à cette candidature. Les projets de candidature ont été largement débattus dans les journaux locaux et sur la radio locale, si bien que tous ceux qui souhaitaient en prendre connaissance ont été pleinement informés avant l’envoi de la candidature à l’UNESCO. Plusieurs lettres de lecteurs enthousiastes ont été publiées dans les journaux.

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément
L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Indiquez si de telles pratiques existent et, si tel est le cas, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui peut être nécessaire pour garantir ce respect. Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez effectuer une déclaration claire à cet effet.

Ne pas dépasser 250 caractères

	L’accès à la plupart des pratiques liées à la musique et aux chants traditionnels Fonabal n’est pas soumis à des restrictions. Toutefois, certains musiciens et facteurs d’instruments ne souhaitent pas partager leur savoir-faire. Ils sont avertis que ce n’est pas le meilleur moyen d’assurer la viabilité continue de l’élément puisque leurs secrets mourront avec eux.

Heureusement, les chercheurs ont le droit d’accéder aux informations relatives à leur sujet d’études et assureront ainsi la transmission continue des informations par le biais de publications.

	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées complètes des organismes communautaires ou des représentants des communautés, ou d’organisations non gouvernementales qui sont concernés par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc.

	Organisation/ communauté :
ONG Fonabal First
Nom et titre de la personne à contacter :
     
Adresse :
     
Numéro de téléphone :
     
Numéro de fax :
     
Adresse électronique :
     
Autres informations pertinentes :
     


	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire 
Pour le critère U.5, les États doivent démontrer que : « l’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s) tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ». 

Indiquez l’inventaire dans lequel l’élément a été inclus, ainsi que le bureau, l’agence, l’organisation ou l’organisme chargé de le tenir à jour. Démontrez que l’inventaire a été dressé en conformité avec la Convention, et notamment avec l’article 11 (b) qui stipule que le patrimoine culturel immatériel est identifié et défini « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes », et l’article 12 qui exige que les inventaires soient régulièrement mis a jour.

L’inclusion dans un inventaire de l’élément proposé ne devrait en aucun cas impliquer ou nécessiter que le ou les inventaire(s) soient achevés avant le dépôt de candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de compléter ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà intégré l’élément dans un inventaire en cours d’élaboration.

Joignez au formulaire de candidature les documents faisant état de l’inclusion de l’élément dans un inventaire ou donnez le lien au site Internet présentant cet inventaire.

Ne pas dépasser 200 caractères

	Conformément aux articles 11 et 12 de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, l’élément « Musique Fonabal et chants traditionnels» a été inscrit dans un inventaire.

	6.
Documentation
6.a.
Documentation annexée

Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’examen et d’évaluation de la candidature. Ils pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés. 

	 FORMCHECKBOX 
 10 photos récentes en haute résolution

 FORMCHECKBOX 
 cession(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)

 FORMCHECKBOX 
 film vidéo monté (maximum 10 minutes) 

 FORMCHECKBOX 
 cession(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

La tradition concernant plusieurs domaines, nous avons soumis 20 photos :

· 2 photos de membres du personnel de Fonabal First présentant et regardant un concert de musique Fonabal au Festival des musiques du monde ;

· 2 photos de membres de Fonabal First recevant un prix du Ministre de la culture ;

· 3 photos d’une soirée improvisée de « danse Fonabal », représentant les musiciens en train de jouer et d’autres membres de la communauté en train de chanter et danser ;

· 3 photos d’un petit garçon regardant son père, un facteur de fonabals, fabriquer un instrument ;

· 2 photos d’un concert de fonabal (adapté pour l’occasion) lors de l’ouverture d’une nouvelle salle d’exposition de voitures dans la capitale régionale ;

· 2 photos de deux maîtres de fonabal connus au niveau international dans un studio de radio de la capitale provinciale ;

· 1 photo d’une jeune femme vendant un CD de musique Fonabal dans une boutique de musique de la capitale ;

· 2 photos de deux petites filles dansant le fonabal dans la cuisine de leur mère, qui leur enseigne les pas ;

· 2 photos de touristes allemands apprenant à jouer du fonabal ;

· 1 photo de voiture d’un habitant de la capitale provinciale portant un autocollant représentant un fonabal avec l’inscription « Fonabal forever ».

Pour la même raison, la vidéo que nous avons soumise « Fonabal; yesterday and tomorrow » (Fonabal ; hier et demain) dure 21 minutes.

Cession de droits annexée, signé par Fonabal First au nom des détenteurs de droits.

	6.b.
Liste de références documentaires

Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, des documents multimédias ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature. 

Ne pas dépasser une page standard.

	Sans objet

	7.
Signature pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être conclue par la signature originale du responsable habilité à signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.

Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :

     
Titre :
Directeur, Fonabal First
Date :
     
Signature :
     



5.7.3 Notes des animateurs pour la candidature du fonabal 
Ce dossier de candidature met en particulier l’accent sur la définition de l’élément, la question de la commercialisation et le rôle des ONG et des chercheurs. 

B. Nom de l’élément 

Nom de l’élément en anglais ou en français

Si la question est soulevée par les participants dans l’évaluation technique ou s’ils relèvent la différence entre le nom de l’élément dans la candidature initiale et la candidature finale, on peut les informer que le nom a été modifié dans la candidature finale pour une bonne raison. La musique et les chants s’inscrivent dans un plus vaste ensemble de pratiques rituelles (observance religieuse, veillées et célébrations) qui devrait être mentionné dans le nom de l’élément ; le nom donné dans la candidature initiale concerne uniquement la musique et les chants. Il devrait aussi faire référence au contexte géographique/social parce qu’il pourrait y avoir d’autres contextes géographiques / sociaux pour la musique de fonabal.

C. Communautés, groupes et individus concernés

L’ONG Fonabal First, mentionnée dans la candidature initiale comme étant la communauté concernée, est partie prenante, mais ce n’est pas la communauté qui pratique l’élément et le considère comme partie intégrante de son patrimoine culturel. La communauté concernée est la communauté afro-hispanique de cette région et les groupes au sein de cette communauté pourraient être composés de musiciens, chanteurs, fabricants d’instruments, etc.. Si l’ONG Fonabal First est une organisation communautaire composée de représentants de la communauté qui pratique l’élément et qu’elle a été mandatée pour le faire, elle peut jouer un rôle en représentant cette communauté dans l’élaboration de la candidature et des mesures de sauvegarde, mais elle ne sera jamais considérée comme ‘la communauté concernée’ dans le sens où l’entend la Convention du patrimoine immatériel.

D. Localisation géographique et étendue

La description géographique du paysage, tels que les mécanismes de transport, la végétation et le climat, est hors sujet dans cette partie du dossier (elle présenterait seulement un intérêt, le cas échéant, dans la rubrique Description, s’il y avait une mention spéciale à faire au sujet de l’influence de l’environnement sur l’élément).

Il faut donner plus de renseignements sur le pays et la région en question (ils ne sont même pas nommés) – et sur l’étendue géographique des communautés et des groupes, tels que les « maîtres » du fonabal. 

E. Domaines

F. personne à Contacter 

Ce peut être légitimement la direction de l’ONG Fonabal First si elle a été habilitée à cet effet par l’État partie et les communautés concernées.

1. Identification et définition de l’élément
Une partie de l’information communiquée est inintéressante et trompeuse. La candidature initiale mentionne la « triple valeur historique, anthropologique et socioculturelle » de l’élément pour les musicologues. Les jugements de valeur d’experts ou de non spécialistes ne sont pas écartés, mais ils sont considérés inopportuns dans l’examen de la candidature d’un élément sur les listes de la Convention du patrimoine immatériel– ce n’est pas la valeur pour les chercheurs qui compte dans sa sauvegarde (l’idée d’une « étude de cas importante »), mais la valeur pour les communautés ou les groupes concernés (c.-à-d. ceux qui pratiquent et transmettent un élément qu’ils considèrent comme partie intégrante de leur patrimoine).

La description de l’élément dans la candidature initiale met trop l’accent sur le contexte plus vaste de l’Afrique et le fonabal en général, et sur les caractéristiques techniques de l’instrument en soi. Ce devrait être une description non pas de l’instrument de musique, de son histoire et ses caractéristiques, mais une description de l’élément proposé pour inscription, c’est-à-dire la musique et les chants tels qu’ils sont exécutés dans le cadre des rituels et des festivités de la communauté concernée, leur transmission et leur importance pour cette communauté. Il faut apporter plus de détails spécifiques sur la pratique et la transmission de l’élément, préciser aussi la musique qui est jouée, sur quels instruments, ce qui est chanté, quand et dans quel contexte.

La description ne donne pas non plus d’indication confirmant si, oui ou non, et pourquoi la communauté la considère comme un élément central pour son sentiment d’identité et de continuité, les raisons (très brièvement) qui l’amène à décider de la nécessité d’une sauvegarde urgente, et si elle est compatible avec les droits de l’homme, le respect mutuel et la durabilité environnementale.

2. Nécessité de sauvegarde urgente (cf. Critère U.2) 

La viabilité de l’élément n’est pas sa viabilité commerciale ni sa viabilité comme thème de recherche, comme le dit la candidature initiale, mais la probabilité de sa représentation et de sa transmission pérennes par les communautés et les groupes concernés. En outre, la candidature initiale est centrée uniquement sur la musique, alors que les chants et le contexte rituel sont aussi extrêmement importants. Est-ce que les membres de la communauté ou du groupe veulent continuer à pratiquer et à transmettre l’élément ? Sont-ils capables de continuer à le faire ou y a-t-il quelque chose (par exemple :. l’accès aux matériels ou aux sites) – des menaces – qui les en empêchent ? Cela n’est pas une mesure de sauvegarde acceptable que de suggérer le développement de nouvelles audiences autres que la communauté concernée.

Voir paragraphes 116 et 117 des Directives opérationnelles sur la commercialisation du PCI.

La candidature initiale insiste encore trop sur la musique de fonabal et sur le manque de connaissances des musicologues – en fait le principal danger pour l’élément est le déclin de la pratique de l’élément chez les jeunes gens afro-hispaniques qui vivent maintenant dans les villes. En fait, les traditions et les expressions du PCI se sont bien développées pendant des siècles sans « experts » extérieurs – bien sûr, dans certains cas la présence d’experts peut aider une communauté à revitaliser un élément par exemple.

3. Mesures de sauvegarde (cf. Critère U.3) 

3.a. Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément

La recherche est utile, mais pour contribuer à la sauvegarde, elle devrait porter non seulement sur la musique, mais aussi sur les chants et danses annexes, et les contextes dans lesquels ils sont exécutés par la communauté concernée. Les mesures de sauvegarde devraient encourager la continuité de la représentation et de la transmission de l’élément, autant que possible dans le contexte de la communauté ou du groupe concerné. Encourager l’interprétation de l’élément par des musiciens professionnels issus d’autres communautés pourrait être considéré comme une prise de conscience de sa visibilité mais ce n’est pas le sauvegarder. Vendre la musique en la « gelant » dans une forme jugée « authentique » par des chercheurs de l’université ou la changer pour s’adapter aux besoins du marché, comme cela est suggéré dans la candidature initiale, n’est pas une mesure de sauvegarde et pourrait même menacer la viabilité de l’élément. 

Voir la note à la rubrique Authenticité dans le Glossaire.

3.b. Mesures de sauvegarde proposées 

Les mesures de sauvegarde proposées mettent exagérément l’accent sur l’interprétation de la musique dans de nouveaux contextes (p. ex. les festivals mondiaux de musique). C’est contraire à l’esprit de la Convention : la continuité de la représentation et de la transmission par et dans la communauté est au cœur même de l’objectif de sauvegarde. Promouvoir de nouveaux lieux de spectacle comme ceux qui sont suggérés est une mesure de sauvegarde qui est seulement conseillée là où les modes traditionnels de représentation ne sont plus viables ni acceptables pour la communauté concernée, et elle devrait dans la plupart des cas être appliquée de façon limitée comme moyen de sensibilisation. Certes le travail important de l’ONG Fonabal First pourrait s’inscrire dans un plan de sauvegarde, mais une trop grande importance est accordée à ce travail qui vise plus largement à promouvoir l’aspect artistique de l’entreprise que la sauvegarde de l’élément.

Les mesures de sauvegarde devraient faire en sorte que la transmission de l’élément dans les écoles de musique traditionnelle et son interprétation dans les festivals de musique traditionnelle ne privilégient pas exagérément l’aspect musical de l’élément ou séparent la musique et les chants du contexte de la célébration ou de la veillée communautaire. Il conviendrait d’accorder plus d’attention aux manières d’encourager la continuité de la pratique de l’élément dans les veillées communautaires, les célébrations et les fêtes religieuses, notamment dans les villes où sa viabilité est menacée, et renforcer la transmission à la jeunesse afro-hispanique.

Malheureusement l’État partie qui a soumis ce dossier de candidature entend soutenir – en finançant l’ONG Fonabal First – des mesures qui ne peuvent pas se caractériser comme des mesures de sauvegarde dans le sens de la Convention de 2003. Le dossier initial ne précise pas l’engagement de l’État (aucune référence à une décision, un document ou un budget).
3.c. Organismes compétents

L’ONG peut être un organisme compétent dans le cas présent si elle est mandatée par la communauté concernée.

4. participation et consentement de la Communauté (cf. Critère U.4) 

4.a. Participation des communautés, des groupes et des individus

La candidature initiale donne trop peu de détails à ce sujet : il faudrait qu’elle dise qui a participé à l’établissement de la candidature dans les communautés et les groupes concernés, et quand et comment ils ont contribué à la candidature.

4.b. Consentement libre, préalable et éclairé 

La candidature initiale donne trop peu de détails à ce sujet : elle devrait indiquer précisément qui a été consulté, quand et dans quel contexte, si la communauté ou ses représentants ont donné leur consentement à la candidature et comment la preuve de ce consentement est présentée dans la candidature (p. ex. lettre jointe à la candidature, enregistrement audio ou vidéo, etc.). Informer les communautés – surtout les plus étendues comme celle-ci – à travers les médias – peut constituer une excellente première approche pour obtenir leur consentement.

4.c. Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément

Le respect des pratiques coutumières concernant l’accès à un élément requis par la Convention afin de garantir le respect des sensibilités des communautés concernant leur PCI (article 13.d.ii). Cela aide en fait dans bien des cas à maintenir les conditions de la continuité de la représentation et de la transmission. Dans ce cas, le fait de respecter les secrets d’exécution et de fabrication des instruments peut contribuer à assurer que les enseignants et les fabricants d’instruments conservent leurs moyens de subsistance. Leurs secrets ne disparaîtront pas avec eux s’ils ont identifié des apprentis et des élèves et, à l’heure actuelle, cela ne semble pas poser de problème. Là encore, bien que le dossier au point 4.c commence à parler des ‘pratiques’, il se concentre à nouveau sur la musique et ne parle pas de l’accès aux rituels où se joue la musique de fonabal. Les chercheurs n’ont pas le droit de publier des informations que leurs auteurs ne souhaitent pas voir publiées.

4.d. Organisme(s) ou représentant(s) de la communauté concerné

L’ONG ne peut pas représenter la communauté à moins d’avoir été mandatée à cet effet par la communauté.

5. Inclusion dans un inventaire (cf. Critère U.5) 

La candidature initiale donne trop peu de renseignements à ce sujet : elle devrait dire quand l’élément a été inclus dans quel inventaire national ou local, quel est son numéro ou son nom sur cet inventaire et où l’inventaire (ou les inventaires) peut être consulté, etc. (voir Document 5.7.1 Liste récapitulative).

6. Documentation 

La documentation devrait être centrée sur l’élément non sur une organisation en particulier ; un certain nombre de photos ne donnent pas une bonne représentation de l’élément. Seules 10 photos sont autorisées dans cette section du dossier et la vidéo ne doit pas durer plus de 10 minutes, toutefois beaucoup de domaines sont couverts par l’élément. Quelques-unes des photographies sont hors de propos. La documentation supplémentaire pourrait inclure plus de matériel audiovisuel.

Toute la documentation doit être jointe à la candidature ; durant les deux premiers cycles de candidature le Secrétariat de la Convention a demandé aux États parties soumissionnaires d’envoyer les informations manquantes. Les dossiers de candidature qui sont incomplets avant la date limite fixée seront éliminés de la procédure du cycle en cours.

7. Signature 

L’ONG ne peut pas signer la candidature au nom de l’État partie.

5.7.3 Handout: Procession of Hana: Initial Nomination Form

5.7.3 Notes des animateurs sur la candidature de Hana 
Cet exercice de mise en candidature porte essentiellement sur des questions comme la revitalisation de l’élément, son authenticité et la relation entre experts et communautés.

A.
État(s) partie(s)

Dans la candidature initiale, un seul pays est mentionné pour cet élément mais il est clair que des processions similaires ont lieu dans bien d’autres villes et villages, y compris dans un pays voisin. Toutefois, une candidature multinationale est inenvisageable actuellement, étant donné que le Pays C n’a pas encore signé la Convention. 

Voir la notice Ressources supplémentaires (document 5.1.2) pour plus d’informations sur le patrimoine partagé.

B.
Nom de l’élément 

B.1 – Le nom « Procession de printemps à Zabra » pourrait poser problème s’il existe d’autres exemples du même élément dans d’autres villes de la région susceptibles d’être inclus dans cette candidature (dans la candidature finale, il a été décidé de ne pas les inclure. Un changement de nom n’est donc pas nécessaire). Les Directives opérationnelles comportent également une procédure (DO 41) permettant de changer le nom d’un élément après son inscription. 

B.3 – Autres noms : Le nom Hana est utilisé dans le reste de la candidature pour décrire la procession et ses participants, et il pourrait figurer ici comme nom alternatif.

C.
Communautés, groupes et individus concernés 

Les communautés, groupes et individus concernés doivent être ceux qui considèrent l’élément comme une partie de leur propre patrimoine culturel, car il contribue à leur sentiment d’identité et de continuité. Il peut s’agir d’organisations locales, mais en aucun cas d’individus, de groupes ou d’organisations extérieurs à la communauté qui se trouvent être intéressés par l’élément. Dans la candidature initiale, seule la municipalité de la ville est désignée comme la communauté concernée. Or, il est clair que les membres de la municipalité, en tant que citadins, peuvent jouer un rôle dans le processus, voire y participer eux-mêmes, mais comme une municipalité, ils ne constituent pas la communauté concernée. Les habitants dont les familles participent à la procession sont la principale communauté concernée.

D.
Situation géographique et étendue 

L’inclusion d’autres exemples de l’élément au niveau national dans la candidature mériterait de faire l’objet d’une discussion lors de l’évaluation technique de la version initiale et de l’examen de la version finale par l’Organe consultatif. L’État partie enquête actuellement sur des processions analogues qui se déroulent sur son territoire, mais il n’existe actuellement aucune démarche officielle concernant la possibilité d’ajouter ces autres exemples à l’élément inscrit après l’inscription. À moins qu’il n’existe une raison précise de traiter la procession de Zabra comme une exception et de la nommer indépendamment des autres, l’État partie pourrait être encouragé à soumettre un dossier de candidature intégrant d’autres manifestations du même genre. Il n’est pas tenu de le faire, et a d’ailleurs écarté cette option dans la candidature définitive. Ce n’est pas une raison pour rejeter le dossier de candidature. Cependant, on retiendra qu’en termes de sauvegarde, le fait de privilégier la candidature d’une seule instance peut créer, si l’on n’y prend garde, des hiérarchies involontaires entre les diverses manifestations d’un même élément, ce qui serait contraire à l’esprit de la Convention. 

E.
Domaines

F.
Personne à contacter

À noter que la personne à contacter ne saurait être le fonctionnaire qui a signé le formulaire pour l’État partie concerné à la section 7.

1.
Identification et définition de l’élément 

La description devrait fournir plus de détails et plus de preuves.

On remarquera que ce n’est pas l’ancienneté de la procession qui est déterminante pour la candidature, mais sa signification et sa pratique actuelles. Il est parfaitement normal que la pratique ait évolué d’une façon jugée acceptable par la communauté locale qui estime qu’elle fait partie de son patrimoine ; il serait d’ailleurs peu probable que l’élément n’ait pas été modifié au fil du temps.

Il convient de préciser le sens de termes particuliers comme « le dimanche de Pentecôte » à l’intention des lecteurs du dossier de candidature.

La Convention ne reconnaît pas l’« authenticité » comme mesure de la valeur d’un élément pour les communautés concernées. Il est donc tout à fait impropre et erroné d’affirmer que la population locale « ignore sa signification historique authentique » : la signification d’un élément peut être différemment perçue par les membres d’une même communauté, et les significations changent avec le temps. Le dossier de candidature devrait donc s’attacher à définir la ou les significations actuelles de la procession pour la communauté. Demander à un expert extérieur de procéder à des recherches historiques pour déterminer le sens « authentique » d’un élément à l’intention de la communauté concernée est contraire à l’esprit de la Convention.

Tout élément qui vient d’être relancé dans un nouveau contexte après avoir complètement disparu de la mémoire vivante (ce qui n’est pas le cas du fichier Hana en cours de discussion) ne répond pas à la définition du PCI selon la Convention et ne peut donc être inscrit sur ses listes. Dès lors qu’une pratique, après avoir été réactivée, est bien intégrée dans les habitudes de la communauté concernée, et s’est transmise depuis plusieurs générations, elle pourra à nouveau être reconnue comme élément du patrimoine culturel immatériel. Il n’y a pas de règles strictes quant à la durée pendant laquelle un élément doit avoir été pratiqué pour se conformer à la définition du patrimoine culturel immatériel dans la Convention, mais l’élément, parmi beaucoup d’autres choses, aurait probablement dû être pratiqué en continu et transmis sur un petit nombre de générations. Il est en tout cas préférable, si l’on veut revitaliser la transmission au sein de la communauté, de faire appel au témoignage des femmes âgées plutôt que de consulter un ouvrage du XIXe siècle afin de recréer une version « authentique » de la procession. 

Il semble d’après les éléments fournis dans le dossier de candidature qu’il existe encore des femmes ayant participé à la procession Hana quand la tradition était encore très vivace dans les années 1960. Par conséquent, l’événement n’avait jamais totalement disparu de la mémoire collective lorsque la procession a été revitalisée à la fin des années 1990, même si elle n’avait été organisée que de façon sporadique entre ces deux dates.

À propos de la revitalisation, il convient de se demander si la pratique a totalement disparu ou si elle était encore – quoique rarement – pratiquée dans la mémoire vivante, et si elle a été revitalisée de façon appropriée en faisant appel aux connaissances et à l’expérience de personnes encore vivantes qui avaient été impliquées dans cette pratique, et dans quelle mesure elle a été recréée dans un nouveau contexte (comme les concerts folkloriques) en s’appuyant uniquement sur les avis des spécialistes. 

En tout état de cause, l’élément en question semble remplir les critères du PCI (transmis de génération en génération, recréé en permanence).

2.
Nécessité d’une sauvegarde urgente (cf. critère U.2)

Cette partie du dossier concerne la viabilité de l’élément – les conditions à remplir pour garantir sa pratique continue et sa transmission sous sa forme traditionnelle. Afin d’évaluer la viabilité de la procession, il conviendrait de déterminer si les communautés concernées attachent encore du prix à cette manifestation, et souhaitent toujours y participer et transmettre à leurs enfants les connaissances et les compétences nécessaires pour qu’ils y participent à leur tour. Cette information est absente de la candidature initiale.

Il est important de faire une distinction entre l’élément proprement dit (la procession dans Hana Zabra) et les manifestations folkloriques où l’interprétation des chansons et danses de la procession de Hana fait partie du spectacle. Les festivals peuvent jouer un rôle important de sensibilisation autour de l’élément au sein de la communauté locale, notamment en encourageant les jeunes filles du village à prendre part à la procession comme cela s’est toujours fait auparavant. Mais si elles contribuent à améliorer les finances municipales, les retombées économiques des festivals ne rendent pas nécessairement la procession elle-même plus viable. Les haltes de maison en maison, les échanges avec les habitants et le choix de chansons adaptées à la situation de chaque famille visitée sont des aspects importants de la procession qui traverse la ville à la même date : tout cela est forcément perdu lorsque les mêmes chansons sont interprétées dans le contexte d’un festival.

Les menaces sont des problèmes actuels qui affectent la viabilité de l’élément, et les risques sont des problèmes qui pourraient se poser à l’avenir. Le fait que la procession attire de moins en moins de jeunes filles est une menace réelle et sérieuse car elle affecte la transmission de l’élément.

Le fait de privilégier les représentations sur scène lors de festivals ou dans des théâtres est une autre menace qui risque de fausser la pratique communautaire. Le risque lié à la baisse de fréquentation des touristes attirés par d’autres manifestations folkloriques ne devrait pas vraiment menacer la pratique et la transmission de l’élément lui-même (la procession), étant donné que celle-ci implique davantage la population locale que les touristes. Si le contraire était vrai, on pourrait en déduire que la procession n’a plus guère de sens pour la communauté et que nous avons affaire à un élément largement commercialisé. Laisser les touristes accompagner les jeunes filles dans leurs visites aux familles, ou supprimer cette partie de la procession modifierait radicalement la pratique et sa fonction. Voir ci-dessus 2 (a) la différence entre le cortège et les festivals. 

3.
Mesures de sauvegarde (cf. critère U.3)

3 (a)
Efforts passés et actuels pour sauvegarder l’élément 

Comme on l’a vu plus haut, la relance d’une pratique abandonnée depuis longtemps, à plus forte raison s’il s’agit d’une initiative venant de l’extérieur, ne justifie nullement l’inclusion de l’élément concerné dans les listes de la Convention. Le dossier de candidature devra donc apporter la preuve (si elle existe, et reflète la situation réelle) que l’élément a été vraiment revitalisé plutôt que réinventé. Par exemple, la candidature pourrait montrer qu’il était encore pratiqué, même de façon sporadique, entre les années 1960 et 1990, et/ou que les femmes du village avaient gardé la mémoire vivante de leur participation à l’événement quand elles étaient jeunes filles.

L’organisation d’un festival ne contribue pas nécessairement à la sauvegarde de la procession – le dossier de candidature devra expliquer, par exemple, dans quelle mesure le festival a contribué (si tant est que ce soit le cas !) à mobiliser l’opinion en faveur de la procession et à inciter les jeunes filles à y participer, ou envisager d’y participer à l’avenir. Le remplacement des jeunes filles par des artistes professionnels est contraire à l’esprit de la Convention. La publication par les spécialistes d’un choix des « meilleurs textes » de chansons va à l’encontre du principe de la Convention stipulant qu’il appartient aux communautés concernées de choisir elles-mêmes les moyens les plus appropriés d’adapter la pratique de leur patrimoine culturel immatériel à l’évolution des circonstances. 

La suggestion d’un institut de recherche de remplacer les filles par des garçons pour tenir le rôle des « rois », et d’en réduire le nombre au motif qu’une partie des sabres utilisés a été déposée dans un musée, ne constitue pas une solution. C’est le parfait exemple d’une intervention de l’extérieur qui risque en fait d’altérer le sens de l’élément et sa fonction dans la communauté au lieu de résoudre le problème posé par la désaffection des jeunes filles. 

3 (b)
Mesures de sauvegarde proposées 

Les mesures proposées doivent s’attaquer aux menaces discutées dans la section 2. La principale menace, à savoir le fait que les jeunes filles sont de moins en moins nombreuses à participer à la procession, n’est pas abordée dans les mesures de sauvegarde figurant dans la candidature initiale. 

La recherche peut être utile, à condition d’impliquer la communauté locale ou de lui fournir de l’information en retour ; elle doit en tout cas contribuer d’une façon ou d’une autre à la sauvegarde pour être considérée comme une mesure de sauvegarde. 

Organiser un festival le jour même de la procession aura pour effet d’empêcher que la procession ait lieu et n’est donc pas une mesure de sauvegarde. Ce serait donc contre-productif du point de vue de la Convention. Il ne doit pas y avoir de confusion possible entre ces manifestations et le déroulement de la procession dans le contexte communautaire : elles doivent donc être aussi distinctes que possible (en choisissant une autre date, un autre lieu). Il doit être clairement établi qu’il s’agit d’un exercice de sensibilisation qui ne vise nullement à remplacer la procession dans la ville elle-même car cela mettrait en péril la viabilité de l’élément. La participation des jeunes filles de la communauté locale semble être un aspect essentiel de la procession. Recruter des chanteurs professionnels d’une autre ville ou d’une autre région priverait totalement la procession de sa signification aux yeux de la communauté locale. 

Le budget mentionne des montants, mais n’indique pas dans quelle monnaie.

3 (c)
Autorité(s) compétente(s) impliquée(s) dans la sauvegarde

Le Ministère de la culture peut s’impliquer dans la sauvegarde, mais une organisation plus proche des réalités locales semblerait plus indiquée. 

4.
Participation et consentement de la communauté (cf. critère U.4) 

4 (a)
Participation des communautés, groupes et individus

Le dossier de candidature ne précise pas comment les habitants de Zabra et en particulier les détenteurs de la tradition ont participé à l’élaboration de la candidature – en fait, d’après la déclaration figurant dans le dossier de candidature initial, il ne semble pas qu’ils aient été consultés, même s’ils se sont réjouis d’apprendre la nouvelle. 

4 (b)
Consentement libre, préalable et éclairé 

Le consentement des communautés relativement au contenu du dossier et à la soumission de la candidature doit émaner des représentants de la communauté concernée, à savoir les habitants de Zabra ou leurs représentants de bonne foi. 

4 (c)
Respect des pratiques coutumières régissant l’accès à l’élément

Le respect des pratiques coutumières régissant l’accès à la connaissance de la procession n’est pas la même chose que le respect de l’élément lui-même. Puisqu’il ne semble pas y avoir de pratiques coutumières empêchant le libre accès à la connaissance de l’élément, le dossier de candidature devrait tout simplement le dire. Dans la candidature définitive, on parle d’implication des jeunes filles locales et de leurs familles en général. On pourrait se demander comment la sélection s’effectue, en vertu de quels critères, et si le processus de recrutement est ouvert ou secret.

4 (d)
Organisation(s) communautaire(s) concernée(s) ou représentative(s)

Le Ministère de la culture ne peut pas être la personne-ressource pour les représentants de la communauté. Sans implication de la communauté, le dossier n’est pas recevable. Les représentants de la communauté doivent être acceptés par les praticiens, ce qui veut dire qu’une solution doit être trouvée pour les désigner avant la soumission du dossier de candidature. 

5.
Inclusion dans un inventaire (cf. critère U.5)

Les informations concernant la nature de cet inventaire, son nom, le nom de l’élément et son numéro d’inscription, la date de l’inscription, etc., sont insuffisantes.

6.
Documentation 

Les photos sont trop nombreuses et pas toujours en rapport avec la pratique actuelle de l’élément. Il n’y a pas de vidéo.

Cession des droits : Les dossiers de candidature doivent contenir tous les documents requis ; au cours des deux premiers tours du cycle des candidatures, le Secrétariat de la Convention a demandé aux États parties soumissionnaires d’envoyer les informations manquantes. Les dossiers de candidature qui n’auraient pas été complétés avant le délai fixé seront éliminés de la procédure du cycle en question.

La liste des documents figurant sous 6 (b) devrait être plus complète et plus détaillée.

7.
Signature 

Le document présenté et signé doit être l’original et non une copie.

5.7.3 Handout: Kijimana traditions: Initial Nomination Form

5.7.3 Notes des animateurs sur la candidature des Kijimana 
Cet exercice de présentation de candidature pose en particulier la question de la définition et de la participation de la communauté concernée et celle des liens entre sauvegarde, tourisme et développement. 

B.
Nom de l’élément 

B.1 – Nom : « Madaras des forêts sacrées des Kijimana » désigne le patrimoine matériel associé au PCI, alors que la candidature est censée se référer à l’élément immatériel (les traditions et pratiques associées aux Madaras), qui est le principal aspect de la candidature.

B.2 – « Madaras des forêts sacrées des Kijimana » reproduit à l’identique le nom figurant sous B.1 ; on aurait souhaité trouver ici la traduction de ce nom dans une langue locale.

C.
Communautés, groupes et individus concernés

La nation dans son ensemble, pas plus que la communauté internationale préoccupée par la catastrophe écologique de cette région ne sont directement impliquées dans la pratique et la transmission de l’élément. Les neuf groupes de la communauté Kijimana, et leurs Conseils des Anciens (un pour chaque Madara), considérés comme des instances représentatives, constituent la seule communauté concernée.

Le terme « concernée » signifie ici « impliquée » ou « pertinente » et non « préoccupée ». Sont concernés par cet élément les communautés, groupes et individus qui le considèrent comme une partie de leur propre patrimoine culturel, car il contribue à leur sentiment d’identité et de continuité. Il peut s’agir éventuellement d’organisations locales, mais en aucun cas de groupes, d’organisations ou d’individus venus de l’extérieur qui manifestent un intérêt pour l’élément sans être autrement impliqués dans sa pratique et sa transmission.

D.
Situation géographique et étendue de l’élément

L’emplacement au sens strict est celui des neuf Madaras ; dans un sens plus large, il comprend toute la région côtière habitée par les Kijimana.

E.
Domaines 

En l’occurrence, le terme Domaines désigne des catégories du patrimoine culturel immatériel – et non les endroits où les gens vivent. Les informations concernant le Conseil des Anciens auraient plutôt leur place à la section 1. Cette rubrique comporte beaucoup trop de mots, mais elle omet de mentionner un seul domaine pertinent du PCI. 

F.
Personne à contacter 

À noter que la personne à contacter ne saurait être le fonctionnaire du Ministère de la culture qui a signé le formulaire pour l’État partie concerné dans la section 7.

1.
Identification et définition de l’élément 

Cette section est censée décrire l’élément : dites-nous quelle est la signification, la nature et la fréquence de la pratique, et qui pratique, où et quand ; quelles sont les traditions qui constituent l’élément, et comment elles sont transmises. La description ne donne pas une notion claire de l’ensemble des expressions et pratiques du PCI couvertes par cet élément.

La candidature se focalise sur le tourisme (sans précaution ni mesure) pour sauvegarder les Madaras – ce qui est paradoxal quand on sait que la finalité de la Convention est d’encourager la pratique continue de l’élément et d’en préserver l’importance pour les communautés locales.

Il y a trop de détails historiques superflus. Le débat théorique sur l’origine de la légende de Talana est intéressant, mais sans rapport avec la description de l’élément. En fait, il est plus important pour la connaissance de l’élément de savoir si la communauté croit à cette légende et s’identifie à elle, que de vouloir prouver son authenticité à grand renfort d’études historiques, anthropologiques ou archéologiques. Ces longues discussions savantes n’apportent rien à la description ; en fait, elles sont à éviter. D’autre part, la description des menaces qui pèsent sur l’élément n’a pas vraiment sa place dans cette rubrique. 

Plus de détails sur les pratiques elles-mêmes seraient nécessaires, comme la cérémonie d’initiation et les libations rituelles, mentionnées ailleurs dans la candidature.

Il y aurait beaucoup à dire sur l’affirmation selon laquelle les traditions contribuent à « ridiculiser les comportements socialement déviants ». D’une part, cela pourrait sans doute être considéré comme contraire à l’esprit de la Convention, qui associe le PCI au « respect mutuel » entre les êtres, le tout étant de savoir quels sont les types de comportement considérés comme problématiques. Mais on pourrait aussi y voir un moyen de maintenir l’ordre face à de graves problèmes sociaux comme le vol, l’agression et l’assassinat dans le cadre d’un système de droit coutumier, et de contribuer ainsi à la cohésion sociale. La candidature doit préciser que la pratique de cet élément ne favorise ni ne justifie aucune violation des droits humains.

2.
Nécessité d’une sauvegarde urgente (cf. critère U.2)

Assurer la viabilité de l’élément consiste à réunir les conditions requises pour assurer la pratique continue et la transmission de l’élément par les communautés et groupes concernés. Il s’agit en l’occurrence du peuple Kijimana en tant que communauté, et de ses Conseils des Anciens. Mais comme cela n’a pas été suffisamment précisé sous C ci-dessus, les réponses de cette rubrique font abusivement référence à certaines communautés comme les ONG, qui ne sont pas engagées directement dans la pratique de l’élément et qui sont utilisées comme une forme d’identité sociale. 

Les affirmations concernant la viabilité, la fréquence de la pratique, etc., doivent être étayées par des preuves. Rien n’est indiqué concernant la transmission de l’élément, ce qui serait pourtant nécessaire.

La divulgation aux touristes de pratiques dont certaines sont secrètes et leur reproduction dans d’autres régions du monde, par opposition à une pratique locale continue, sont contraires à l’esprit de la Convention. En effet, la Convention prône la reconnaissance extracommunautaire de l’élément et le respect des restrictions d’accès, et elle privilégie en matière de sauvegarde la pratique continue des éléments par les communautés qui s’identifient à eux dans le cadre de leur patrimoine culturel existant.

Voir les paragraphes 116 et 117 des Directives opérationnelles : Activités commerciales liées au patrimoine culturel immatériel.

La liste des menaces est à la fois très large et plutôt vague – la plupart ne sont pas spécifiquement liées à la pratique et la transmission de l’élément. Les menaces telles que la mondialisation, la socialisation et la modernisation sont d’ordre très général ; il faudrait analyser plus en détail leur impact sur la société Kijimana et sur la pratique de l’élément lui-même. 

La transmission de l’élément proposé est certes menacée par le vieillissement des anciens, mais le risque s’explique au moins autant par l’absence de jeunes disposés à prendre la relève.

Dans cette section, le tourisme est présenté à la fois comme une menace et comme une stratégie de sauvegarde ; mais outre que les détails sur la façon dont le tourisme peut protéger les Madaras ne vont pas du tout dans le sens des objectifs de la Convention (abandonner les Madaras aux singes ne pourrait que perturber la pratique de l’élément), ils auraient davantage leur place dans la section relative à la sauvegarde.

3.
Mesures de sauvegarde (cf. critère U.3)

3 (a)
Efforts passés et actuels pour sauvegarder l’élément

La candidature initiale pose encore une fois les problèmes évoqués ci-dessus concernant l’activité touristique. Les informations sur l’impact prétendument positif du tourisme en matière de sauvegarde sont répétées deux fois dans cette section ; on reconnaît un dossier mal préparé à l’abondance des redites : certaines répétitions sont inévitables, mais ce dossier comporte bon nombre de répétitions agaçantes et inutiles.

L’interprétation de chansons, récits et danses dans des festivals culturels ne contribue pas nécessairement à la sauvegarde des pratiques associées aux Kayas dès lors qu’elle intervient hors contexte. De telles performances pourraient toutefois attirer l’attention sur l’importance de l’élément. 

Certains objets rituels ont un caractère occulte ou sacré – le fait de les déplacer peut causer des obstacles insurmontables à la pratique continue sur le site des Madaras ; l’exposition de ces objets à l’étranger n’aurait pas d’effet évident en matière de sauvegarde. 

La sensibilisation consiste à apprendre aux gens à connaître et respecter un élément plutôt qu’à faire reproduire la pratique par des tiers dans de nouveaux contextes (ce qui n’est pas de la sensibilisation à proprement parler et ne contribue en rien à la sauvegarde).

3 (b)
Mesures de sauvegarde proposées 

Mesures de sauvegarde : les mesures proposées ne donneront pas toutes les résultats escomptés ; elles fournissent trop peu de détails concernant les budgets et le calendrier. Comme on l’a vu plus haut, les projets de développement touristique ne contribueront pas à sauvegarder les pratiques comme le préconise la Convention. En ce qui concerne l’accès à l’information, les restrictions traditionnelles en matière d’accès devraient être respectées.

La documentation doit respecter les limitations concernant l’accès, impliquer la communauté concernée et être mise à sa disposition. Elle ne contribue pas automatiquement à la sauvegarde ; si toutefois elle le peut, il convient d’expliquer en quoi. Le problème du « vieillissement » des anciens n’est pas abordé. Sur la participation communautaire, reportez-vous au document 5.12.

Cette section omet toute mention de la communauté Kijimana et de ses anciens. Qui plus est, les activités qui seront entreprises par les spécialistes du singe Colobus et par des historiens et archéologues contribueront fort peu – voire pas du tout – à la sauvegarde de l’élément.

Les engagements de l’État en matière de sauvegarde privilégient la promotion du tourisme en soi plutôt que dans la perspective d’un développement économique qui favoriserait la sauvegarde. En termes de développement, les liens avec les sociétés pharmaceutiques ne peuvent aider les Kijimana que si leurs droits de propriété intellectuelle sur les connaissances médicinales autochtones sont protégés. Aucune des deux activités pour lesquelles l’État lui-même s’est engagé ne conduit à l’amélioration de la viabilité de l’élément. 

3 (c)
Les organismes compétents

L’organisme compétent devrait être une personnalité ou une organisation locale en charge de la sauvegarde. 

4.
Participation et consentement de la communauté (cf. critère U.4) 

4 (a)
Participation des communautés, groupes et individus concernés

Plus de précisions sur les réunions sont nécessaires. Normalement, elles auraient dû impliquer au moins les membres de la communauté Kijimana vivant à proximité des Madaras, voire aussi ceux qui vivent dans un environnement périurbain, ainsi que les Conseils des Anciens. Or, de la façon dont les réunions sont présentées actuellement, il semblerait que seules y ont participé des ONG qui ne peuvent pas prétendre représenter les communautés concernées.

4 (b)
Consentement libre, préalable et éclairé 

Encore une fois, les gens dont on doit obtenir le consentement sont les membres des communautés Kijimana et de leurs Conseils des Anciens. Les communautés, groupes et individus concernés sont ceux qui considèrent l’élément comme faisant partie de leur propre patrimoine culturel.

4 (c)
Respect des pratiques coutumières régissant l’accès à l’élément 

Les pratiques coutumières ne semblent pas suffisamment respectées. Les informations à caractère secret ne peuvent être communiquées qu’avec le consentement explicite et libre, etc., des détenteurs de la tradition. Les intérêts des touristes ne sauraient passer avant ceux des communautés concernées. Si les connaissances relatives aux plantes médicinales traditionnelles sont purement et simplement abandonnées aux compagnies pharmaceutiques pour qu’elles les exploitent commercialement, la communauté n’en tirera aucun bénéfice. Il faut tenir compte des réticences que les détenteurs peuvent avoir à partager leur savoir ancestral, mais s’ils acceptent de le partager pour en faire profiter l’humanité, il conviendra de réfléchir aux moyens de protéger leurs droits de propriété intellectuelle sur cette information.

4 (d)
Organisation(s) communautaire(s) concernée(s) ou représentative(s)

Il ne peut s’agir en aucun cas d’une ONG. 

5.
Inclusion dans un inventaire (cf. critère U.5)

L’élément doit être inclus dans un inventaire et celui-ci doit être clairement décrit (voir Liste de contrôle, document 5.7.1).

6.
Documentation

Les documents requis sont 10 photos récentes de l’élément et un montage vidéo de 10 minutes maximum. La vidéo est trop longue et met l’accent sur le tourisme plutôt que sur les pratiques communautaires ; les photos semblent également privilégier l’aspect touristique (l’esthétique du printemps). Une documentation audiovisuelle plus pertinente devra être fournie.

Les dossiers de candidature doivent contenir tous les documents requis ; au cours des deux premiers tours du cycle des candidatures, le Secrétariat de la Convention a demandé aux États parties soumissionnaires d’envoyer les informations manquantes. Les dossiers de candidature qui n’auraient pas été complétés avant le délai fixé seront éliminés de la procédure du cycle en question.

7.
Signature

Le formulaire ne peut pas être signé par le représentant d’une ONG – il doit porter la signature originale d’un représentant autorisé de l’État partie.
5.7.3 Handout: Kinjali sword: Initial Nomination Form

5.7.3 Notes des animateurs pour la candidature du sabre Kinjali
A.
État partie 

D’après les informations fournies dans le dossier de candidature initial au titre C, il s’agit d’un élément du patrimoine commun à plusieurs pays, qui pourrait donc faire l’objet d’une candidature multinationale. Idéalement, les autres États parties concernés devraient être associés à la candidature, ce qui est d’autant plus faisable qu’ils sont tous signataires de la Convention. Cela aurait pu être suggéré à l’État partie concerné, qui n’était pas pour autant obligé de soumettre une candidature multinationale. Dans la candidature définitive, celle-ci devient multinationale. 

B.
Nom de l’élément 

B.1 – Le nom figurant dans le dossier de candidature initial se réfère uniquement au sabre, alors que c’est son usage cérémoniel par les hommes Kinjali et sa production traditionnelle par des artisans Bukachi qui devraient être mentionnés dans le nom de l’élément, puisque le fichier met en lumière ces deux aspects. L’expression « Chef-d’œuvre du monde » n’a pas d’intérêt dans la mesure où la Convention est opposée à l’établissement de toute hiérarchie ; conformément à cette position, il faut éviter l’emploi du terme « chef-d’œuvre » à propos des éléments du PCI reconnus par la Convention. 

B.2 – Le nom donné en arabe sous cette rubrique (avec traduction anglaise) n’est pas identique à la dénomination en B.1 ; les termes « universel » et « exceptionnel » posent problème car, encore une fois, la Convention ne s’intéresse aux éléments du PCI qu’en fonction de leur valeur pour la communauté concernée. La Convention décourage la création de hiérarchies, et n’établit aucune distinction entre les éléments du PCI, qu’ils soient d’importance mondiale ou locale, nationale ou régionale. Bien que le terme « folklore vivant » rende le concept de « folklore » plus proche de l’esprit de la Convention, il serait préférable – du moins en anglais – d’utiliser l’expression PCI.

C.
Communautés, groupes et individus concernés 

D.
Situation géographique et étendue de l’élément 

D’après les informations du dossier de candidature initial, il s’agit à l’évidence d’une candidature multinationale, au moins potentiellement, et les autres États parties concernés devraient donc idéalement y être associés car ils sont tous signataires de la Convention. Cela pourrait être suggéré à l’État partie soumissionnaire. La description est un peu trop longue et contient des informations hors sujet (par exemple sur l’utilisation rituelle du sabre) qui relèvent plutôt de la section 1.

E.
Domaines 

Cela pourrait inclure les expressions orales mentionnées dans le dossier de candidature initial, où l’on peut lire notamment (section 1) que : « le sabre est un aspect important de la littérature orale Kinjali, et en particulier de la poésie improvisée ». 

F.
Personne à contacter 

À noter que la personne à contacter ne saurait être le fonctionnaire du Ministère de la culture qui a signé le formulaire pour l’État partie soumissionnaire visé dans la section 7.

1.
Identification et définition de l’élément

Il s’agit d’une description trop succincte, unilatérale et inappropriée : de plus amples renseignements sont nécessaires pour expliquer ce qui rend le sabre si important pour les Kinjali, et comment il est utilisé et fabriqué (et par qui). Le dossier se focalise trop sur l’arme elle-même et ses techniques de fabrication, alors que l’accent devrait être mis sur les compétences requises pour la fabrication des sabres par les artisans Bukachi, la transmission de leur savoir-faire et l’utilisation cérémonielle du sabre chez les Kinjali. Le dossier devrait également comporter une description détaillée des pratiques et expressions du patrimoine immatériel, des connaissances et/ou des compétences associées au sabre Kinjali, et des modalités de transmission de ce patrimoine, au lieu de privilégier la description de l’objet associé à cet élément du PCI, à savoir le sabre. La notion de chef-d’œuvre n’a rien à faire ici.

Le fichier doit indiquer si l’élément est conforme aux principes des droits de l’homme, du respect mutuel et du développement durable. L’une des questions qui se posent en termes de développement durable est l’utilisation de matériaux comme la corne de rhinocéros et l’ivoire, qui proviennent d’espèces menacées. Bien entendu, il n’est pas question d’encourager l’utilisation continue de ces matériaux. Du point de vue des droits humains, les chansons exaltant la valeur guerrière du sabre pour tuer des ennemis ne devraient pas bénéficier des activités de sauvegarde. 

L’animateur pourra attirer l’attention sur le fait que le rôle des femmes dans la fabrication des ceintures de sabre est mis en valeur (dans la section C du formulaire de candidature initial, mais cela aurait dû être discuté aussi dans la section 1). Il pourra expliquer que, pour chaque candidature, les rôles des hommes et des femmes (et des enfants) dans la pratique et la transmission de l’élément, s’ils sont différents, doivent être discutés dans la section 1 du formulaire de candidature. Le fait de savoir si l’élément est pratiqué et/ou transmis uniquement par des hommes ou des femmes, ou par les deux à la fois, est une indication précieuse pour comprendre la signification et la transmission de l’élément. Les considérations relatives aux droits de l’homme n’entrent en jeu que si des discriminations d’ordre sexuel ou autre dans la pratique et la transmission d’un élément entraînent manifestement l’infériorisation, l’humiliation ou la domination d’un groupe par un autre. 

La dernière phrase est propre à alimenter la discussion : la Convention évite d’utiliser des mots comme « folklore » ou « folklorique » car dans de nombreuses langues ces mots (ou leurs équivalents) sont associés à des pratiques « figées », « mortes » ou « incapables de se renouveler ».

2.
Nécessité d’une sauvegarde urgente (cf. critère U.2) 

L’évaluation de la viabilité de l’élément dans le dossier de candidature initial devrait être fondée sur la probabilité de sa pratique continue ou de son adoption par les communautés et groupes concernés, en s’efforçant de déterminer si toutes les conditions requises sont réunies. Ce n’est pas le sabre lui-même qui constitue un élément du PCI mais son utilisation cérémonielle par les Kinjali, ainsi que les connaissances et compétences des artisans Bukachi nécessaires à sa fabrication.

C’est pourquoi il est important de déterminer si les Kinjali souhaitent continuer à utiliser les sabres de cérémonie dans leurs rituels et célébrations et comme accessoire de leur costume traditionnel. L’utilisation continue des sabres par les Kinjali suppose que des artisans Bukachi continuent à les fabriquer pour les leur vendre. À cet égard, le problème de la viabilité de la production de sabres Kinjali destinés aux touristes évoqué dans le dossier de candidature initial est quelque peu secondaire. Le tourisme ne pose pas de problème en soi tant qu’il n’affecte pas la viabilité de l’élément en compromettant l’approvisionnement en sabres des Kinjali par les artisans Bukachi. Par contre, s’il s’avérait que « le marché du tourisme apportera une telle aisance aux artisans Bukachi qu’ils n’auront plus besoin de vendre leur production haut de gamme aux Kinjali à un prix relativement bas », cela voudrait dire que le développement de l’industrie touristique compromet effectivement la viabilité d’une partie essentielle de l’élément proposé. 

L’urbanisation des Kinjali constitue une menace réelle pour l’utilisation du sabre de cérémonie. Certains détails figurant dans le dossier de candidature initial sur l’utilisation cérémonielle du sabre par les nomades auraient toutefois davantage leur place dans la section 1.

Une autre menace bien réelle est celle du commerce d’antiquités qui tend à retirer les sabres Kinjali des circuits de transmission traditionnels – les groupes concernés devraient étudier les moyens de traiter cette question dans les mesures de sauvegarde. Une troisième menace tout aussi préoccupante est la production par des forgerons Bukachi d’articles bon marché à l’intention des touristes et l’importation de copies encore moins chères en provenance d’Extrême-Orient. 

La question de la « beauté » ou de « l’authenticité » du sabre Kingali aux yeux des collectionneurs, mentionnée dans le dossier de candidature initial, n’a aucune incidence quant à la viabilité de l’utilisation cérémonielle de cette arme par les Kinjali. Explorer de nouvelles filières pour se procurer de l’ivoire et de la corne de rhinocéros serait contraire à l’exigence du développement durable, tout en contrevenant à la législation de nombreux pays. Il faudra donc trouver des matériaux de substitution acceptables par les Kinjali.

Voir le Glossaire pour un commentaire sur l’authenticité.

3.
Mesures de sauvegarde (cf. critère U.3)

3 (a)
Efforts passés et actuels pour sauvegarder l’élément

La création d’un Comité scientifique national et le projet de recherche sont un bon début ; théoriquement, les communautés Kinjali et les artisans Bukachi auraient dû être impliqués d’une manière ou d’une autre dans ce processus. En outre, le mandat du groupe de recherche est assez limité. Si l’on veut que la documentation contribue à l’effort de sauvegarde, il faut impérativement qu’elle porte aussi sur la signification et les usages du sabre Kinjali, ses techniques de fabrication et les modes de transmission de ces pratiques. La documentation sur les sabres en tant qu’objets d’art ne contribue en rien à la sauvegarde de leur fabrication et de leur utilisation cérémonielle. 

Le recensement des apprentis est une bonne idée, surtout si les mécanismes traditionnels pour obtenir ce résultat se sont révélés défaillants ; mais si l’on doit les envoyer à l’étranger acquérir de nouvelles compétences pour fabriquer des sabres destinés à de nouveaux marchés (comme cela est indiqué dans le dossier de candidature initiale), cela ne constitue nullement une activité de sauvegarde de l’élément. Au lieu de cela, il faudrait prévoir un financement et une aide pour qu’ils puissent apprendre auprès des artisans Bukachi à fabriquer des sabres pour la communauté Kinjali (et aussi, s’ils le souhaitent, pour d’autres marchés). 

Des informations détaillées et vérifiables devraient être fournies précisant qui a initié, financé ou supervisé ces mesures, à partir de quelle date, pendant combien de temps, à quel coût et pour quels résultats, et aussi comment les communautés concernées y ont participé. 

3 (b)
Mesures de sauvegarde proposées 

La création d’un groupe de travail sur la sauvegarde de l’élément est une bonne idée à condition qu’il comprenne des représentants des communautés et des groupes concernés (représentants Kinjali et Bukachi), qui devraient également être impliqués dans les actions de sauvegarde. La réflexion du groupe de travail devrait porter sur la sauvegarde de l’élément – à savoir son utilisation cérémonielle par les Kinjali et sa fabrication par les Bukachi. L’adoption du sabre comme symbole national par le Pays H est un aspect secondaire de ce dossier d’inscription.

Le dossier de candidature initial ne fournit pas assez de précisions sur les mesures de sauvegarde proposées : il est indispensable de connaître les intervenants, la durée probable des projets, leur coût et les résultats escomptés. 

La plupart des mesures proposées sont d’un intérêt discutable (seule celle concernant la reconnaissance et la rémunération des maîtres artisans en tant que Trésors nationaux vivants pourrait vraiment contribuer à sauvegarder la production des sabres traditionnels). 

Voir Ressources supplémentaires (document 5.1.2) pour plus d’informations sur le système des Trésors nationaux vivants.

Encore une fois, les mesures proposées se concentrent sur les aspects documentaires plutôt que sur l’utilisation des sabres ou sur les compétences requises pour les fabriquer ; elles visent davantage à accroître la production de sabres à destination de nouveaux marchés plutôt qu’à assurer un approvisionnement continu de la communauté Kinjali en sabres de qualité, et n’apportent pas de réponse aux menaces dénoncées à juste titre à la section 2. Le camp dans le désert présente un intérêt douteux en tant que mesure de sauvegarde : les efforts visant à la préservation du sabre de cérémonie concernent l’ensemble de la communauté Kinjali, qu’il s’agisse de groupes vivant dans le désert ou en milieu urbain.

On ne peut qu’espérer que toutes les activités envisagées feront l’objet de discussions avec les représentants de la communauté et qu’elles ne seront exécutées qu’avec leur consentement et leur participation.

L’adoption du sabre comme symbole national du Pays H est un aspect secondaire de cet exemple de candidature, sans rapport direct avec son utilisation par les communautés Kinjali et sa fabrication par les artisans Bukachi. D’autre part, il n’est pas certain que la communauté concernée approuve cette appropriation du sabre Kinjali comme symbole national. 

Il doit être bien entendu que la corne de rhinocéros et l’ivoire, quelles que soient les filières de leur acquisition, ne peuvent plus être employés pour fabriquer de nouveaux sabres, étant donné que l’éléphant et le rhinocéros sont des espèces menacées. Il va donc falloir rechercher des matériaux de substitution de qualité satisfaisante.

La production de documents audiovisuels est une bonne idée, surtout s’ils contribuent à préserver l’utilisation cérémonielle du sabre Kinjali. Il faut souhaiter que plus d’une vidéo sera produite et que ce matériel pourra également être utilisé à des fins de sensibilisation dans les médias et dans les écoles. Le partage du matériel audiovisuel avec les pays voisins où l’on retrouve les mêmes pratiques et traditions est également une bonne idée. On est en droit d’attendre du Musée national d’un pays signataire de la Convention du patrimoine immatériel qu’il utilise des noms plus appropriés pour ses locaux et manifestations et aussi que ses expositions soient préparées conformément à l’esprit de la Convention.

À ce stade, l’animateur pourra encourager les participants à aborder de nouveau la question du patrimoine partagé. Des mesures concertées et coordonnées dans tous les pays qui comptent parmi leur population des artisans Bukachi qui fabriquent des sabres ou des Kinjali qui les utilisent offriraient de meilleures garanties de continuité et de transmission de la tradition que des actions mises en œuvre dans un seul pays, ou entreprises sans concertation dans plusieurs pays. La coordination des initiatives pourrait permettre aux communautés Kinjali et Bukachi des différents pays de se rencontrer, d’échanger des informations sur leurs pratiques et de s’engager ensemble dans le développement et la mise en œuvre de mesures de sauvegarde ciblées. 

Voir Ressources supplémentaires (document 5.1.2) pour plus d’informations sur le patrimoine partagé.

4.
Participation et consentement de la communauté (cf. critère U.4)

4 (a)
Participation des communautés, groupes et individus concernés 

Le texte de la Convention insiste sur la plus large participation possible des communautés, groupes et individus concernés. Même si les chercheurs étaient d’origine Bukachi ou Kinjali, il leur faudrait être mandatés par la communauté pour la représenter dans le processus de candidature. D’une manière générale, les centres d’intérêt des chercheurs ne coïncident pas nécessairement avec ceux des communautés ou des groupes concernés. Les chercheurs peuvent jouer un rôle important dans les activités de documentation, par exemple, mais leur contribution ne peut pas remplacer celle des communautés ou des groupes Kinjali et Bukachi dans la préparation du dossier de candidature.

Le dossier de candidature initial devrait comporter des informations détaillées sur les modes de participation des communautés et groupes concernés, comme la date des réunions préparatoires, le nom des participants et leurs contributions au processus. S’il s’avère que la communauté concernée n’a pas participé à l’élaboration du dossier de candidature (ou qu’elle n’a pas donné son consentement à la candidature), le Comité doit renvoyer le dossier de candidature à l’État partie. 

Les seules communautés directement concernées sont les Kinjali et les artisans Bukachi ; un gouvernement n’a pas à s’approprier le patrimoine culturel immatériel des communautés vivant sur son territoire. Il n’appartient pas aux autorités de développer et mettre en œuvre unilatéralement des mesures de sauvegarde, qui ne peuvent être préparées et exécutées sans la participation communautaire.

4 (b)
Consentement libre, préalable et éclairé 

Même démocratiquement élues, les autorités ne peuvent pas donner leur consentement en lieu et place des communautés ou des groupes concernés. Les Directives opérationnelles de la Convention exigent que les communautés elles-mêmes soient dûment informées du processus de candidature et de ses conséquences, bien avant que la procédure soit terminée, et qu’elles aient ensuite la possibilité de s’exprimer librement sur l’opportunité de proposer l’inscription de leur patrimoine culturel immatériel sur les Listes de la Convention. 

4 (c)
 Respect des pratiques coutumières régissant l’accès à l’élément 

Le dossier de candidature initial est inapproprié à cet égard – les secrets de fabrication du sabre mentionnés dans la Description devraient être pris en considération lors de l’élaboration du dossier de candidature et des stratégies de sauvegarde. La remarque sur une éventuelle divulgation de ces secrets de fabrication à l’ensemble du pays révèle une conception de la notion de communauté qui ne correspond pas à l’esprit de la Convention.

4 (d)
Organisation(s) communautaire(s) concernée(s) ou représentative(s)

La Kinjali Heritage Society et la Guilde des artisans orfèvres sont des organismes communautaires habilités, mais il est clair qu’elles n’ont pas été pleinement impliquées dans le processus de candidature.

5.
Inclusion dans un inventaire (cf. critère U.5)

Le dossier doit fournir davantage de précisions sur l’inventaire : nom de l’inventaire, nom et numéro d’enregistrement de l’institution responsable, modalités de consultation, procédure de mise à jour et participation communautaire à l’établissement de l’inventaire. 

6.
Documentation

Les documents photo et vidéo se concentrent sur le sabre en tant qu’objet de musée, et sur l’évolution de son aspect au fil du temps, alors qu’ils devraient plutôt montrer comment les sabres sont fabriqués aujourd’hui, comment les hommes Kinjali les portent et les utilisent dans leurs cérémonies, et comment se transmettent les connaissances et compétences requises. Les photos sont également trop nombreuses. 

7.
Signature

En tant qu’ONG, le Conseil du tourisme n’est pas comptétent pour signer le dossier – les signataires doivent être des représentants de l’État.
5.7.3 Handout: Council of Irrigators: Initial Nomination Form

  TC "Handout: Water Courts initial nomination from" \f C \l "2" 

5.7.3 Notes des animateurs sur la candidature Conseil d’irrigation de Galacia
Cet exercice de présentation de candidature illustre la nécessité de bien répondre aux questions du formulaire, de ne pas se focaliser à l’excès sur les aspects historiques, et de ne pas confondre la sauvegarde du PCI et la protection du patrimoine matériel. 

B.
Nom de l’élément

Le nom de l’élément devrait figurer en anglais (ou en français) sous B1 et dans la langue de la communauté concernée sous B2. 

Le nom figurant dans la candidature initiale est trop vague – l’intitulé doit être plus descriptif, comme dans la candidature finale. 

Il est clair que la portée de cette proposition aurait pu être beaucoup plus large : il existe en effet d’autres juridictions du même type dans le Pays Z, mais la décision a été prise dans un premier temps de ne présenter que le Conseil de Galacia. Dans la décision d’inscription, le Comité pourrait recommander que le nom soit modifié si d’autres conseils d’irrigation devaient être associés à la candidature, de sorte que celle-ci ne se réfère pas spécifiquement au Conseil de Galacia. L’animateur pourrait en faire la remarque lors de l’examen du dossier final (séance 5.9).

C.
Communautés, groupes et individus concernés 

La définition de la communauté concernée (la population de Galacia) est trop vague : la communauté concernée se compose des agriculteurs qui utilisent le réseau d’irrigation et des membres de leur Conseil communautaire. Il aurait fallu aussi fournir quelques chiffres. Ce paragraphe comporte trop de détails superflus (le rappel historique des traditions grecques et romaines, etc., n’a pas vraiment sa place ici). Des phrases comme « Ils incarnent la mémoire de la splendeur du pays qui a inventé l’agriculture d’irrigation » n’ont pas de sens et sont carrément à proscrire ; l’animateur doit le dire sans ambiguïté.

D.
Situation géographique et étendue de l’élément 

Le formulaire doit préciser où se situent les terres irriguées, où vivent les communautés concernées par rapport à la ville, sans oublier de mentionner l’étendue du réseau d’irrigation, etc. Par contre, ce paragraphe fournit bon nombre d’informations dont la plupart relèvent plutôt de la section 1.

Le formulaire indique qu’il existe d’autres instances du même type dans le Pays Z ; mais apparemment la décision a été prise de nommer uniquement le Conseil de Galacia. Cela est tout à fait acceptable ; par contre, les participants pourront s’interroger sur les circonstances pouvant inciter les États parties à désigner une seule instance d’un élément, et sur les incidences que cela pourrait avoir sur la sauvegarde de l’élément désigné et des autres instances. Une considération importante en matière de sauvegarde est que la candidature d’un seul élément d’un ensemble à l’exclusion des autres peut très bien, si l’on n’y prend garde, créer entre ces éléments une inégalité de statut qui serait contraire à l’esprit de la Convention. 

E.
Domaines 

Les domaines indiqués ne comprennent pas l’artisanat traditionnel, qui pourrait couvrir la culture matérielle du réseau de canaux. 

F.
Personne à contacter 

L’Office de tourisme ne semble pas être un contact approprié, à moins d’avoir été expressément mandaté à cet effet par l’État partie et la communauté concernée. Rappelons que la personne à contacter ne peut être le fonctionnaire du Ministère de la culture qui signe le formulaire pour l’État partie soumissionnaire visé dans la section 7.

1.
Identification et définition de l’élément 

Cette section devrait comporter des informations sur la nature de l’élément, les communautés, groupes et/ou individus concernés, l’importance de l’élément pour ces communautés ou ces groupes à l’heure actuelle, les modes de transmission de cet élément et sa conformité à la définition du PCI selon la Convention. Le dossier affirme que la communauté bénéficiaire de l’action du Conseil est l’ensemble des habitants de la ville de Galacia alors qu’il s’agit en fait des utilisateurs du système d’irrigation. 

La candidature initiale insiste trop sur les aspects historiques et techniques : si le dossier indique que le rôle du Conseil est de régler les différends, il ne nous dit rien sur son fonctionnement actuel, sa relation actuelle avec la communauté des usagers du réseau d’irrigation et sa signification plus large pour cette communauté, pas plus que sur les mécanismes de transmission de l’élément et sur sa conformité à la définition du PCI. L’impression générale est que le Conseil se contente de « perpétuer des pratiques anciennes » et est plutôt tourné vers le passé au lieu de jouer un rôle important et très actuel auprès de la communauté concernée. On insiste trop sur le système des canaux d’irrigation (ce qui suggère qu’il est resté inchangé, sans en apporter vraiment la preuve).

Les détails sont souvent hors de propos. La longue énumération de termes empruntés à l’arabe ne sert à rien. Le fait que l’on utilise encore aujourd’hui certains mots arabes ne signifie nullement que leur sens ou leur emploi sont restés inchangés au fil du temps.

Le fichier affirme que l’élément est conforme aux critères d’inscription sur la Liste, mais il ne précise pas EN QUOI – cette affirmation a besoin d’être justifiée. La dernière phrase – « Ce patrimoine est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, et n’est pas incompatible avec les instruments relatifs aux droits de l’homme » – se contente de reprendre plus ou moins le texte de la Convention sans fournir la moindre preuve de cette assertion. Les dossiers de candidature ne doivent pas se contenter d’énoncer des affirmations, encore faut-il prouver ce qu’on affirme !

2.
Nécessité d’une sauvegarde urgente (cf. critère U.2) 

On est en droit d’exiger davantage d’informations sur les membres du Conseil : on aimerait savoir comment ils sont élus, qui est éligible, comment ils fonctionnent et s’il existe une menace à leur fonctionnement, etc. La plupart de ces informations auraient d’ailleurs déjà dû figurer dans la Description.

Ce n’est pas la diffusion de ces pratiques dans d’autres parties du monde qui peut assurer la viabilité de l’élément, mais la réunion de toutes les conditions requises en termes d’environnement, d’outils, de motivation, etc., pour garantir sa pratique continue et sa transmission par les communautés et groupes concernés, à savoir les agriculteurs qui utilisent le système d’irrigation de Galacia, leur organe représentatif et les membres du Conseil. 

Le paragraphe concernant les menaces est trop court : il ne fournit aucun détail spécifique, et n’est pas compatible avec les menaces pour lesquelles les mesures de sauvegarde sont élaborées. Des termes comme « mondialisation » ou « urbanisation » ont un caractère très vague et beaucoup trop général : si on les utilise, il faut fournir des exemples pour clarifier et expliquer le problème. Sinon, on tombe dans la pire espèce d’énumération « fourre-tout ».

L’absence de reconnaissance des décisions du Conseil par le système juridique formel constitue en effet une grave menace pour sa viabilité. 

3.
Mesures de sauvegarde (cf. critère U.3)

3 (a)
Efforts passés et actuels pour sauvegarder l’élément 

Cette section concerne exclusivement les stratégies de sauvegarde déjà adoptées ou en passe de l’être – or on y trouve des stratégies qui ne le sont pas encore, et qui relèvent donc de la section 3 (b). Les stratégies adoptées et envisagées ne sont pas compatibles avec les exigences de la Convention : (a) impliquer les communautés dans l’élaboration et la mise en œuvre de plans de sauvegarde et (b) promouvoir la pratique continue de l’élément par les communautés concernées (ce n’est pas en faisant appel à des juristes professionnels, en supprimant le patrimoine bâti et en modifiant les noms à consonance arabe que l’on parviendra à ce résultat). Ce qui est plus grave, la décision autoritaire de changer les noms arabes sans consulter la base constitue une ingérence extérieure en vue de manipuler les traditions orales d’une communauté (les usagers du réseau) qui a choisi de perpétuer ces noms. 

3 (b)
Mesures de sauvegarde proposées

On en revient toujours aux mêmes objections ; ce ne sont pas des recherches sur la rivière et le système de canaux qui vont contribuer à pérenniser l’action du Conseil. La communauté concernée et les membres du Conseil d’irrigation ne semblent pas avoir été associés à la mise en œuvre du plan.

Imposer au Conseil le carcan des normes juridiques en vigueur modifierait radicalement sa physionomie traditionnelle. Mieux vaudrait faire campagne pour la reconnaissance juridique du Conseil tel qu’il fonctionne actuellement, plutôt que de faire appel à des juristes professionnels de l’extérieur. Prendre une telle décision sans consultation préalable de la communauté concernée serait en tout cas une forme d’ingérence inacceptable de la part d’un État qui a ratifié la Convention. 

3 (c)
Organismes compétents

Il ne semble pas que l’Office du tourisme joue un rôle dans la sauvegarde de l’élément.

4.
Consentement et participation de la communauté (cf. critère U.4) 

4 (a)
Participation des communautés, groupes et individus concernés 

La communauté concernée se compose des utilisateurs du système d’irrigation et des membres du Conseil ; ce sont eux ou leurs représentants qui doivent être impliqués dans le processus de candidature et c’est à eux qu’il appartient d’approuver la candidature ; la candidature doit apporter la preuve que cette procédure a été respectée. Le manque d’information ne peut être justifié par le manque de temps pour procéder à des consultations ; en fait, les rédacteurs du dossier de candidature ne semblent pas s’être souciés d’associer les communautés concernées à leur travail, alors même que la nécessité de la participation communautaire est clairement mentionnée dans la Convention. 

4 (b)
Consentement libre, préalable et éclairé 

L’Office du tourisme n’a pas à donner son consentement au nom des communautés concernées.

4 (c)
Respect des pratiques coutumières régissant l’accès à l’élément 

L’Office du tourisme ne peut pas être considéré comme une autorité compétente en ce qui concerne cet élément du PCI ; et quand bien même cela serait, le fait d’avoir une « quasi-certitude » concernant des pratiques coutumières n’est pas un argument suffisant pour un dossier de candidature.

4 (d) 
Organisation(s) communautaire(s) concernée(s) ou représentative(s) 

L’absence d’informations sur ce point témoigne du peu de cas que font les rédacteurs du dossier de la procédure de consultation et de la participation communautaire.

5.
Inclusion dans un inventaire (cf. critère U.5) 

Les dossiers de candidature doivent contenir tous les documents requis ; au cours des deux premiers tours du cycle des candidatures, le Secrétariat de la Convention a demandé aux États parties soumissionnaires d’envoyer les informations manquantes. Les dossiers de candidature qui n’auraient pas été complétés avant le délai fixé seront éliminés de la procédure du cycle en question. Le formulaire aurait dû identifier précisément l’inventaire mentionné, en indiquant où il peut être consulté et sous quelle rubrique ou sous quel numéro l’élément a été inscrit. 

6.
Documentation 

Les photographies requises (dont le nombre dépasse les 10 autorisées) sont trop axées sur le patrimoine matériel associé à l’élément – quelques photos des séances du Conseil auraient été les bienvenues.

Les dossiers de candidature doivent contenir tous les documents requis ; au cours des deux premiers tours du cycle des candidatures, le Secrétariat de la Convention a demandé aux États parties soumissionnaires d’envoyer les informations manquantes. Les dossiers de candidature qui n’auraient pas été complétés avant le délai fixé seront éliminés de la procédure du cycle en question.

7.
Signature 

L’Office du tourisme n’est pas représentatif de la communauté concernée. Le fichier doit être signé par un fonctionnaire désigné de l’État partie et non par l’Office du tourisme.

5.8 Plan de cours : Évaluer les candidatures et demander les informations manquantes 
	Titre de l’activité : Établir les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente


5.8 Évaluer les candidatures et demander les informations manquantes

	Durée : 5 heures

	Objectif(s) : 

Déterminer quelles sont les informations complémentaires à communiquer dans la version initiale des exemples de dossier de candidature, pour s’assurer que les participants sont mieux préparés à rédiger des candidatures bien étayées et conformes aux règles administratives.

	Description : 

1. L’animateur présente la session.

2. Les participants répartis en groupes parcourent la fiche de travail (Feuille de travail 5.8) et la liste de points à vérifier (Document 5.7.1) pour analyser leur exemple de dossier de candidature initiale (Document 5.7.3) et identifier les informations manquantes qu’il est demandé aux États parties de procurer. Ils peuvent se servir comme guide du résumé de l’élément qui est dans l’Exposé de la session 5.7.

3. Ils soulèvent aussi d’autres problèmes concernant les exemples de candidatures – des questions de fond – comme la « décontextualisation » ou l’absence de participation communautaire.

4. Les participants présentent ces rapports en plénière devant les autres groupes et en discutent. La séance peut être organisée de façon à discuter des rubriques tour à tour (A-F et 1-7), de façon à comparer et à mettre en contraste les problèmes identifiés dans les exemples de candidatures plutôt que de recevoir les uns après les autres les rapports complets sur chaque dossier de candidature.

5. Les participants discutent de la manière de remplir les demandes qu’ils pourraient recevoir de l’UNESCO concernant les informations manquantes. 

6. À la fin de cette session, les participants lisent la version finale de l’exemple de candidature qu’on leur a distribuée.

	Documents de référence

Document 5.8

Feuille de travail 5.8 – fiches d’évaluation technique 


5.8 Narratif : Demander les informations manquantes 
Au cours de cette session les participants vont faire une évaluation technique des exemples de dossiers de candidature initiale tout comme le fait le Secrétariat de l’UNESCO après avoir reçu les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente (LSU). Quand le Secrétariat voit qu’il manque certains documents à une candidature à la LSU, il prépare un courrier pour demander les informations manquantes. Les participants travailleront en groupe, chaque groupe ayant une version initiale à examiner. L’animateur décidera du nombre de groupes à constituer et des dossiers qu’ils auront à étudier. 

En 2010 il a été décidé par l’Assemblée générale et indiqué dans les DO que l’évaluation des candidatures à la Liste représentative (LR) par le Secrétariat serait moins intensive que l’évaluation des candidatures à la LSU. Pour la LSU l’évaluation va au-delà de l’évaluation technique : on fait aussi des suggestions sur la façon d’améliorer la présentation du dossier. Pour la LR à partir du cycle 2011, l’évaluation faite par le Secrétariat se situera uniquement sur le plan administratif. Il est concevable que l’Organe subsidiaire recommande au Comité de renvoyer aux États parties les candidatures à la LR parce qu’elles auront été jugées incomplètes (voir la DO 36 ; voir aussi la vue d’ensemble des procédures dans la DO 54). 

Dans notre atelier, à des fins pédagogiques, nous irons un peu plus loin que l’évaluation requise, en explorant quelques problèmes de fond rencontrés dans les modèles de dossiers de candidature initiale. Les participants devront identifier les failles dans les versions initiales des dossiers de candidature et en rendre compte en plénière. 

Quels défauts risquent de présenter les exemples de candidatures ?

Aucun dossier de candidature n’est parfait mais les exemples de candidature initiale sont en particulier de mauvais cas d’espèce. Nous y avons délibérément introduit des erreurs afin de montrer les genres de problèmes qui se sont posés dans les premiers lots de dossiers. Ces problèmes courants sont de deux sortes :

Premièrement, les problèmes techniques :

· Comptage de mots non respecté

· Format incorrect 

· Information hors de propos 

· Contradictions dans les informations communiquées

· Répartition géographique pas clairement indiquée et

· Preuves d’application des critères d’inscription non fournies (p. ex. présence d’un inventaire, conformité avec la définition du PCI).

Deuxièmement, les problèmes de fond :

· Élément défini de manière trop générale ou trop restreinte (du point de vue théorique et géographique) ;

· Description centrée sur les éléments commercialisés, portés à la scène, détachés de leur contexte ;

· La notion de « communauté concernée » est mal comprise ;

· Pas d’engagement communautaire satisfaisant ou définition incorrecte des communautés participantes ; et

· Mise en place de mesures de sauvegarde inadéquates ou qui ne prennent pas en compte toutes les menaces.

Un des problèmes avec les dossiers de candidature reçus par le Secrétariat est qu’ils sont souvent trop longs. C’est un défaut que ne présentent pas les exemples de candidature en général, car on ne voulait pas que les participants passent des heures à lire un dossier. Mais ayez conscience qu’en rédigeant leur candidature, les participants doivent savoir qu’un texte court et succinct est souvent préférable à une description interminable. Il faut notamment leur rappeler que malgré l’intérêt que présentent les informations historiques, ils n’ont pas besoin pour étayer leur dossier d’apporter la preuve d’ancienneté de l’élément proposé, sa condition historique de premier en son genre ou son authenticité : ce qui importe le plus, c’est la représentation contemporaine de l’élément par les communautés, groupes et individus concernés et la valeur qu’ils lui attribuent.

évaluer les exemples de candidatures

Afin d’aider les participants à identifier les problèmes dans une candidature initiale, nous avons préparé une liste récapitulative (Document 5.7.1) et une fiche avec quelques questions par rapport à chaque exemple de candidature (Feuille de travail 5.8). Rappelez aux participants d’avoir la liste récapitulative sous la main pour cette session. Chaque groupe devra désigner un « scribe » et un(e) « présentateur(trice) » pour cette session. Le scribe peut rédiger des notes à l’aide de la liste récapitulative pour le guider et le/la présentateur(trice) l’utilisera avec ses propres notes pour en rendre compte ensuite à la session plénière.

N’oubliez pas que les participants doivent lire l’exemplaire en entier avant de décider ce qui manque – il peut y avoir des informations simplement placées au mauvais endroit. Chaque groupe devra travailler sur sa feuille de points à vérifier pour son dossier de candidature initiale. 

Veillez aussi à ce que toutes les pièces à joindre au dossier (photos, vidéo, cession de droits, consentement de la communauté et autres documents) soient mentionnées au bon endroit sur le formulaire, car on ne les a pas mises dans les paquets.

Les participants se mettent en groupes et passent une heure à travailler sur leur exemple de candidature à l’aide de la feuille de travail et de la liste récapitulative. S’ils ont du mal à identifier les problèmes, l’animateur les aidera en prenant des idées dans les notes à son usage. Les participants peuvent souhaiter se référer aux définitions du Glossaire.

Les groupes rendent compte de leur travaux en plénière et poursuivent la discussion. 

5.8 Feuille de travail : Évaluation technique de la candidature des ponts
· Utilisez cette feuille de travail avec la liste récapitulative pour analyser le dossier de candidature initiale. Ces questions peuvent guider votre discussion mais n’hésitez pas à soulever d’autres problèmes et préoccupations.

· L’attention portée sur les ponts dans le nom de l’élément est-elle appropriée ? 

· Est-ce que « Ponts en arc à poutres de bois entrelacées et passages couverts » est une appellation locale ? Quelle en est la provenance ?

· Quelles communautés ou groupes (autres que les maîtres charpentiers) pourraient considérer les ponts comme partie intégrante de leur patrimoine culturel ?

· Quelle est la situation géographique des communautés ou des groupes concernés ? Est-elle différente de l’endroit où se trouvent les ponts ?

· Comment l’élément entre-t-il dans le domaine mentionné ? Quels autres domaines pourraient être concernés ?

· Quel est le sujet de la Section 1 ? Sur quoi devrait-elle porter à la place ?

· La section 1 indique que le changement en matière de construction de pont met en péril l’authenticité de l’élément et qu’il faudrait donc aller contre. Pourquoi cette idée est-elle contraire à l’esprit de la Convention ?

· Est-ce que le dossier indique si l’élément est conforme aux critères des droits de l’homme et de la durabilité ?

· Est-ce que le fait de placer des ponts dans les musées serait une bonne mesure de sauvegarde ? Expliquez.

· La viabilité de l’élément est-elle la même que la viabilité de l’infrastructure des transports ? Comment décideriez-vous de dire si l’élément est viable ou non ?

· Parmi les menaces indiquées, quelles sont celles qui vous semblent réellement mettre l’élément en péril ? Expliquez pourquoi elles pourraient être préjudiciables car les informations données dans le dossier de candidature sont insuffisantes.

· Qu’est-ce qui ne va pas dans les mesures de sauvegarde proposées ? Prennent-elles en compte les menaces ? 

· Quelle est la participation supplémentaire de la communauté qui est requise dans la candidature et le processus de sauvegarde ? Quelle autre information est demandée par les maîtres au sujet de la participation communautaire ?

· Pensez-vous que le dossier de candidature est correct en suggérant qu’il ne peut y avoir aucune restriction coutumière en matière d’accès à l’élément ? Quels types de restrictions pourrait-il y avoir et comment seraient-elles respectées ?

· De quels autres renseignements a-t-on besoin au sujet de l’inclusion de l’élément sur un inventaire ?

· Les photos et les vidéos ont-elles été bien choisies ? Si ce n’est pas le cas, qu’aurait-il fallu mettre à la place ? Y a-t-il trop de photos ou pas assez / trop de matériel vidéo ou trop peu ?

· Est-il acceptable que la documentation suive la candidature ?

· Est-ce une personne habilitée qui a signé le dossier de candidature ?

5.8 Feuille de travail : Évaluation technique de la candidature du fonabal
Utilisez cette feuille de travail avec la liste récapitulative pour analyser le dossier de candidature initiale. Ces questions peuvent guider votre discussion mais n’hésitez pas à soulever d’autres problèmes et préoccupations. 

· Le nom de l’élément est-il suffisamment descriptif ?

· La communauté concernée a-t-elle été correctement identifiée ? Une ONG peut-elle être la communauté concernée ?

· L’étendue géographique de l’élément et la communauté concernée sont-elles bien décrites ? Quel degré de précision faut-il apporter dans la description géographique ?

· Pouvez-vous dire d’après la candidature initiale en quoi l’élément s’intègre dans les domaines listés ? Comment pensez-vous que l’élément rentre le cas échéant dans ces domaines ?

· Qu’est-ce qui manque d’après les informations communiquées dans la Section 1 ? La notion de « triple valeur historique, anthropologique et socioculturelle » est-elle utile dans ce processus de candidature ? Expliquez pourquoi.

· Y a-t-il des détails suffisants dans la Section 1 pour déterminer si l’élément est conforme ou non à la définition du PCI dans la Convention ? Quelle autre information est donnée ici, qui n’est pas indispensable pour la candidature ?

· L’évaluation de la viabilité est-elle correcte en tenant compte de la viabilité économique ou intellectuelle ? Expliquez.

· Est-ce que les mesures de sauvegarde (en cours et proposées) permettront véritablement de sauvegarder l’élément ?

· Y a-t-il une preuve d’implication de la communauté concernée dans la candidature ?

· La candidature démontre-t-elle un niveau de respect suffisant des restrictions coutumières en matière d’accès à l’élément ?

· Y a-t-il assez d’informations au sujet de l’inclusion de l’élément dans un inventaire ?

· La sélection de documents photographiques et vidéo est-elle adaptée à l’élément ? Peut-on en ajouter si l’élément couvre plus d’un domaine ?

· Le formulaire a-t-il été signé par une personne habilitée ?

Les renseignements sur les contacts sont-ils complets et satisfaisants ?

5.8 Worksheet: Technical assessment of Hana nomination

5.8 Worksheet: Technical assessment of Kijimana nomination

5.8 Worksheet: Technical assessment of Kinjali sword nomination

5.8 Worksheet: Technical assessment of Irrigators’ Council nomination

5.9 Plan de cours : Examiner les candidatures révisées 
	Titre de l’activité : Établir des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente


5.9 - Examiner les candidatures révisées

	Durée : 2 heures

	Objectif(s) : 

Critiquer les formulaires des modèles de candidature finale suivant le processus d’examen pour bien comprendre quels sont les facteurs de réussite d’une candidature et préparer ainsi les participants à rédiger de bons dossiers.

	Description 

Session 1 : 

1. L’animateur explique le processus que va suivre l’Organe consultatif pour décider s’il doit recommander ou non une candidature et il explique le processus d’inscription au sein du Comité intergouvernemental (voir Exposé 5.10);
2. En groupes, les participants discutent de la version finale des modèles de candidatures en utilisant les feuilles de travail qu’on leur a procurées (5.9.1), en montrant comment les dossiers ont été améliorés et s’il reste encore des problèmes de fond à soumettre à l’examen. 
3. À titre d’exercice en option, ils peuvent utiliser la fiche d’inscription comme modèle afin de déterminer si la version finale remplit les critères d’inscription. Ils décident de recommander ou non leur exemple de dossier d’inscription.

4. En plénière, on peut demander aux groupes de rendre compte des progrès constatés dans les exemples de candidatures finales.

5. À titre facultatif, la séance plénière pourrait se dérouler de la manière suivante : tous les participants se prêtent à un jeu de rôle comme s’ils étaient des experts et représentants d’ONG au sein de l’Organe consultatif. Un représentant de chaque groupe dit s’il faut inscrire ou non leur modèle d’élément et pourquoi, en fonction des critères d’inscription. « L’Organe consultatif » (la plénière) discute ensuite de chaque exemple de candidature sous l’angle de la critique – le groupe doit justifier ses recommandations si elles sont mises en cause.

6. Une décision est prise quant à l’inscription de chaque élément et, si besoin est, un jeu de rôle reconstituant une session d’inscription est organisé en plénière.

	Notes et suggestions : 

Cette session consistera à déterminer si les dossiers de candidature finale sont bons pour l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente de la Convention du patrimoine immatériel. Le principal objectif de la session étant de faire la critique d’un exemple de candidature finale, la rédaction d’une décision d’inscription ou le jeu de rôle de l’Organe consultatif sont facultatifs. Si l’animateur choisit de demander aux groupes de rédiger une décision d’inscription, cet exercice peut être discuté/présenté à cette session ou à la suivante. Comme la session 5.10 est facultative, l’animateur peut choisir de procéder à l’inscription de l’élément à la fin de la présente session. Le résumé pour l’inscription est dans le 5.10 Exposé – inscription. 

Tous les dossiers de candidature finale devraient se qualifier pour l’inscription mais si des raisons valables sont invoquées, un groupe est alors en mesure de recommander une autre ligne de conduite.

Lorsque des recommandations s’opposent à une inscription, l’État partie en est informé et peut retirer le dossier de candidature s’il le désire. 

	Suivi : 

	Documents de référence :

PPT 5.9 plus narratif 

Document 5.9.1. – Version finale des exemples de candidatures 

Document 5.9.2 – Exemple de décision d’inscription 

Feuille de travail 5.9.1– Fiche d’examen pour chaque exemple de candidature

Feuille de travail 5.9.2 – Fiche d’inscription 




5.9 Presentation : Examination by the Consultative Body  TC "PPT: Examination by the Consultative Body" \f C \l "2" 
5.9 Narratif : Examen par l’Organe consultatif 
L’animateur est invité à prendre note des différentes options possibles pour l’organisation de cette séance de travail, telles qu’elles sont indiquées dans le Programme des leçons.

Diapositive 1. Titre 

Diapositive 2. Calendrier des candidatures

Comment se déroule le processus d’examen ? Comme on l’a vu lors de la séance 5.6, la procédure est la suivante.

Lors des deux premiers cycles d’inscription sur les Listes de la Convention (2009 et 2010), les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente étaient examinées par deux experts dont les recommandations étaient ensuite résumées et présentées pour décision au Comité intergouvernemental. La procédure a changé et désormais c’est un Organe consultatif, composé de six représentants d’ONG accréditées dans le cadre de la Convention et de six experts indépendants, qui examine les dossiers de candidature à la Liste de sauvegarde urgente, afin de déterminer s’ils remplissent tous les critères d’inscription (DO 26-28). Par la suite, les participants auront l’occasion de reconstituer sous forme d’un jeu de rôles une séance de travail de cet Organe consultatif.

Diapositive 3. Les organismes chargés de l’examen

Comme cela a été indiqué lors de la séance 5.7, les organismes chargés de l’examen des dossiers de candidature sont les suivants :

L’Organe subsidiaire examine les candidatures concernant la Liste représentative.

L’Organe consultatif examine les candidatures concernant la Liste de sauvegarde urgente. 

	L’Organe consultatif examine également les demandes d’assistance internationale d’un montant supérieur à 25 000 dollars et les candidatures sur le registre des meilleures pratiques (article 18 de la Convention).


Diapositive 4. Critères d’inscription 

Comme cela a été indiqué lors de la séance 5.6, il existe six critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente. Pour être inscrits sur la liste, les dossiers de candidature doivent se conformer à ces critères. À l’exception des critères 2 et 6, ces critères sont très semblables aux critères d’inscription sur la Liste représentative. Le processus d’examen consiste à décider si les dossiers de candidature sont ou non conformes à ces critères. Les participants peuvent être invités à comparer les critères ci-dessous avec les différentes sections du formulaire ICH-01.

Les critères (DO 1) sont les suivants :

	U.1
	L’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention.

	U.2
	a.
	L’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(es) État(s) partie(s) concerné(s) ; 

	ou
	b.
	L’élément se trouve dans une nécessité extrêmement urgente de sauvegarde parce qu’il fait l’objet de menaces sérieuses auxquelles il ne pourrait pas survivre sans sauvegarde immédiate.

	U.3
	Des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément.

	U.4
	L’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé.

	U.5
	L’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention.

	U.6
	Dans des cas d’extrême urgence, l’(es) État(s) partie(s) concerné(s) a (ont) été dûment consulté(s) sur la question de l’inscription de l’élément conformément à l’article 17.3 de la Convention.


La feuille d’inscription (fiche 5.9.2) reproduit l’ensemble des critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente.

Diapositive 4. Examen de l’exemple de dossiers de candidature

Lors de la séance précédente, les participants ont discuté des critères d’inscription, mais ils ont aussi examiné certaines questions techniques : les photos fournies ne sont-elles pas trop nombreuses, qui a signé le formulaire ou encore les réponses sont-elles trop longues par rapport au nombre de mots autorisés. La présente séance n’est pas concernée par ces problèmes de conformité technique.

À la fin de la séance précédente, les participants auront reçu la version finale de l’une des candidatures de l’exemple. À ce stade, la plupart des détails techniques ont été réglés et les dossiers de candidature finale sont prêts pour l’examen. Les participants vont maintenant devoir décider si les candidatures finales sont conformes aux critères de fond énoncés par la Convention pour l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente.

Les candidatures finales devraient être examinées en groupe en utilisant la feuille d’examen (5.9.1). (Certaines feuilles de travail posent des questions difficiles pour lesquelles il n’existe pas de réponses simples ; les participants pourront faire part de leurs incertitudes, dont il devra être tenu compte dans les recommandations d’inscription.) Chaque groupe doit élire un rédacteur chargé de préparer sa recommandation d’inscription : l’énoncé des points importants ou de simples notes seront considérés comme des réponses acceptables. Il faudra également désigner un porte-parole pour présenter les conclusions du groupe en plénière.

Comme le rappelle le Programme de leçons à l’intention des animateurs, il existe plusieurs façons de procéder à l’examen des dossiers. Avant de faire rapport à la plénière, les participants peuvent soit discuter en groupe des dossiers de candidature finale, soit reproduire sous forme d’un jeu de rôles les séances de travail de l’Organe consultatif et du Comité intergouvernemental.

Si vous choisissez cette dernière option, vous devez informer les participants qu’ils ont été invités par le Président de l’Organe consultatif à étudier le dossier qui leur est soumis et à préparer une recommandation d’inscription en utilisant la fiche d’inscription (document 5.9.2). Un modèle de décision d’inscription est à leur disposition (le Cantu à Paghjella). Le débat sur les décisions d’inscription peut faire l’objet d’un jeu de rôles au sein de l’Organe consultatif (en séance plénière). L’annonce de la décision d’inscription d’un élément peut faire également l’objet d’un jeu de rôles reproduisant la réunion du Comité. 

Diapositive 5. Exemple de candidatures 

Si l’inscription des éléments de l’exemple intervient au cours de cette séance, l’animateur peut utiliser les diapositives PPT 5.7 pour illustrer l’élément lors de la lecture de la décision d’inscription. Si elle intervient au cours de la séance facultative 5.10, il utilisera les diapositives prévues pour cette séance.

5.9.1 Document : pont en bois : formulaire de candidature final 
Liste du patrimoine culturel immatériel
nécessitant une sauvegarde urgente

Date Limite 31 mars 2011

Les instructions pour remplir le formulaire de candidature sont disponibles à l’adresse suivante :
http://www.unesco.org/culture/ich/fr/formulaires
	A.
État(s) partie(s)
Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Pays E en Asie de l’Est

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français
Il s’agit du nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications. 

Ne pas dépasser 200 caractères

	Savoir-faire traditionnel de la construction des ponts en bois couverts dans la province sud-orientale du Pays E

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, le cas échéant

Il s’agit du nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).

Ne pas dépasser 200 caractères

	[Nom officiel de l’élément dans la langue et l’écriture locales]

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant
Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné. 

	Savoir-faire de la construction des ponts de bois en arc avec passages couverts

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés
Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.

Ne pas dépasser 150 mots
Actuellement, environ quatre maîtres charpentiers et 20 apprentis ainsi que plusieurs centaines de travailleurs du bois et maçons participent directement à la construction des ponts. Ils n’appartiennent à aucune association professionnelle spécifique mais les maîtres-artisans constructeurs de ponts sont membres de « clans de constructeurs de ponts ». MM. AB, CD, EF et GH de la province sud-orientale du Pays E et plusieurs autres en font partie.

Les communautés desservies par les ponts vivent dans les zones rurales de la province sud-orientale ; elles contribuent financièrement à l’entretien des ponts qui jouent un rôle important dans leur vie quotidienne et rituelle.

[Nombre de mots = 101]
D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

Fournissez des informations sur la présence de l’élément, en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Si des éléments liés sont pratiqués dans des régions avoisinantes, veuillez le préciser.
Ne pas dépasser 150 mots

	La plupart des ponts se situent dans la province sud-orientale du Pays E ; les communautés vivent près des ponts qui se trouvent dans les zones rurales. Certains maîtres-artisans, apprentis et maçons habitent dans les villes de la province. Les ponts en bois couverts sont construits principalement entre 000° de longitude Est et 000° de latitude Nord.

[Nombre de mots = 57]

	E.
Domaine(s) représenté(s) par l’élément
Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autres », précisez le(s) domaine(s) entre les parenthèses. 

	 FORMCHECKBOX 
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 

 FORMCHECKBOX 
 les arts du spectacle

 FORMCHECKBOX 
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs

 FORMCHECKBOX 
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers

 FORMCHECKBOX 
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 

 FORMCHECKBOX 
 autre(s) (                                                                                                                             )

	F.
Personne à contacter pour la correspondance
Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Si une adresse électronique ne peut être donnée, indiquez un numéro de télécopie.

Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature et les coordonnées d’une personne de chaque État partie concerné.


Numéro

	de fax :

	     

	Adresse électronique :

	     

	Autres informations pertinentes :

	     


	

	1.
Identification et définition de l’élément

Pour le critère U.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ». 

Cette rubrique doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :

· une explication de ses fonctions sociales et culturelles, et leurs significations actuelles, au sein et pour ses communautés,

· les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément,

· tout rôle ou catégorie spécifiques de personnes ayant des responsabilités spéciales à l’égard de l’élément,

· les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.

Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :

· que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés. » ;

· que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ;

· qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ;

· qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et

· qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existant relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».

Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette rubrique doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordés en détail dans le dossier de candidature.
Ne pas dépasser 1000 caractères

	Depuis le Xe siècle de notre ère, les maîtres charpentiers ont transmis le savoir-faire de la construction des ponts de bois en arc à leurs apprentis au sein de clans spécifiques dans ce qui est maintenant la province sud-orientale du Pays E. Le processus de construction des ponts est dirigé par un maître charpentier et mis en œuvre par un certain nombre d’autres travailleurs du bois et maçons. Parmi les compétences nécessaires pour construire les ponts en bois couverts figurent la compréhension des exigences d’environnements divers, la connaissance de la charpenterie, de la mécanique des structures et des outils d’architecture traditionnelle. Les participants au processus de construction des ponts (les maîtres charpentiers, leurs apprentis et d’autres artisans) favorisent la communication et les échanges dans les communautés rurales. Les charpentiers constructeurs de ponts considèrent leur art comme un aspect important de leur vie professionnelle, bien que la demande pour la construction de ponts ait fortement chuté.

À l’heure actuelle, il existe dans la province sud-orientale plus de 100 ponts en bois couverts d’époques, de structures et de formes différentes. Les chercheurs considèrent qu’il n’y a jamais eu plus de 250 ponts environ au même moment dans cette région. Plusieurs d’entre eux sont classés en tant que Patrimoine culturel national et les compétences nécessaires pour les concevoir et les construire sont inscrites à l’Inventaire du patrimoine culturel immatériel national. Bien qu’ils ne puissent supporter de véhicules lourds, les communautés rurales utilisent encore les ponts pour la communication et le transport, comme lieux de rencontres sociales telles que les festivals et comme lieux de culte ; les ponts font partie intégrante de leur identité culturelle.

Les ponts en bois couverts étaient généralement construits au-dessus de cours d’eau à proximité des villages ou au-dessus de vallées infranchissables par la route. La circulation, les principes du feng shui et le terrain sont pris en considération lors de la sélection des sites de construction des ponts. Parmi les compétences nécessaires pour construire les ponts en bois couverts figurent la compréhension des exigences d’environnements divers, la connaissance de la charpenterie (tissage de poutres, assemblage à tenon et mortaise) et de la mécanique des structures ainsi que des outils d’architecture traditionnelle (chevalets de sciage, règles, etc.). L’ensemble de ces connaissances et compétences est orchestré par le maître charpentier et mis en œuvre par d’autres travailleurs du bois et maçons.

Le savoir-faire artisanal associé à la construction des ponts s’appuie sur des paramètres de conception et de construction. Les maîtres charpentiers conçoivent des ponts dotés de différents types d’arcs en fonction de l’environnement naturel, de l’hydrologie et d’autres conditions physiques du site. Le passage sur le pont peut être à simple ou double avant-toit, à deux ou quatre colonnes, en fonction de la circulation quotidienne prévue et des autres activités pour lesquelles le pont sera utilisé comme les cérémonies, les événements festifs et la communication.

La construction est entièrement faite à la main et comprend le sciage du bois et la construction de culées, de soutiens de l’arc et de passages. Les soutiens de l’arc sont l’élément essentiel du processus de construction, pour lequel on emploie la technique de « tissage des poutres ». On utilise l’assemblage à tenon et mortaise dans la construction du pont en arc pour en faire un ensemble complet et solide. Les règles traditionnelles, les pots à encre, les chevalets de sciage, les haches, les ciseaux, les scies et les rabots ainsi que d’autres outils traditionnels sont utilisés dans le processus de construction. Les charpentiers ont amélioré et associé certains de ces outils traditionnels pour créer des échafaudages sur l’eau, des grues, des fentes d’équilibrage et des marteaux de bois.

Le savoir-faire artisanal associé à la construction des ponts a été transmis de génération en génération grâce à des méthodes d’apprentissage strictes, souvent au sein d’un clan de constructeurs de ponts. Les méthodes de transmission du maître à l’apprenti comprennent l’instruction orale et les démonstrations pratiques. En signe de reconnaissance du rôle des maîtres charpentiers dans la construction de tel ou tel pont, des informations les concernant et notamment leurs noms et leurs précédents ouvrages sont gravées sur les poutres de chaque pont à la fin de la construction. Les maîtres charpentiers entreprennent la construction de ponts dans différentes communautés ou même différentes provinces et travaillent parfois ensemble sur le même projet, ce qui favorise l’échange de connaissances et de compétences entre maîtres constructeurs de ponts. Aujourd’hui, comme avant, les clans de constructeurs de ponts jouent un rôle central dans la construction, l’entretien et la protection des ponts. Actuellement, MM. AB, CD, EF et GH de la province sud-orientale du Pays E sont les représentants reconnus des principaux clans de constructeurs de ponts.

Les compétences nécessaires pour construire les ponts en bois couverts ont été constamment adaptées et améliorées depuis des centaines d’années. Divers changements sont apparus dans les méthodes de construction des ponts. De même que les modes de vie ruraux dans les villages ont évolué, les valeurs esthétiques attribuées aux ponts avoisinants se sont modifiées.

L’élément, qui encourage la collaboration et la communication entre les communautés rurales et les constructeurs de ponts professionnels, est conforme aux exigences des droits de l’homme ou du développement durable. Le bois utilisé pour construire les ponts peut être récolté de façon durable dans des forêts spécialement préservées à cette fin, bien que tous les ponts ne disposent pas de zones forestières associées.
[Nombre de mots = 896]

	2.
Nécessité de sauvegarde urgente
Pour le critère U.2, les États doivent démontrer que « l’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(es) État(s) partie(s) concerné(s) ». 

Décrivez le niveau actuel de viabilité de l’élément, en particulier la fréquence et l’ampleur de sa pratique, la vigueur des modes traditionnels de transmission, la démographie des détenteurs, des praticiens et des publics, et sa durabilité.

Identifiez et décrivez les menaces qui pèsent sur la transmission et l’exécution continues, en précisant le degré de gravité et d’urgence de ces menaces. Les menaces décrites ici doivent être spécifiques à l’élément concerné, et non pas communes à n’importe quel patrimoine immatériel. 

Ne pas dépasser 1000 caractères

	Les communautés rurales de la province sont encore attachées aux derniers ponts en bois couverts pour des raisons sociales et religieuses, bien que leur rôle dans le transport ait peut-être diminué. En termes de croyances feng shui, les ponts répondent aux besoins des habitants de jouir d’un environnement harmonieux, prospère et à l’abri des catastrophes. Les ponts abritent aussi des lieux de culte, où les habitants peuvent vénérer leurs dieux par des rituels et des prières réguliers. Les ponts sont des lieux de rassemblement importants permettant aux habitants des zones rurales de communiquer et de participer à des activités et à des festivals populaires variés. Les communautés rurales considèrent ainsi les ponts comme faisant partie intégrante de leurs vies.

C’est pourquoi, les communautés rurales de la province sud-orientale ont continué de collecter des fonds pour réparer les anciens ponts et en construire de nouveaux. Dans certaines communautés, un Conseil d’administration, un groupe de représentants de la communauté en charge des décisions relatives à l’utilisation et à l’entretien des ponts, prend encore d’importantes décisions concernant leur rénovation et leur entretien. Les gouvernements et les entreprises locaux apportent aussi des fonds et un soutien technique pour assurer l’entretien des ponts.

Les détenteurs des techniques spécifiques de construction des ponts (travailleurs du bois, maçons et maîtres charpentiers) sont toujours attachés à ce savoir-faire prestigieux et le transmettent aux apprentis au sein des clans. Les maîtres charpentiers sont encore reconnus et respectés par les habitants des zones rurales.

Les progrès en matière d’architecture des ponts et la nécessité de construire des ponts plus solides qui puissent supporter une circulation plus dense ont entraîné une diminution de l’importance accordée à la préservation des ponts plus anciens, du nombre de constructions de nouveaux ponts en bois couverts et de la diversité des endroits où ils sont jugés utiles. La construction de ponts en bois est désormais plus coûteuse que l’utilisation des nouvelles méthodes de construction. Des exigences particulières doivent être prises en compte dans le choix du bois destiné à les construire, exigences qu’il n’est pas toujours facile de satisfaire. Certains ponts ont disposé de leur propre zone forestière fournissant du bois pour les besoins d’entretien et de réparation, bien que les réserves de bois soient désormais réduites. Idéalement, on devrait utiliser du bois de sapin vieux de plus de 30 ans. D’autres bois, dont le pin, sont également utilisés. La réduction considérable des réserves de bois approprié au cours des dernières décennies a nui à la construction de nouveaux ponts en bois.

Avec l’urbanisation rapide, le rôle des ponts dans les échanges et la communication en zone rurale a commencé à décliner. Ils ne répondent plus à tous les besoins de transport des habitants des zones rurales. Les ponts de bois existants risquent également de perdre de leur valeur aux yeux des communautés vivant à proximité quand ils se dégradent et ne peuvent être réparés. En l’absence d’interventions de sauvegarde, le savoir-faire de la construction de ces ponts importants pourrait disparaître.

Dans le passé, la construction de ponts en bois couverts représentait la principale source des familles de constructeurs de ponts. De nos jours, les techniques traditionnelles de construction des ponts sont moins demandées et ont moins d’attrait auprès des nouveaux apprentis. À l’heure actuelle, il ne reste que quelques maîtres, tous âgés de plus de 75 ans. Ils disposent de moins de 20 apprentis et d’un nombre d’aides charpentiers et maçons en diminution. Les compétences en matière de construction de ponts étant moins demandées, les artisans ont dû se lancer dans la menuiserie générale ou d’autres travaux et les membres de la jeune génération souhaitant devenir apprentis sont plus difficiles à trouver.

Un plan de sauvegarde est donc nécessaire pour aider les communautés rurales et les maîtres-artisans constructeurs de ponts à préserver le savoir-faire associé à la construction des ponts, à réparer ces derniers et à en construire de nouveaux de temps en temps.

	3.
Mesures de sauvegarde
Pour le critère U.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément ». 

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément
La faisabilité de la sauvegarde dépend en grande partie de l’aspiration et de l’engagement de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés. Décrivez les efforts en cours et récents de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés pour assurer la viabilité de l’élément.

Décrivez aussi les efforts du ou des État(s) partie(s) concerné(s) pour sauvegarder l’élément, en précisant les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées.

Ne pas dépasser 500 caractères

	Entre 2006 et 2007, le groupe de maîtres charpentiers précédemment cité a collaboré activement à un projet d’étude des emplacements des ponts en bois couverts et de la viabilité du savoir-faire artisanal nécessaire à leur construction. De nombreux documents historiques, outils et données tels que des informations sur les mesures de protection des ponts ont également été rassemblés. 

En 2008, quatre artisans ont été nommés détenteurs de la tradition de la construction des ponts au niveau provincial et le gouvernement de la province sud-orientale a commencé à financer les apprentis.

Une base de données numérique sur le savoir-faire artisanal de la construction des ponts a été créée et un site Web a été conçu pour informer le public à ce sujet. La publicité et la promotion du rôle des ponts dans la société rurale ont été assurées par la couverture de médias comme la télévision et les journaux.

[Nombre de mots = 148]

	3.b.
Mesures de sauvegarde proposées

Cette rubrique doit identifier et décrire un ensemble cohérent de mesures de sauvegarde susceptibles de répondre au besoin d’une sauvegarde urgente et d’améliorer notablement la viabilité de l’élément dans un délai d’environ quatre ans, s’il est mis en œuvre, et donner des informations détaillées sur les points suivants :

· Quels sont le ou les objectif(s) principaux visés et quels résultats concrets sont attendus ?

· Quelles sont les principales activités à mener pour atteindre les résultats attendus ? Décrivez les activités en détail et l’ordre qui conviendrait le mieux, en tenant compte de leur faisabilité.

· 
Décrivez les mécanismes qui permettront la pleine participation des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus aux mesures de sauvegarde proposées. Fournir des informations aussi détaillées que possible sur les communautés, et plus particulièrement les praticiens et leurs rôles dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. La description doit couvrir non seulement la participation des communautés en tant que bénéficiaire de l’appui technique et financier, mais aussi leur participation active à la planification et la mise en œuvre de toutes ces activités.

· 
Décrivez l’organisme compétent chargé de la gestion locale et de la sauvegarde de l’élément, et ses ressources humaines pour la mise en œuvre du projet. (Les coordonnées sont à fournir au point 3.c ci-dessous).

· 
Démontrez que l’État partie concerné est prêt à soutenir l’effort de sauvegarde en créant des conditions favorables à sa mise en œuvre.
· 
Indiquez un calendrier pour les activités proposées et une estimation des fonds nécessaires pour les mener à bien (si possible, en dollars des États-Unis), en identifiant les ressources disponibles (sources gouvernementales, contribution en nature de la communauté, etc.).
Ne pas dépasser 2000 caractères

	Les maîtres-artisans constructeurs de ponts sont engagés à préserver et à promouvoir le savoir-faire de la construction des ponts de bois en arc. Un plan de sauvegarde a été élaboré avec leur aide, celle d’autres professionnels tels que maçons et chercheurs, des autorités locales et du Département de la culture grâce à une série d’ateliers pour les parties prenantes organisés en 2009. Les maîtres continueront de participer à l’établissement de sites d’apprentissage, au recrutement des apprentis et à l’enseignement du savoir-faire.

Les gouvernements des provinces, des municipalités et des comtés ainsi que les autorités culturelles au niveau national se sont engagés à investir dans le cadre d’un plan de financement à moyen et long terme pour la préservation du savoir-faire de la construction des ponts. Le Département de la culture garantit un soutien supplémentaire de 200 000 dollars des États-Unis (prévu dans la décision 345 de 2010) pour sauvegarder l’élément, conformément à son engagement à remplir ses obligations dans le cadre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l’UNESCO. Entre 2011 et 2015, 200 000 dollars des États-Unis seront investis par les gouvernements centraux et locaux dans ce plan de sauvegarde et 50 000 dollars des États-Unis par les communautés locales et le secteur privé. 

Dans les années à venir, les gouvernements locaux des régions concernées mettront en commun leurs ressources afin de préserver, réparer et construire ce type de ponts, d’entreprendre d’améliorer l’utilisation de leur espace culturel et d’apporter ainsi un soutien local constant au maintien du savoir-faire et des pratiques culturelles et sociales liées aux ponts.

Ce plan comprend notamment des mesures visant à approfondir les recherches, tenir compte de l’importance des ponts dans les mécanismes de planification locale, financer les personnes qui cherchent à acquérir le savoir-faire, favoriser l’entretien des structures existantes tout en définissant des emplacements pour la construction de nouveaux ponts et protéger les réserves de bois, afin que l’élément reste viable.

Les mesures de sauvegarde spécifiques sont les suivantes :

· Recherche et documentation pour la sauvegarde : les données rassemblées lors du processus de recherche détaillé ci-dessus et à l’issue d’un futur Colloque sur les ponts de bois en arc seront mises à disposition des maîtres charpentiers et des apprentis dans un centre de documentation spécial en vue de les affiner, de les stocker et de les diffuser ultérieurement. Ce processus aidera à déterminer quels ponts et quels artisans et communautés villageoises qui leur sont associés devraient bénéficier en priorité des interventions de sauvegarde et dans quel ordre. Cette initiative nécessitera 50 000 dollars des États-Unis de dépenses publiques supplémentaires et sera dirigée par le Département du patrimoine du gouvernement régional.

· Transmission du savoir-faire et protection des ponts : les ponts communautaires seront reconstruits ou rénovés de la manière traditionnelle, avec l’apport financier du gouvernement pour renforcer les contributions existantes des communautés à l’entretien des ponts et pour aider les apprentis durant leur formation. Le premier projet, prévu pour 2011, concerne les gouvernements locaux apportant un soutien financier aux maîtres charpentiers et à leurs apprentis afin qu’ils reconstruisent et réparent les ponts par ordre de priorité. Il permettra aux ponts de survivre intacts, de continuer à répondre aux besoins des communautés, et d’offrir aux maîtres une occasion de mettre en œuvre leur savoir-faire et de former des apprentis. Ce projet représentera 50 000 dollars des États-Unis de dépenses publiques supplémentaires et 50 000 dollars des États-Unis d’investissements privés et sera dirigé par le Département du patrimoine du gouvernement régional.

· Promotion des fonctions locales des ponts : les gouvernements locaux de la province sud-orientale incluront les ponts en tant que références culturelles et enjeu social dans les plans de développement de leurs régions. Les coûts seront financés par les budgets existants des gouvernements locaux. 

· Durabilité des réserves de bois : le gouvernement central, sous la direction du Département de l’environnement, assurera la protection et la préservation des zones forestières pour garantir la disponibilité en quantité suffisante d’un bois approprié pour construire et réparer les ponts, à l’issue d’un processus de planification qui sera mené en 2011. Le coût sera financé par les budgets existants du gouvernement central.

Sensibilisation : des informations sur le tissage de poutres et l’assemblage par mortaises et tenons, notamment des maquettes de ponts, seront intégrées dans un coffret pédagogique destiné aux écoles des régions urbaines et rurales du pays, garantissant ainsi que les jeunes des milieux urbains et les communautés rurales attachent la même importance aux ponts. Cette démarche représentera 100 000 dollars des États-Unis de dépenses publiques supplémentaires et sera menée par les autorités provinciales et le Département de l’éducation.

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Nom de l’organisme :

Province sud-orientale, Département de la culture
Nom et titre de la personne à contacter :

     
Adresse :

     
Numéro de téléphone :

     
Numéro de fax :

     
Adresse électronique :

     
Autres informations pertinentes :

     


	4.
Participation et consentement de la communauté dans le processus de candidature

Pour le critère U.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature

Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à la préparation et à l’élaboration de la candidature à toutes les étapes. 

Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, des ONG, des instituts de recherche, des centres d’expertise et autres.

Ne pas dépasser 500 caractères

	Les maîtres-artisans constructeurs de ponts ont participé à l’élaboration de ce dossier de candidature et au projet de documentation associé. Ils ont fourni les archives de leurs clans, les mesures de protection des ponts ainsi que des photos et ont participé à la production d’une vidéo. Les communautés locales ont également contribué à la préparation de cette candidature par le biais de réunions publiques organisées en 2009, dans la plupart des villages où l’on peut trouver des ponts en bois couverts.

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature
Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés à la proposition de l’élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Elles doivent être fournies dans leur langue originale de même que, si nécessaire, en anglais ou en français.

Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état dun tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez et quelles formes ils revêtent.

Ne pas dépasser 250 caractères

	Les représentants des principaux clans de maîtres-artisans constructeurs de ponts et les représentants des communautés rurales vivant à proximité des ponts ont apposé leurs signatures sur le document joint en annexe afin d’indiquer leur pleine connaissance et leur libre consentement à la candidature.

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément
L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Indiquez si de telles pratiques existent et, si tel est le cas, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui peut être nécessaire pour garantir ce respect. Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez effectuer une déclaration claire à cet effet.

Ne pas dépasser 250 caractères

	Les connaissances relatives aux techniques de construction des ponts en bois couverts sont transmises principalement au sein de clans spécifiques. Les maîtres-artisans constructeurs de ponts doivent par conséquent autoriser la candidature des apprentis qui ne sont pas déjà membres de ces clans et limiter l’accès aux connaissances qu’ils possèdent en matière de techniques de construction des ponts. Cette pratique coutumière relative à l’accès au savoir sera respectée dans le choix des apprentis financés par le programme du gouvernement et dans les activités de visibilité et de documentation.

	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées complètes des organismes communautaires ou des représentants des communautés, ou d’organisations non gouvernementales qui sont concernés par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc.

	Organisation/ communauté :
     
Nom et titre de la personne à contacter :
Maîtres constructeurs de ponts MM. AB, CD, EF et GH
Adresse :
     
Numéro de téléphone :
     
Numéro de fax :
     
Adresse électronique :
     
Autres informations pertinentes :
     


	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire 
Pour le critère U.5, les États doivent démontrer que : « l’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s) tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ». 

Indiquez l’inventaire dans lequel l’élément a été inclus, ainsi que le bureau, l’agence, l’organisation ou l’organisme chargé de le tenir à jour. Démontrez que l’inventaire a été dressé en conformité avec la Convention, et notamment avec l’article 11 (b) qui stipule que le patrimoine culturel immatériel est identifié et défini « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes », et l’article 12 qui exige que les inventaires soient régulièrement mis a jour.

L’inclusion dans un inventaire de l’élément proposé ne devrait en aucun cas impliquer ou nécessiter que le ou les inventaire(s) soient achevés avant le dépôt de candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de compléter ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà intégré l’élément dans un inventaire en cours d’élaboration.

Joignez au formulaire de candidature les documents faisant état de l’inclusion de l’élément dans un inventaire ou donnez le lien au site Internet présentant cet inventaire.

Ne pas dépasser 200 caractères

	L’élément « Savoir-faire de la construction des ponts en bois couverts » a été inscrit à l’Inventaire du patrimoine culturel immatériel national n° 00012, administré par le Département de la culture. Cette inscription à l’inventaire a été réalisée sur la base du projet de documentation précédemment décrit et a donc été préparée avec la participation active et le consentement des maîtres-artisans constructeurs de ponts et des communautés rurales concernées de la province sud-orientale. L’Inventaire du patrimoine culturel immatériel national est actuellement en cours d’élaboration mais même lorsque la première phase sera achevée, il sera constamment mis à jour lorsque de nouvelles informations apparaîtront.

	6.
Documentation
6.a.
Documentation annexée

Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’examen et d’évaluation de la candidature. Ils pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés. 

	 FORMCHECKBOX 
 10 photos récentes en haute résolution

 FORMCHECKBOX 
 cession(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)

 FORMCHECKBOX 
 film vidéo monté (maximum 10 minutes) 

 FORMCHECKBOX 
 cession(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

Photos illustrant le savoir-faire de la construction des ponts de bois en arc (10 photos)

Vidéo sur le savoir-faire de la construction des ponts de bois en arc (10 minutes)

Cession des droits annexée

	6.b.
Liste de références documentaires

Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, des documents multimédias ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature. 

Ne pas dépasser une page standard.

	K. I., « History of Ancient Bridges », Jan, 1986, N Press

L. O., « Bridges », volume de « The History of Science and Technology », Jan 2000, Science Press

	7.
Signature pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être conclue par la signature originale du responsable habilité à signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.

Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :

     
Titre :
Ministère de la culture
Date :
     
Signature :
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5.9.1 Feuille de travail : Examen de la candidature des ponts
Parcourez votre exemplaire de candidature finale. Le dossier est supposé être conforme du point de vue technique et sera soumis pour examen sous cette forme à l’Organe consultatif. Cette feuille de travail contient des questions que vous aimeriez peut-être aborder dans le processus d’examen. Cependant n’hésitez pas à proposer également d’autres sujets de discussion.

les problèmes identifiés dans la candidature initiale sont-ils résolus ?

Pour guider votre discussion, posez les questions suivantes :

· Le nom de l’élément est-il maintenant plus approprié ?

· Les communautés et les groupes concernés ont-ils été correctement identifiés ?

· Le thème de la Section 1 a t-il été convenablement modifié pour décrire l’élément ? 

· Les renseignements suffisants ont-ils été donnés dans la Section 1 afin de déterminer si l’élément est conforme ou non à la définition du PCI dans la Convention ? 

· Les informations communiquées sont-elles suffisantes pour vous permettre de décider si l’élément est viable ou pas ?

· Les menaces ont-elles été expliquées avec les précisions suffisantes ?

· Des mesures de sauvegarde adéquates sont-elles proposées ? Prennent-elles en compte les menaces ? 

· Y a-t-il eu une participation communautaire suffisante dans le processus d’inscription et de sauvegarde ?

reste-t-il des questions et des problèmes au sujet de la candidature ?

Pour guider votre discussion, posez les questions suivantes : 

· Communautés et groupes : Comment pouvez-vous vous assurer que tous les maîtres constructeurs de pont, maçons et apprentis ont été identifiés ? De quelle façon pensez-vous que s’est déroulé le processus de leur identification ? 

· Domaines : Y a-t-il d’autres domaines qu’on pourrait inclure ?

· Menaces : Y aurait-il encore d’autres menaces pour l’élément, par exemple des risques de ne plus trouver l’outillage spécialement utilisé dans la construction de ponts ?

· Y a-t-il des implications pour la sauvegarde si les outils ont été collectés au cours de la documentation ?

· Les plans de sauvegarde sont-ils suffisamment détaillés ?

5.9.1 Document : Musique fonabal : formulaire de candidature final
Liste du patrimoine culturel immatériel
nécessitant une sauvegarde urgente

Date Limite 31 mars 2011

Les instructions pour remplir le formulaire de candidature sont disponibles à l’adresse suivante :
http://www.unesco.org/culture/ich/fr/formulaires
	A.
État(s) partie(s)
Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	Pays F en Amérique du Sud

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou français
Il s’agit du nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications. 

Ne pas dépasser 200 caractères

	La musique, les chants et les danses Fonabal lors des rituels et événements festifs
de la communauté afro-hispanique dans la région côtière méridionale du Pays F

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, le cas échéant

Il s’agit du nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).

Ne pas dépasser 200 caractères

	[nom officiel de l’élément en espagnol]

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant
Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné. 

	Musicas de fonabal y cantos tradicionales (la musique Fonabal et les chants traditionnels)

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés
Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.

Ne pas dépasser 150 mots
La communauté concernée est la population afro-hispanique de la région côtière méridionale du Pays F, qui descend des esclaves amenés au XVIIIe siècle pour travailler dans les mines d’or. De nombreux membres de la communauté afro-hispanique participent aux cérémonies associées à la musique et aux chants Fonabal en tant que spectateurs, mais il y a aussi les groupes de « maestros » (interprètes expérimentés du chant et des arts musicaux) et les fabricants d’instruments, ainsi que diverses associations de professeurs de ces arts.

[Nombre de mots = 83]
D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

Fournissez des informations sur la présence de l’élément, en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Si des éléments liés sont pratiqués dans des régions avoisinantes, veuillez le préciser.
Ne pas dépasser 150 mots

	L’élément est le plus communément pratiqué dans la région côtière méridionale du Pays F, en particulier dans 14 municipalités où la proportion d’Afro-hispaniques est élevée (environ 80 %). Historiquement, la population afro-hispanique vit principalement dans les régions rurales, mais elle a récemment commencé à migrer en masse vers les villes de la région. La musique et les chants Fonabal sont largement pratiqués dans les régions rurales, mais le sont moins dans les zones urbanisées.
[Nombre de mots = 74]

	E.
Domaine(s) représenté(s) par l’élément
Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autres », précisez le(s) domaine(s) entre les parenthèses. 

	 FORMCHECKBOX 
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 

 FORMCHECKBOX 
 les arts du spectacle

 FORMCHECKBOX 
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs

 FORMCHECKBOX 
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers

 FORMCHECKBOX 
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 

 FORMCHECKBOX 
 autre(s) (                                                                                                                             )

	F.
Personne à contacter pour la correspondance
Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Si une adresse électronique ne peut être donnée, indiquez un numéro de télécopie.

Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature et les coordonnées d’une personne de chaque État partie concerné.

	Titre (Mme/M., etc.) :

     
Nom de famille :

     
Prénom :

     
Institution/fonction :

Ministère provincial de la culture – Projet Fonabal
Adresse :

     
Numéro de téléphone :

     
Numéro de fax :

     
Adresse électronique :

     
Autres informations pertinentes :

     


	1.
Identification et définition de l’élément

Pour le critère U.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ». 

Cette rubrique doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :

· une explication de ses fonctions sociales et culturelles, et leurs significations actuelles, au sein et pour ses communautés,

· les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément,

· tout rôle ou catégorie spécifiques de personnes ayant des responsabilités spéciales à l’égard de l’élément,

· les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.

Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :

· que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés. » ;

· que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ;

· qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ;

· qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et

· qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existant relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».

Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette rubrique doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordés en détail dans le dossier de candidature.
Ne pas dépasser 1000 caractères

	La musique du fonabal (xylophone) accompagne les chants et les danses de plusieurs rituels et fêtes de la population afro-hispanique dans la région côtière méridionale du Pays F. Les chants mêlent des paroles en espagnol à des complaintes africaines, souvenir de l’esclavage des ancêtres de cette communauté. La musique est jouée sur des fonabals, ses rythmes sont renforcés par les claquements de mains, les tambours et les crécelles africaines.

La musique et les chants Fonabal sont interprétés dans quatre grands contextes traditionnels : le culte des saints, la danse Fonabal, la veillée funèbre d’un enfant et la veillée funèbre d’un adulte. Le culte des saints consiste en une assemblée informelle de personnes qui se retrouvent pour vénérer un saint à travers la musique et le chant, c’est une célébration religieuse qui revêt le caractère d’une fête. La danse Fonabal, qui suit souvent le culte des saints, est une fête au cours de laquelle les gens chantent et dansent, plaisantent et racontent de brèves histoires, boivent et mangent en abondance. La veillée funèbre d’un enfant ou « veillée funèbre du petit ange » a lieu lors de la mort d’un enfant de moins de quatre ou cinq ans et confère à cet événement tragique un sentiment de joie car l’âme de l’enfant était encore pure. Lors de la veillée funèbre d’un adulte, le corps du défunt est couvert de fleurs et les gens chantent et dansent autour de lui ; les prières et les chants durent neuf jours car l’âme d’un adulte n’est plus pure.

Chacun de ces contextes est associé à des expressions musicales spécifiques. Lors du culte des saints, les chants sont d’ordre religieux uniquement. Ce sont les femmes qui mènent les festivités, tant au niveau des préparatifs (effigies de saints, bougies et autels) que de l’interprétation des chants de culte spécifiques, caractérisés par un appel et une réponse. Ces chants sont accompagnés par différents tambours à son grave et tambours à main et parfois par des fonabals en bois. Dans la danse Fonabal, des genres de thèmes très divers sont interprétés et les hommes sont au centre de l’attention car ils jouent du fonabal, instrument phare de cette célébration. Le joueur de fonabal principal est généralement aussi le chanteur principal du groupe ; il est accompagné par des tambours à son grave, des tambours à main, des crécelles et des voix. Les chants de la veillée funèbre d’un enfant sont en majorité a capella (c’est-à-dire sans parties instrumentales), mais sont parfois accompagnés par des tambours. Lors de la veillée funèbre d’un adulte, les chants sont a capella et viennent parfois de la poésie hispanique ancienne dans le style des chants grégoriens.

Divers groupes de personnes au sein de la communauté afro-hispanique jouent des rôles importants en garantissant la poursuite de la pratique et de la transmission de l’élément. Viennent d’abord les musiciens et les chanteurs. Les chanteurs et les percussionnistes peuvent être des femmes ou des hommes mais les joueurs de fonabal sont des hommes exclusivement. Nombre d’interprètes assument, avec le temps, un deuxième rôle essentiel pour la transmission des traditions : celui de professeur pour les nouveaux interprètes. Pour certains d’entre eux, appelés maîtres ou « maestros », diriger les cérémonies et enseigner aux jeunes devient une activité plus ou moins professionnelle. Un troisième rôle est joué par ceux qui fabriquent les instruments de musique. Artisanaux, ces derniers sont faits à partir de matériaux spéciaux cultivés, sélectionnés et conditionnés dans la région : bois de palmier (pour les fonabals), cuir de daim et de cochon sauvage (pour les tambours graves et les tambours à main), bambou et graines (pour les crécelles). Le savoir-faire de la fabrication de ces instruments se transmet de génération en génération comme un secret de famille. Enfin, certains des anciens de la communauté ont une vaste connaissance des traditions orales afro-hispaniques concernant leur histoire, leurs rituels et leur musique et ils peuvent l’enseigner aux autres.

L’élément proposé (y compris ses genres musicaux, la fabrication des instruments, sa transmission et son exécution) est le reflet d’une longue histoire d’immigration forcée et d’adaptation : des esclaves africains, les ancêtres de l’actuelle communauté afro-hispanique, ont été amenés dans la région pour travailler dans les mines d’or au XVIIIe siècle. Un maître du fonabal de la région l’exprime en ces termes : « nous avons la musique dans le sang comme le patrimoine de nos ancêtres ». Les représentations occupent toujours une place importante dans l’identité collective et le sentiment de continuité de la communauté afro-hispanique, en particulier parce que la trace écrite de leur histoire est si mince. La communauté afro-hispanique participe donc activement aux rituels et cérémonies au cours desquels l’instrument est joué, notamment dans les zones rurales de la région côtière méridionale du pays. Selon un maestro, « le fonabal, c’est le son de la pluie, du flot des rivières et de la jungle ». La musique et les chants Fonabal de la communauté afro-hispanique sont ainsi plus qu’une simple expérience esthétique – en tant que composante des événements de la communauté tels que les veillées funèbres et les célébrations religieuses, ils constituent des référents culturels actifs essentiels pour le sentiment d’identité et de continuité des communautés afro-hispaniques du Pays F.

De nos jours, de nombreux jeunes Afro-hispaniques ont migré vers les villes pour étudier et travailler, ou pour fuir les conflits dans les régions rurales, rompant ainsi souvent les liens étroits qu’ils avaient avec leur famille et leurs traditions. La plupart des maestros qui menaient les chants et les danses lors des rituels et des fêtes sont restés dans les régions rurales. La musique et les rituels associés au fonabal étant ainsi moins souvent pratiqués dans les villes, cet élément nécessite une sauvegarde urgente.

L’élément « la musique, les chants et les danses Fonabal lors des rituels et événements festifs de la communauté afro-hispanique dans la région côtière méridionale du Pays F » est compatible avec les droits de l’homme et le respect mutuel dans la mesure où il encourage la coexistence pacifique et la vie communautaire à travers la célébration de la vie et le deuil des défunts. Il est également compatible avec la durabilité environnementale car les matières premières des instruments de musique sont collectées de manière qui garantissent le maintien de l’intégrité écologique de la jungle. 

[Nombre de mots = 1045]

	2.
Nécessité de sauvegarde urgente
Pour le critère U.2, les États doivent démontrer que « l’élément nécessite une sauvegarde urgente parce que sa viabilité est en péril, en dépit des efforts déployés par la communauté, le groupe ou, le cas échéant, les individus et l’(es) État(s) partie(s) concerné(s) ». 

Décrivez le niveau actuel de viabilité de l’élément, en particulier la fréquence et l’ampleur de sa pratique, la vigueur des modes traditionnels de transmission, la démographie des détenteurs, des praticiens et des publics, et sa durabilité.

Identifiez et décrivez les menaces qui pèsent sur la transmission et l’exécution continues, en précisant le degré de gravité et d’urgence de ces menaces. Les menaces décrites ici doivent être spécifiques à l’élément concerné, et non pas communes à n’importe quel patrimoine immatériel. 

Ne pas dépasser 1000 caractères

	La musique, les chants et les danses Fonabal de la communauté afro-hispanique dans la région côtière méridionale du Pays F et les rites sociaux et événements festifs au cours desquels ils sont interprétés sont toujours importants pour la communauté concernée. La musique et les chants sont encore largement pratiqués et transmis dans les zones rurales, même si la fréquence de leur exécution et de leur transmission chez les Afro-hispaniques ayant migré vers les villes est bien plus faible.

L’action d’ONG telles que Fonabal First laisse toutefois espérer qu’il est possible de maintenir en vie la musique Fonabal dans un contexte urbain. De nouveaux sons et de nouveaux contextes de représentation ont été incorporés à l’élément, la musique et les chants Fonabal étant aussi interprétés lors de festivals et de manifestations locales, c’est-à-dire en dehors de leurs cadres traditionnels. Pour de nombreux Afro-hispaniques, la musique Fonabal et les rituels qui lui sont associés constituent encore un souvenir majeur d’une histoire commune. Leur pratique pourrait aider à créer un sentiment d’identité commune dans la ville et devenir un point de ralliement contre le fardeau de la discrimination et le dénuement social relatif qui touchent les communautés afro-hispaniques.

Même s’ils sont principalement implantés dans les zones rurales, on compte encore plusieurs musiciens, professeurs et fabricants d’instruments qualifiés au sein de la communauté afro-hispanique, qui sont même parfois organisés en associations ou en réseaux. Un certain nombre de maîtres du fonabal ont utilisé leurs ressources personnelles pour donner aux enfants de leur communauté la possibilité d’apprendre et d’apprécier la musique traditionnelle. Les familles qui fabriquent des fonabals, des tambours et des crécelles en bambou s’efforcent au maximum d’obtenir des matières premières appropriées et de trouver des membres de leur famille désireux d’apprendre le métier.

La principale menace qui pèse sur la musique Fonabal et les chants traditionnels des rituels de la communauté afro-hispanique est la migration massive des jeunes vers les villes. Les jeunes Afro-hispaniques sont partis dans les villes pour étudier et travailler, ou pour fuir les conflits dans les régions rurales, rompant ainsi souvent les liens étroits qu’ils avaient avec leur famille et leurs traditions. La plupart des maestros qui dirigeaient traditionnellement les chants et les danses lors des rituels et des fêtes sont restés dans les régions rurales. Sans l’aide de joueurs et de chanteurs expérimentés, les jeunes ont moins envie et sont moins capables de continuer à pratiquer l’élément. Dans les zones rurales, les maestros ont désormais souvent du mal à trouver suffisamment de jeunes qui soient disponibles pour apprendre les techniques appropriées.

La musique et les chants Fonabal de la communauté afro-hispanique ne bénéficient à l’heure actuelle que d’une faible reconnaissance du public et ils sont peu valorisés dans l’environnement professionnel et éducatif de la ville. Il existe dans le pays plus de 46 programmes universitaires de musique qui ne reconnaissent ni n’incluent la musique afro-hispanique traditionnelle dans leurs activités. Les organismes publics mis en place pour aider la population afro-hispanique se préoccupent principalement de l’éducation et de la santé et doivent être encouragés à inclure une dimension culturelle dans leur travail.

La musique et les rituels associés au fonabal sont ainsi moins souvent pratiqués dans les villes. Le taux d’urbanisation augmentant, la fréquence de l’exécution et de la transmission de l’élément risque de diminuer encore davantage à l’avenir. L’élément nécessite donc une sauvegarde urgente.

	3.
Mesures de sauvegarde
Pour le critère U.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde sont élaborées pour qu’elles puissent permettre à la communauté, au groupe ou, le cas échéant, aux individus concernés de poursuivre la pratique et la transmission de l’élément ». 

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément
La faisabilité de la sauvegarde dépend en grande partie de l’aspiration et de l’engagement de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés. Décrivez les efforts en cours et récents de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés pour assurer la viabilité de l’élément.

Décrivez aussi les efforts du ou des État(s) partie(s) concerné(s) pour sauvegarder l’élément, en précisant les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées.

Ne pas dépasser 500 caractères

	Depuis 2003, des associations d’artistes du fonabal, des associations de parents et des groupes de jeunes ont mis au point d’autres initiatives d’enseignement, possibilités entrepreneuriales et programmes d’échange musicaux pour encourager l’exécution et la transmission de l’élément. Les municipalités locales ont soutenu les centres sociaux consacrés à l’enseignement et à la promotion des arts locaux. Appuyées dans cette voie par une subvention municipale et l’aide de réseaux de professeurs, sept nouvelles écoles de musique et de danse traditionnelles ont ouvert en 2003 et forment les jeunes à la fabrication des instruments traditionnels ainsi qu’au chant et à la danse Fonabal. Plus de 400 jeunes, 50 venus de la capitale de la province et 350 des villages ruraux de la région, ont suivi les cours de ces écoles chaque mois en 2009.

À la demande de l’État, les communautés afro-hispaniques ont créé en 2006 des « conseils communautaires » pour représenter leurs intérêts auprès du gouvernement. Les coutumes et la musique traditionnelle sont devenues le thème central de leurs discussions.

Suite à ces initiatives, les responsables communautaires, les organisations locales, les municipalités, les universités régionales et le Ministère de la culture sont convenus de travailler ensemble à la sauvegarde de l’élément. Un comité de coordination a été créé en août 2009 pour gérer le projet de sauvegarde. Il est composé de représentants de toutes les institutions concernées agissant sous la coordination de l’ONG Fonabal First. Des réseaux de chercheurs et de chanteurs ont été mis en place au cours de 2009.
[Nombre de mots= 250]

	3.b.
Mesures de sauvegarde proposées

Cette rubrique doit identifier et décrire un ensemble cohérent de mesures de sauvegarde susceptibles de répondre au besoin d’une sauvegarde urgente et d’améliorer notablement la viabilité de l’élément dans un délai d’environ quatre ans, s’il est mis en œuvre, et donner des informations détaillées sur les points suivants :

· Quels sont le ou les objectif(s) principaux visés et quels résultats concrets sont attendus ?

· Quelles sont les principales activités à mener pour atteindre les résultats attendus ? Décrivez les activités en détail et l’ordre qui conviendrait le mieux, en tenant compte de leur faisabilité.

· 
Décrivez les mécanismes qui permettront la pleine participation des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus aux mesures de sauvegarde proposées. Fournir des informations aussi détaillées que possible sur les communautés, et plus particulièrement les praticiens et leurs rôles dans la mise en œuvre des mesures de sauvegarde. La description doit couvrir non seulement la participation des communautés en tant que bénéficiaire de l’appui technique et financier, mais aussi leur participation active à la planification et la mise en œuvre de toutes ces activités.

· 
Décrivez l’organisme compétent chargé de la gestion locale et de la sauvegarde de l’élément, et ses ressources humaines pour la mise en œuvre du projet. (Les coordonnées sont à fournir au point 3.c ci-dessous).

· 
Démontrez que l’État partie concerné est prêt à soutenir l’effort de sauvegarde en créant des conditions favorables à sa mise en œuvre.
· 
Indiquez un calendrier pour les activités proposées et une estimation des fonds nécessaires pour les mener à bien (si possible, en dollars des États-Unis), en identifiant les ressources disponibles (sources gouvernementales, contribution en nature de la communauté, etc.).
Ne pas dépasser 2000 caractères

	La communauté afro-hispanique maintient depuis longtemps la pratique et la transmission de la musique et des chants Fonabal lors des processions et des cérémonies en tant que musiciens et chanteurs, en tant que spectateurs des processions et des cérémonies, en tant que professeurs et en tant que fabricants d’instruments. Leur intérêt pour la pratique et la transmission de l’élément est intact, en particulier dans les zones rurales. Les migrants urbains récents participent généralement moins à ces pratiques, mais lorsqu’on leur en a offert la possibilité, comme dans les écoles de musique traditionnelle, ils sont venus en nombre. Dans ces écoles, les « maestros » enseignent leur art aux élèves qui souhaitent poursuivre cette coutume.

Le gouvernement central et les municipalités de la région apprécient la contribution de la musique et des chants Fonabal à la cohésion sociale de la communauté afro-hispanique, en particulier dans les villes, et ont par conséquent investi dans la stratégie de sauvegarde décrite ci-dessus, l’ONG Fonabal First et les conseils communautaires et apporté leur soutien à l’instruction des jeunes musiciens et chanteurs. La volonté de l’État s’exprime dans l’élaboration d’une politique culturelle pour la région, dans le cadre d’une stratégie plus large destinée à améliorer l’accès aux services concernant l’éducation, l’emploi et la santé pour les Afro-hispaniques.
Les mesures de sauvegarde proposées visent à encourager la pratique et la transmission de l’élément dans les villes et dans les zones rurales, ainsi qu’à mieux le faire connaître parmi les jeunes de la communauté afro-hispanique. L’élaboration et la mise en œuvre de mesures de sauvegarde ont mobilisé l’État, le gouvernement local, les conseils communautaires, l’ONG Fonabal First, des projets des jeunes, les représentants communautaires, ainsi que des réseaux de musiciens, professeurs, chercheurs et fabricants d’instruments. 

Le plan de sauvegarde
Activité

Parties prenantes responsables

Calendrier

Coûts/Besoins
(en dollars
des États-Unis)

Résultats escomptés

Coordination entre les parties prenantes pour promouvoir l’élément et le faire mieux connaître sur les plans local, national et international
Autoriser la tenue des cérémonies Fonabal à côté des installations funéraires publiques pour les Afro-hispaniques.

Inclure le fonabal dans le programme officiel de musique des universités et des écoles publiques
Fonabal First

Musiciens, chanteurs, communauté, chercheurs et gouvernement
2011-2014
30 000
1.
Reconnaissance de l’élément comme la principale ressource culturelle de la région avec l’appui des réseaux d’interprètes, d’enseignants et de promoteurs
2.
Augmentation de l’intérêt des jeunes de la communauté afro-hispanique des villes et des zones rurales pour la participation aux cérémonies Fonabal
Aide à l’enseignement des chants, de la musique et des danses Fonabal, de manière formelle et informelle 

Fonabal First 

Musiciens et chanteurs

Écoles de musique et de danse traditionnelles

Universités
2011-2014
40 000 

(subventions municipales)
3.
Davantage de jeunes formés en tant que chanteurs et musiciens
Recherche sur l’interprétation de la musique et des chants Fonabal

Universités locales

Groupes de jeunes Afro-hispaniques

2011-2012

30 000

4.
Meilleure connaissance de l’éventail et de la diversité des chansons, chants et contextes dans lesquels le fonabal est joué et publication de ces informations en vue de les utiliser dans les écoles

Organisation de festivals de musique traditionnelle

Groupes de jeunes Afro-hispaniques

Fonabal First

2011-

40 000

5.
Meilleure connaissance de l’élément chez les jeunes Afro-hispaniques des milieux urbains

6.
Augmentation de l’importance associée à l’élément

7.
Multiplication des occasions d’interpréter de la musique et de la danse Fonabal dans les contextes urbains



	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Nom de l’organisme :

Fonabal First
Nom et titre de la personne à contacter :

     
A

resse :

     
Numéro de téléphone :

     
Numéro de fax :

     
Adresse électronique :

     
Autres informations pertinentes :

     


	4.
Participation et consentement de la communauté dans le processus de candidature

Pour le critère U.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature

Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à la préparation et à l’élaboration de la candidature à toutes les étapes. 

Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, des ONG, des instituts de recherche, des centres d’expertise et autres.

Ne pas dépasser 500 caractères

	Cette candidature, menée par le Ministère de la culture, est le fruit du travail commun de plusieurs parties prenantes préoccupées par la survie de la musique Fonabal et des chants traditionnels de la région. En août 2008, des musiciens traditionnels, des professeurs de musique, des dirigeants communautaires, des ONG, des universitaires et des responsables du Ministère de la culture ont discuté de l’initiative de candidature. Celle-ci a recueilli le soutien enthousiaste de l’ensemble des différents participants.

Au cours de l’élaboration du dossier de candidature, sept réunions ultérieures ont été organisées et les questions ci-après y ont constitué les principaux éléments de débat : (a) la pertinence des pratiques musicales traditionnelles dans chaque communauté ; (b) comment dresser un inventaire des pratiques traditionnelles de chaque communauté ; (c) les différentes formes de participation sociale à ces pratiques ; (d) les différentes expériences locales de sauvegarde de la musique Fonabal et des chants traditionnels ; et (e) les engagements que chaque participant serait disposé à prendre dans le cadre du plan de sauvegarde.

Les parties prenantes ont contribué à la candidature de diverses manières importantes. Les membres de la communauté tels que les enseignants, les dirigeants et les artistes locaux, les organisations et les municipalités locales avaient déjà travaillé dur pour faire mieux connaître la valeur de la musique et des chants Fonabal et des rituels associés en vue du processus de candidature et ils ont continué à le faire. Le réseau des chanteurs du Pacifique a fourni des expériences d’enseignement de communautés lointaines. Les conseils communautaires ont fait ressortir les besoins concernant la viabilité de la pratique musicale dans différents contextes sociaux. Les universitaires et les intellectuels locaux ont donné accès à des documents concernant l’élément et à des données statistiques sur la dynamique sociale de la région. Des responsables gouvernementaux ont fourni des informations précieuses sur les défis auxquels sont confrontées les différentes communautés.

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature
Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés à la proposition de l’élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Elles doivent être fournies dans leur langue originale de même que, si nécessaire, en anglais ou en français.

Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état dun tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez et quelles formes ils revêtent.

Ne pas dépasser 250 caractères

	Le 12 août 2009, les représentants de 17 conseils et organisations communautaires de la région, dont le projet Fonabal First, ont rencontré des représentants du Ministère de la culture pour donner officiellement leur consentement à la candidature de l’élément sur la Liste de sauvegarde urgente. Leur consentement peut être considéré « libre, préalable et éclairé » dans la mesure où les représentants concernés n’ont subi aucune pression pour donner leur accord, ont pris part au processus de candidature et ont compris les objectifs et les effets éventuels de l’inscription sur cette liste. Les 17 et 18 novembre 2009, des professeurs de musique traditionnelle de 14 municipalités de la région, des responsables de la culture, des dirigeants communautaires, des représentants d’organisations culturelles et des chercheurs universitaires ont rencontré des fonctionnaires du Ministère de la culture pour donner leur consentement à la candidature. Une dernière réunion s’est tenue du 19 au 21 novembre 2009 lors de la rencontre des chanteurs dans une ville locale. À la fin de cette série de réunions, des représentants des principaux groupes de parties prenantes ont librement signé les formulaires de consentement joints à la présente candidature, il n’y a pas eu d’opinions divergentes.

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément
L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Indiquez si de telles pratiques existent et, si tel est le cas, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui peut être nécessaire pour garantir ce respect. Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez effectuer une déclaration claire à cet effet.

Ne pas dépasser 250 caractères

	La plupart des pratiques associées à l’élément ne comportent pas de restrictions en termes de diffusion ou d’exécution. Il existe cependant deux domaines dans lesquels certaines restrictions d’accès sont imposées. D’abord, certains musiciens, en particulier les joueurs de fonabal et les percussionnistes, maintiennent un certain degré de secret autour des connaissances musicales qu’ils transmettent à leurs apprentis. Les apprentis choisis par les maîtres doivent adhérer aux conditions de secret qui leur sont imposées. Ensuite, les personnes qui assistent aux rituels funéraires doivent avoir connu la personne décédée. Enfin, certains détails concernant la fabrication des fonabals, tambours et crécelles sont des secrets professionnels transmis au sein des familles. Dans le cas particulier des fonabals, ces secrets comprennent des informations concernant la bonne sélection des matériaux, la construction et l’accord.

Tous les acteurs impliqués dans le processus de candidature se sont engagés à respecter ces restrictions concernant l’accès à l’élément et à veiller à ce qu’elles soient respectées dans les mesures de sauvegarde actuelles et à venir.

	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées complètes des organismes communautaires ou des représentants des communautés, ou d’organisations non gouvernementales qui sont concernés par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc.

	Organisation/ communauté :
Association de maestros et de professeurs de musique et de chants Fonabal

Conseil communautaire des villes X, Y et Z
Nom et titre de la personne à contacter :
     
Adresse :
     
Numéro de téléphone :
     
Numéro de fax :
     
Adresse électronique :
     
Autres informations pertinentes :
     


	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire 
Pour le critère U.5, les États doivent démontrer que : « l’élément figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) (l’)État(s) partie(s) soumissionnaire(s) tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ». 

Indiquez l’inventaire dans lequel l’élément a été inclus, ainsi que le bureau, l’agence, l’organisation ou l’organisme chargé de le tenir à jour. Démontrez que l’inventaire a été dressé en conformité avec la Convention, et notamment avec l’article 11 (b) qui stipule que le patrimoine culturel immatériel est identifié et défini « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes », et l’article 12 qui exige que les inventaires soient régulièrement mis a jour.

L’inclusion dans un inventaire de l’élément proposé ne devrait en aucun cas impliquer ou nécessiter que le ou les inventaire(s) soient achevés avant le dépôt de candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de compléter ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà intégré l’élément dans un inventaire en cours d’élaboration.

Joignez au formulaire de candidature les documents faisant état de l’inclusion de l’élément dans un inventaire ou donnez le lien au site Internet présentant cet inventaire.

Ne pas dépasser 200 caractères

	En 2008, l’État a créé la Liste du patrimoine culturel immatériel de la nation, en vertu de la loi 1185. Le processus de compilation de cette liste a fait intervenir les organismes publics et les représentants communautaires concernés dans la prise de décision, la présentation d’informations et l’élaboration d’un plan spécial de sauvegarde pour chaque élément, comme le veut la loi.

Le Ministère de la culture, qui gère cette liste, prévoit d’ajouter approximativement deux nouveaux éléments chaque mois, après approbation lors des sessions mensuelles du Conseil national du patrimoine culturel, conformément à la loi 1185 de 2008. Le Conseil national du patrimoine culturel a approuvé l’inscription de l’élément « La musique, les chants et les danses Fonabal lors des rituels et événements festifs de la communauté afro-hispanique » sur la liste en 2009.

	6.
Documentation
6.a.
Documentation annexée

Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’examen et d’évaluation de la candidature. Ils pourront également être utiles pour d’éventuelles activités de visibilité si l’élément est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés. 

	 FORMCHECKBOX 
 10 photos récentes en haute résolution

 FORMCHECKBOX 
 cession(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)

 FORMCHECKBOX 
 film vidéo monté (maximum 10 minutes) 

 FORMCHECKBOX 
 cession(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

10 photos, comme suit :

· 3 photos d’une fête informelle avec exécution d’une « danse Fonabal » dans la municipalité de XX montrant des musiciens en train de jouer et d’autres membres de la communauté en train de chanter et danser ;

· 2 photos d’un garçon qui regarde son père, fabricant de fonabal, en train de faire et de tester un fonabal ;

· 2 photos de deux filles exécutant une danse Fonabal dans la cuisine de leur mère et suivant les instructions de celle-ci ;

· 1 photo d’un maître du fonabal de renommée internationale dans le studio de radio de la capitale provinciale ;

· 1 photo d’une jeune femme vendant un CD de musique Fonabal dans un magasin de musique de la capitale du Pays F ;

· 1 photo de la voiture d’un habitant de la capitale provinciale avec un autocollant montrant un fonabal et le message : « Fonabal pour toujours ».

Vidéo de 10 minutes :

Processions de chanteurs et de joueurs de fonabal dans des sites urbains et ruraux

Célébrations de la danse Fonabal et une veillée funèbre

L’atelier d’un fabricant de fonabal

Des maîtres de fonabal approuvant la candidature (novembre 2009).
Cession de droit annexée

	6.b.
Liste de références documentaires

Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, des documents multimédias ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature. 

Ne pas dépasser une page standard.

	     

	7.
Signature pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être conclue par la signature originale du responsable habilité à signer pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.

Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	Nom :

     
Titre :
Vice-Ministre de la culture
Date :
     
Signature :
     



 TC "Handout: Fonabal final nomination form" \f C \l "2" 

5.9.1 Feuille de travail : Examen de la candidature du fonabal 
Parcourez votre exemplaire de candidature finale. Le dossier est supposé être conforme du point de vue technique et sera soumis pour examen sous cette forme à l’Organe consultatif. Cette feuille de travail contient des questions que vous aimeriez peut-être aborder dans le processus d’examen. Cependant n’hésitez pas à proposer également d’autres sujets de discussion.

les problèmes identifiés dans la candidature initiale sont-ils résolus ?

Pour guider votre discussion, posez les questions suivantes :

· Le nom de l’élément est-il maintenant suffisamment descriptif ?

· La communauté concernée a-t-elle été correctement identifiée ?

· L’étendue géographique de l’élément est-elle décrite de manière satisfaisante ?

· Est-ce que l’évaluation de la viabilité est maintenant centrée sur la continuité de la représentation et de la transmission de l’élément dans sa globalité ?

· Les mesures de sauvegarde proposées aideront-elles à protéger l’élément ? Prennent-elles en compte les menaces listées ?

· Y a-t-il une preuve que la communauté concernée a été engagée dans la candidature ?

· La candidature montre-t-elle un degré de respect suffisant des restrictions coutumières concernant l’accès à l’élément ?

· Y a-t-il assez de renseignements sur l’inclusion de l’élément dans un inventaire ?

· La sélection de matériel audiovisuel est-elle appropriée ?

· Le formulaire a-t-il été signé par une personne habilitée à le faire ?

reste-t-il des questions et des problèmes au sujet de la candidature ?

Pour guider votre discussion, posez les questions suivantes : 

· Quel est le rôle qui convient à une ONG comme Fonabal First dans le processus de sauvegarde de l’élément ? (voir le Document 5.12.3 sur le rôle des différents acteurs)

· Comment établiriez-vous de nouvelles mesures de sauvegarde afin d’encourager la pratique et la transmission continues de l’élément en milieu urbain ?

· Quels sont les points auxquels il faut réfléchir quand on propose que la transmission de l’élément se fasse désormais par l’intermédiaire des écoles de musique traditionnelle et qu’il soit présenté dans les festivals de musique traditionnelle ?

5.9.1 Handout: Procession of Hana: Final Nomination Form

5.9.1 Handout: Kijimana traditions: Final Nomination Form

5.9.1 Worksheet: Examination of Kijimana nomination

5.9.1 Handout: Kinjali sword: Final Nomination Form
5.9.1 Worksheet: Examination of Kinjali sword nomination 

5.9.1 Handout: Council of Irrigators: Final Nomination Form

 TC "Handout: Water Courts final nomination form" \f C \l "2" 
5.9.1 Worksheet: Examination of Irrigators’ Council nomination 

5.9.2 Document : Exemple de décision d’inscription 

DÉCISION 4.COM 14.05

Le Comité,

1. Prend note du fait que la France a proposé le Cantu in paghjella profane et liturgique de Corse de tradition orale pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, décrit ainsi :

La paghjella est une tradition de chants corses interprétés par les hommes. Elle associe trois registres vocaux qui interviennent toujours dans le même ordre : l’a segonda, qui commence, donne le ton et chante la mélodie principale ; l’u bassu, qui suit, l’accompagne et le soutient ; et enfin l’a terza, qui a la voix la plus haute, enrichit le chant. La paghjella fait un large usage de l’écho et se chante a capella dans diverses langues parmi lesquelles le corse, le sarde, le latin et le grec. Tradition orale à la fois profane et liturgique, elle est chantée en différentes occasions festives, sociales et religieuses : au bar ou sur la place du village, lors des messes ou des processions et lors des foires agricoles. Le principal mode de transmission est oral, principalement par l’observation et l’écoute, l’imitation et l’immersion, d’abord lors des offices liturgiques quotidiens auxquels assistent les jeunes garçons, puis à l’adolescence au sein de la chorale paroissiale locale. Malgré les efforts des praticiens pour réactiver le répertoire, la paghjella a progressivement perdu de sa vitalité du fait du déclin brutal de la transmission intergénérationnelle due à l’émigration des jeunes et de l’appauvrissement du répertoire qui en a résulté. Si aucune mesure n’est prise, la paghjella cessera d’exister sous sa forme actuelle, survivant uniquement comme produit touristique dépourvu des liens avec la communauté qui lui donnent son sens véritable.

2. Décide que, d’après les informations fournies dans le dossier de candidature 00315, le Cantu in paghjella profane et liturgique de Corse de tradition orale satisfait aux critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, comme il est indiqué ci-après :

U.1 : Emblème de l’identité corse profondément enraciné dans la culture agropastorale, le Cantu in paghjella est essentiel à la transmission des connaissances culturelles locales et fait partie intégrante du tissu social des communautés ;

U.2 : Tout en conservant son caractère de tradition orale et de pratique musicale, et en dépit de la persistance des modes traditionnels de transmission, le Cantu in paghjella est menacé par les modifications du contexte de son exécution et de sa transmission orale, par la standardisation musicale et l’appauvrissement de son répertoire consécutif à sa commercialisation et à sa popularisation, ainsi que par la demande constante de nouveauté de l’industrie du tourisme ;

U.3 : Un plan de sauvegarde urgente a été élaboré ; il insiste sur la priorité de la transmission, ainsi que sur les activités de recherche, protection, promotion et sensibilisation, témoignant d’une volonté d’une intervention intégrée dans l’intérêt de la viabilité du Cantu in paghjella ;

U.4 : L’élément a été proposé pour inscription grâce à la mobilisation active et à la large participation de la communauté des praticiens, de fonctionnaires locaux et de la société civile à l’élaboration du dossier de candidature, en se fondant sur les connaissances de plusieurs familles de chanteurs et en sensibilisant les médias locaux ; de nombreux praticiens ont fourni la preuve de leur consentement libre, préalable et éclairé ;

U.5 : Le Cantu in paghjella est inscrit à l’inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le territoire de la France, tenu et mis à jour par la Direction de l’architecture et du patrimoine du ministère de la Culture.

3. Inscrit le Cantu in paghjella profane et liturgique de Corse de tradition orale sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ;

4. Prend également note du grand attachement de la population corse au Cantu in paghjella et de l’importance qu’elle accorde à ses pratiques coutumières telles que l’apprentissage par imitation et absorption, ainsi qu’au rôle de l’improvisation ;

5. Rappelle le rôle du public, ainsi que celui des chanteurs, en tant que caractéristique fondamentale de l’espace musical de communication du Cantu in paghjella qui est également menacé de disparition ;

6. Recommande à l’État partie d’élaborer des mesures de sauvegarde sur place, dans les communes et parmi les chanteurs et les groupes, en accordant une attention particulière, dans la mesure du possible, à la revitalisation des contextes traditionnels de pratique et en évitant les processus susceptibles de dénaturer la signification sociale et la fonction du Cantu in paghjella ou de recréer artificiellement des situations vivantes qui ont maintenant disparu ;

7. Encourage l’État partie à poursuivre la collaboration entre chercheurs, chanteurs et amateurs du chant qui cherchent à revitaliser les occasions traditionnelles de le pratiquer, comme les foires, les rites religieux et les réunions locales, afin de garantir un accès plus large à l’élément.
5.9.2 Feuille de travail : Rédiger une décision d’inscription
Le Comité

1. Prend acte du fait que………………………………… (l’(les) État(s) partie(s)) a / ont proposé l’inscription de l’élément……………………………………………………………………. sur la Liste de sauvegarde urgente du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, décrit comme suit:

[insérer un résumé de l’élément]

2. Décide que, d’après les renseignements fournis dans le dossier de candidature n°..........., l’élément ..................................................................................... satisfait aux critères d’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, comme suit:

U.1 L’élément est constitutif du PCI au titre de la Convention (article 2) :

· les pratiques, représentations, expressions, connaissances, savoir-faire – et les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui y sont associés – qui peuvent être catalogués dans un domaine du PCI (bien que ce ne soit pas nécessairement celui qui est visé à l’article 2.2)

· la population (communautés, groupes et individus) le considère comme partie intégrante de son patrimoine culturel et estime qu’il est crucial pour son identité et son sentiment de continuité

· il se transmet de génération en génération ; et

· il est constamment recréé en réaction à l’environnement, etc.

· il promeut le respect de la diversité culturelle et la créativité humaine

· il est compatible avec les instruments internationaux des droits de l’homme, et

· il est compatible avec le développement durable

U.2 a. L’élément nécessite une sauvegarde urgente ou b. nécessite une sauvegarde d’extrême urgence :

U.3 Les mesures de sauvegarde sont élaborées dans la candidature :

U.4 La candidature a obtenu la plus large participation possible de la communauté ou du groupe concerné et leur consentement libre, préalable et éclairé :

U.5 L’élément est inclus dans un inventaire par l’(les) État(s) partie(s) :

U.6 Dans les cas d’extrême urgence, l’(les) État(s) partie(s) concerné(s) a (ont) été consulté(s) en ce qui concerne l’inscription de l’élément conformément à l’article 17.3 :

3. Le Comité inscrit …………………………………………………………………………………… (l’élément) sur la Liste de sauvegarde urgente du patrimoine culturel immatériel de l’humanité.

4. Le Comité félicite l’État partie pour…

[c’est une option que vous pouvez utiliser pour féliciter l’État partie de faire quelque chose de bien]

5. Le Comité encourage l’État partie à …

[c’est une option que vous pouvez utiliser pour faire des suggestions afin de renforcer la sauvegarde de l’élément]

6. Le Comité recommande que l’État partie …

[c’est une option que vous pouvez utiliser pour suggérer fermement une ligne de conduite afin de sauvegarder l’élément]

5.10 Plan de cours : Inscription sur la Liste (session facultative)
	Titre de l’activité : Établir les candidatures à la Liste de sauvegarde urgente

5.10 - Inscription sur la Liste (session facultative)

	Durée : 1 heure

	Objectif(s) : 

Développer une compréhension des phases finales du processus de candidature à travers un jeu de rôle autour de l’inscription des exemples de candidatures.

	Description : 

La séance plénière est reconvoquée comme si c’était le CIG et approuve l’inscription des éléments sans discuter sur un mode de célébration, ou les inscrit après discussion.

	Notes et suggestions : 

Cette session est facultative.

	Suivi : 

	Documents de référence :

Exposé pour le 5.10 – inscription


5.10 Narrative: Inscription on the List 
5.11 Plan de cours : Identifier et décrire un élément 
	Titre de l’activité : Établir des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente 

5.11 Identifier et décrire un élément 

	Durée : 3 heures

	Objectif(s) : 

Développer la capacité à écrire le résumé d’un élément.

	Description : 

1. On demandera aux participants, divisés en groupes, de rédiger un résumé (brève description) de 200 mots sur un élément du PCI avec lequel ils sont familiarisés et dont ils connaissent aussi la viabilité, les menaces et les mesures de sauvegarde possibles. 

2. Cela serait suivi d’une présentation et d’une discussion de chacun des résumés préparés en plénière. On pourra faire des suggestions aux groupes sur la manière d’améliorer leurs résumés.

3. Les animateurs ont comme option de demander aux participants de faire l’un des deux autres exercices suivants : développer une argumentation auprès du Ministre des Arts et de la Culture ou concevoir un poster pour la défense d’une cause et une campagne médiatique, en expliquant pourquoi ils pensent que l’élément devrait être proposé pour inscription sur la LSU et en notant les points à mettre en exergue. 

	Notes et suggestions : 

Si les participants souhaitent rédiger une demande d’assistance préparatoire pour la préparation de dossiers de candidature à la LSU, devant être soumise par l’État partie concerné, ils l’auront indiqué dans la Session 5.5 au moment où il y a eu une possibilité de discuter du formulaire ICH 05. La Section B du formulaire demande le nom de l’élément et la Section 1 du formulaire invite à faire une brève description de l’élément (200 mots). Ces deux sections du formulaire peuvent être complétées dans les groupes, puis discutées en plénière.

Si les participants n’ont pas besoin d’aide dans la préparation du dossier de candidature, ils ont une feuille de travail à leur disposition pour s’exercer à faire un résumé (Feuille de travail 5.11) en développant leur description de l’élément.

Savoir préparer le résumé concis d’un élément est une compétence importante, requise à la fois au niveau national (visibilité, sensibilisation, dans les inventaires) et  international (dans les demandes d’assistance) : cela force les gens concernés à découvrir les principales caractéristiques d’un élément et à les présenter clairement aux personnes extérieures.

	Suivi : 

	Documents de référence :

Document 5.11 

Document 5.11 – Exemples de résumés

Feuille de travail 5.11 – Feuille de travail pour développer un résumé


5.11 Narrative: Introducing Part 3 of the course and identifying an element 

5.11 Handout: Summaries of inscribed elements

5.11 Feuille de travail : Développer un résumé 
Un résumé est une brève description d’un élément : un texte de 200 mots semble être la longueur idéale. Lisez les exemples de résumé pour glaner quelques idées.

Dans le résumé apportez des réponses courtes aux questions suivantes :

Quelles pratiques, savoir-faire ou autres aspects caractérisent l’élément concerné ? Quels sont les domaines du PCI concernés ?

Quelles communautés ou groupes pratiquent ou interprètent l’élément et s’identifient à lui ? Où est-il localisé ? Quand a-t-il lieu ?

Est-ce que certains individus ont un rôle ou des responsabilités spécifiques dans la représentation ou la transmission de l’élément ?

Quelles fonctions sociales et culturelles a l’élément pour la communauté concernée ? Ou quelle importance a-t-il pour la communauté ou les groupes concernés ?

Comment l’élément se transmet-il ? 

La pratique ou la transmission de l’élément est-elle menacée d’une manière ou d’une autre ?

5.12 Plan de cours : Stratégies pour une participation communautaire
	Titre de l’activité : Établir des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente


5.12 Stratégies de participation communautaire 

	Durée : 3h30 

	Objectif : 

1. Développer une compréhension des modèles de participation communautaire et de la notion de « consentement libre, préalable et éclairé » à travers des exemples. 

2. Développer la capacité de planifier une stratégie de participation communautaire qui soit conforme aux exigences du processus de candidature.

	Description : 

1. PPT 5.12 – participation communautaire ; diapo 7, vue d’ensemble des rôles des différents acteurs : Document 5.12.3. Les diapos 3 et 6 ne devraient pas prendre beaucoup de temps puisque les informations fournies à cet effet dans l’Exposé reprennent des observations déjà faites  dans le cours.

2. Après le PPT, passer en revue des exemples de participation de la communauté au travail d’inventaire et à l’établissement de dossiers de candidature : Document 5.12.1.

3. Passer en revue des exemples de consentements de la communauté : Document 5.12.2.

4. Exercice 1 – Développer une stratégie de participation communautaire (en groupes) ;

5. Exercice 2 ou 3 facultatif – Planifier un discours devant les communautés et les groupes pour l’élément ;

6. Compte rendu en plénière et discussion.

Notes et suggestions : 

Les animateurs devraient souligner l’importance de la participation de la communauté dans le processus de candidature en essayant différentes méthodes pour cibler des communautés et des groupes spécifiques de manière appropriée et viable. Les trois documents pour cette session devraient être renvoyés et discutés avant de commencer les exercices.

Il y a trois exercices suggérés pour la session, mais l’Exercice 1 devrait être obligatoire. Si le temps le permet, on peut faire les deux autres exercices ou l’un des deux. Comme il y a relativement peu de temps de discussion, l’animateur pourrait demander aux groupes de compléter seulement une partie du tableau sur la Feuille de travail 5.12, chaque groupe couvrant au moins deux des activités présentées sur la feuille de travail (par exemple, informer les communautés et obtenir leur consentement) de manière à ce qu’un éventail d’activités soit discuté en plénière.

Si les participants souhaitent rédiger une demande d’assistance préparatoire pour la préparation de dossiers de candidature à la LSU, devant être soumise par l’État partie concerné, ils l’auront indiqué dans la Session 5.5 et de nouveau dans la Session 5.11. Les Sections 5 et 6 du formulaire peuvent être complétées durant le travail en groupe de la Session 5.12, et ensuite discutées en classe. La Feuille de travail 5.11 peut servir à guider la discussion dans les groupes.

Si aucune assistance n’est requise dans la préparation du dossier de candidature, les participants devraient utiliser la feuille de travail pour élaborer un plan de participation communautaire (Feuille de travail 5.12) en développant leur description de l’élément.

Documents de référence 

PPT 5.12 plus narratif

Feuille de travail 5.12 – Feuille de travail pour une stratégie de participation communautaire 

Document 5.12.1 – Exemples de bonnes pratiques de participation communautaire 

Document 5.12.2 – Exemples de consentements de la communauté

Document 5.12.3 – Rôles des différents acteurs




5.12 Presentation: Developing a community participation strategy
5.12 Narrative: Developing a community participation strategy

5.12 Worksheet: Developing a community participation strategy

5.12.1 Document : Exemples de participation communautaire aux candidatures du PCI
La Convention du patrimoine immatériel demande aux États parties de faire participer les communautés et les groupes à l’identification de leurs éléments du PCI et encourage fortement les États parties à s’impliquer dans la gestion de leur PCI. Les Directives opérationnelles exigent leur participation à l’élaboration des candidatures aux Listes de la Convention, ainsi que leur consentement pour soumettre en définitive les dossiers de candidature. Cependant la Convention et les DO ne donnent pas d’indications précises sur la manière d’engager (ou même définir) les communautés, groupes et individus concernés. Elles ne disent pas non plus comment identifier les communautés, groupes et individus concernés.

Les communautés ont été impliquées jusqu’ici de manière très différente dans ces activités. Ce document propose quelques exemples de participation communautaire à la préparation des dossiers de candidature. 

Les exemples ci-dessous montrent que malgré l’initiative de processus de sauvegarde que peuvent prendre les différents acteurs, la participation des communautés, des groupes et des individus concernés peut encore être garantie. 

documentation du patrimoine immatériel au sein du tissu social aux Philippines

De 2003 à 2004, la communauté Subanen établie dans la péninsule de Zamboanga (anciennement Mindanao occidental) aux Philippines a réalisé un travail documentaire autour de ses savoirs traditionnels sur les plantes locales considérées comme ayant une grande valeur sur le plan médicinal, agricole, économique et religieux. 

La diversité botanique de la région décline du fait de la pression démographique et des changements climatiques. Les anciens de la communauté ont observé qu’à mesure que cette diversité s’amenuise, les connaissances relatives aux plantes déclinent également. Ils ont aussi pris conscience que les savoirs autochtones n’étaient plus transmis à la génération suivante et pouvaient finir par disparaître à jamais.

Les dirigeants Subanen ont donc sollicité l’aide d’organismes spécialisés susceptibles de leur procurer le savoir-faire nécessaire pour documenter eux-mêmes ces connaissances autochtones, avec l’intervention d’experts extérieurs en qualité de modérateurs. Les anciens de la communauté ont donné des informations qui ont été consignées par les membres plus jeunes et instruits de la communauté.

La documentation ainsi produite a été présentée dans des modules multimédia et autres matériels éducatifs courants en anglais avec des traductions en subanen. Ces matériels ont été officiellement enregistrés auprès de l’administration publique chargée des droits d’auteur, afin de garantir les droits de propriété intellectuelle de la communauté. Le programme pédagogique de la communauté les utilise désormais pour enseigner leur culture aux écoliers ; il sert également de matériel didactique aux adultes désireux d’apprendre à lire et écrire dans la langue de leurs ancêtres.

Pour plus d’informations : 

http://www.unesco.org/culture/ich/index.php?pg=00261
http://www.ifad.org/english/indigenous/pub/documents/Indigeknowledge.pdf
Cette bonne pratique de documentation ne fait encore partie d’aucun dossier de candidature ; il faut espérer voir se développer dans les États parties de telles activités locales de sauvegarde et beaucoup d’autres encore parmi lesquelles certaines seront inscrites sur les Listes ou le Registre des bonnes pratiques de la Convention.
engagement de la Communauté en faveur de la Candidature du Cantu in Paghjella profane et liturgique de Corse de tradition orale (France)

Le « Cantu in paghjella » a été inscrit sur la Liste de sauvegarde urgente en 2009.

Depuis les années 1970, des praticiens du Cantu in Paghjella ont essayé de transmettre à la jeune génération cette tradition du chant de plus en plus menacée, dans le cadre du mouvement du Riacquistu pour la promotion du renouveau culturel en Corse. En avril 2004, deux membres fondateurs du Riacquistu ont soumis une proposition devant l’Assemblée de Corse en vue d’inscrire le Cantu in Paghjella sur la Liste des chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité. Bien que le 25 novembre 2005, l’Assemblée de Corse ait approuvé cette demande, il était trop tard pour préparer un dossier de candidature pour le dernier cycle de proclamations des chefs-d’œuvre par l’UNESCO puisque ce programme a cessé d’exister avec l’entrée en vigueur de la Convention du patrimoine immatériel en avril 2006. 

En 2006, le Centre de Musiques traditionnelles de Corse a organisé un colloque intitulé « Patrimoine culturel immatériel et transmission : la polyphonie corse traditionnelle peut-elle disparaître ? » Les praticiens se sont réunis avec des experts corses et autres pour analyser les menaces pesant sur l’élément et développer une politique générale de sauvegarde. Les participants ont exprimé leur préoccupation face aux menaces pour la viabilité de l’élément et ont noté l’urgence de raviver le processus de transmission. Le débat qui a été lancé au cours du colloque s’est étendu à la communauté de praticiens et au public.

En 2007, après consultation de la communauté de praticiens, une association a été créée avec pour but « l’identification, la documentation, la recherche, la préservation, la protection, la promotion, la mise en valeur, la transmission formelle et non formelle du Cantu in Paghjella en relation avec les instances et organismes régionaux, nationaux et internationaux ». 

L’Association Cantu in Paghjella a demandé à la France d’inclure l’élément dans l’inventaire qu’elle doit établir au titre de la Convention du patrimoine immatériel. 

L’Association Cantu in Paghjella a constitué une équipe de recherche de cinq personnes (praticiens et experts) qui a dressé un inventaire des pratiques encore vivantes, en collaboration avec les praticiens. En les comparant aux pratiques en cours il y a cinquante ans, elle a constaté une forte réduction du nombre de praticiens du Cantu in Paghjella et l’appauvrissement de son répertoire. Tous les praticiens de l’élément n’ont pas accepté d’être enregistrés au cours de cette démarche. 

Entre-temps, les médias locaux (Corse Matin, France 3 Corse, Journal de la Corse) et nationaux (TF1, LCI) ont tenu le public informé de ce projet. 

Le 23 juillet 2008, lors de la publication des actes du colloque de 2006, la demande d’inscription du Cantu in Paghjella sur la Liste de sauvegarde urgente a été présentée aux membres du Conseil économique, social et culturel de Corse (CESC).

Le 16 mars 2009, l’Assemblée de Corse a adopté à l’unanimité une motion demandant à l’État de proposer l’inscription du Cantu in Paghjella sur la Liste de sauvegarde urgente. Trente praticiens participant régulièrement au Cantu in Paghjella profane et liturgique en ont approuvé l’inscription sur la Liste de sauvegarde urgente ainsi que le plan de sauvegarde qui y est associé. 

engagement de la Communauté en faveur de la candidature des traditions du peuple Otomí-Chichimecas de Tolimán (Mexique) : 

Les lieux de mémoire et traditions vivantes du peuple Otomí-Chichimecas de Tolimán: la Peña de Bernal, gardienne d’un territoire sacré, inscrit sur la Liste représentative en 2009. 

En 2005, le Gouvernement de l’État du Querétaro a lancé un projet important visant à promouvoir la recherche, la sauvegarde et l’exploitation durable du patrimoine culturel et naturel du peuple Otomí Chichimeca établi dans la région semi-désertique du Querétaro. Le Gouvernement est intervenu par l’intermédiaire d’une Commission interinstitutionnelle et pluridisciplinaire composée de représentants du Service de l’Urbanisme et des Travaux publics (SDUOP), du Service du Développement durable (SEDESU), du Ministère du Tourisme (SECTUR) du cabinet de l’État et de la Commission nationale pour le Développement des populations autochtones (CDI) et de l’Institut national d’Anthropologie et d’Histoire (INAH) du Gouvernement fédéral. 

Sous l’égide de cette commission, des investigations ont été menées dans la région par la CDI, l’INAH et le SEDESU qui ont révélé l’intérêt de la communauté pour son patrimoine culturel et naturel. En 2006, un processus de participation communautaire a ainsi été lancé pour discuter de la sauvegarde et de la candidature des lieux de mémoire et traditions vivantes du peuple Otomí-Chichimecas de Tolimán sur la Liste représentative. Il y a eu une très large consultation auprès des communautés concernées pour cette candidature. Elle s’est déroulée en plusieurs étapes : 

· Deux réunions d’information et de consultation se sont tenues avec les quatre conseils municipaux de la région ; 

· Deux réunions d’information et de consultation se sont tenues avec les autorités civiles et religieuses ainsi que les représentants de la communauté ; 

· Une vaste consultation populaire a été menée à travers cinq ateliers participatifs subrégionaux et un sondage d’opinion de 1 195 foyers. Environ 400 personnes ont participé à ces ateliers, notamment les autorités traditionnelles de la communauté concernée, à savoir les gardiens, les prédicateurs, les membres des groupes de danse traditionnelle, les propriétaires de chapelles et les membres du Conseil des populations autochtones du Querétaro ; 

· Quelque 600 propositions de mesures de sauvegarde ont été reçues au cours de ce processus ; elles ont été résumées lors d’un Forum régional où les membres de la communauté ont formulé une déclaration signée par des centaines de membres de la communauté et jointe au dossier de candidature.

Il y a eu la création d’un organe de gestion chargé de mettre en application les mesures de sauvegarde, et plus largement de favoriser la conservation et la promotion du patrimoine culturel et naturel dans la région. Il s’agit de la Commission conjointe pour la conservation et le développement des lieux de mémoire et des traditions vivantes du peuple Otomí Chichimecas de Tolimán. Cette Commission est chargée de coordonner les organisations communautaires non gouvernementales et les autorités gouvernementales aux trois niveaux du gouvernement. Les représentants d’organisations locales sont élus au sein de chaque communauté. La commission comprend aussi des représentants du Conseil national de la Culture et des Arts (CONACULTA), de l’Institut national d’anthropologie et d’histoire (INAH), du Ministère du Développement social (SEDESOL), de la Commission nationale pour le Développement des populations autochtones (CDI). Les Ministères du Développement Durable, de la Santé, de l’Urbanisme et des Travaux publics, de l’Éducation, du Tourisme, de la Planification et des Finances y sont représentés, de même que les quatre municipalités de la région (Cadereyta, Colón, Ezequiel Montes et Tolimán).

5.12.2 Handout: Examples of community consents 
5.12.3 Document : Rôles des divers acteurs dans l’établissement des candidatures
Les divers acteurs peuvent jouer différents rôles dans l’établissement des candidatures sur les Listes de la Convention du patrimoine immatériel, et dans la mise en application des mesures de sauvegarde qui y sont associées. Parmi ces acteurs figurent :

· Les gouvernements, les agences du gouvernement central et local des États Parties à la Convention ;

· Les communautés, groupes et individus qui pratiquent et transmettent leur patrimoine immatériel (PCI) ;

· Les organisations et les institutions désignées ou créées par l’État afin de superviser la mise en œuvre de la Convention ;

· Les organisations non gouvernementales et les organisations locales ; et

· Les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche.

Dès lors qu’ils sont impliqués dans un processus d’inscription, tous les organismes, agences et experts individuels doivent coopérer d’une manière ou d’une autre avec les communautés concernées. Les rôles que jouent ces acteurs sont très variables selon la manière dont l’État partie a organisé la mise en œuvre de la Convention à l’échelon national, les capacités et les centres d’intérêt des divers acteurs et, bien entendu, selon l’élément du PCI, les menaces pour sa viabilité et les besoins, souhaits et capacités des communautés concernées.

Ce document donne quelques recommandations générales concernant les différents rôles envisagés pour les acteurs au titre de la Convention et ses Directives opérationnelles dans l’élaboration de candidatures, l’établissement et la mise en œuvre de plans de sauvegarde.

Note : nous avons employé ci-dessous le terme de « communautés » qui est le condensé de la version utilisée dans la Convention – « les communautés, les groupes et les individus concernés ».

Les rôles des États Parties 

Les États Parties, plutôt que les communautés ou les ONG, sont les signataires de la Convention du patrimoine immatériel et, en la ratifiant, ils assument une obligation de prendre les mesures de sauvegarde qui s’imposent pour le PCI à l’intérieur de leur territoire. Ils ont à jouer un rôle de coordination et de développement des capacités pour la sauvegarde du PCI, en aidant et en encourageant les communautés, en général par le biais de diverses agences, à pratiquer et transmettre leur PCI. Ils contribuent aussi à créer un cadre propice à la pratique du PCI en luttant contre l’intolérance et la discrimination qui pourraient injustement empêcher les populations de se livrer à leurs pratiques culturelles.

Les gouvernements des États Parties sont directement responsables de la participation du pays et de sa communauté à la sauvegarde du patrimoine au titre de la Convention au niveau international, en soumettant par exemple des candidatures sur les listes de la Convention, en sollicitant l’assistance internationale, en siégeant au sein des organes de la Convention, etc.

Les États Parties ont l’obligation (ou sont plus souvent encouragés) de :

· Sauvegarder le PCI sur leur territoire (c’est l’obligation majeure des États Parties) ;

· Soumettre les candidatures sur les Listes et le Registre de la Convention :

· Avec le consentement libre, préalable et éclairé des communautés concernées ;

· Avec la participation des communautés concernées à la préparation des dossiers de candidature ;

· Avec la participation des communautés concernées à l’élaboration et à la mise en œuvre des mesures de sauvegarde ;

· Permettre à la communauté de participer à la sauvegarde de son PCI grâce au renforcement des capacités et à l’encouragement du travail en réseau et de la coopération entre les communautés, les experts, les centres d’expertise et les instituts de recherche. 

Rôles des communautés, groupes et individus concernés

Ce sont les communautés, les groupes et les individus concernés qui sont engagés dans la pratique et la transmission de leur PCI, et qui ont donc un rôle majeur à jouer en faveur de sa sauvegarde. Leurs rôles sont très spécifiques pour chaque élément de leur PCI. Les dispositions de la Convention et ses Directives opérationnelles font donc seulement référence en termes généraux aux rôles des communautés, des groupes et des individus dans l’intérêt de la sauvegarde de leur PCI. 

La Convention est un accord conclu entre les États Parties et ne peut pas obliger les communautés à jouer un rôle spécifique. En effet, elle ne souhaite pas qu’on force des communautés à définir, pratiquer ou transmettre leur PCI selon des méthodes nouvelles (ou plutôt traditionnelles) qu’elles jugent inacceptables ou à sauvegarder des aspects de leur patrimoine immatériel qu’elles ne désirent pas continuer de pratiquer et de transmettre. Le principal souci de la Convention est de garantir la participation et consentement de la communauté dans tous les aspects de la sauvegarde de son PCI au titre de la Convention et d’éviter le détournement de son patrimoine immatériel.

Les communautés, groupes et individus peuvent, s’ils le désirent :

· Prendre part à l’établissement et à la mise en œuvre de mesures de sauvegarde de leur PCI, que ce soit entre eux ou avec l’aide d’agences et d’institutions publiques et privées ; 

· Prendre part au développement de dossiers de candidature de leur PCI sur les Listes (s’ils paraissent qualifiés) et à l’inscription sur le Registre de la Convention de propositions de sauvegarde probantes pour leur PCI ; et

· Accorder (ou refuser) leur consentement libre, préalable et éclairé aux candidatures concernant leur PCI sur les Listes et le Registre de la Convention et à la mise en œuvre de toutes les mesures de sauvegarde.

· Exiger que les pratiques traditionnelles régissant l’accès à leur PCI soient respectées par le monde extérieur ;

· Développer des projets générateurs de revenu et autres basés sur leur PCI, de préférence dans l’esprit des Directives opérationnelles 116 et 117 qui encouragent le développement mais mettent en garde contre une commercialisation excessive.

RÔles des oNG, experts, centres d’expertise et instituts de recherche 

Les ONG, les centres d’expertise, les instituts de recherche et les experts individuels sont encouragés à jouer les rôles suivants dans l’établissement de candidatures aux listes de la Convention du patrimoine immatériel, et la mise en œuvre de mesures de sauvegarde :

· Assistance auprès des communautés et autres acteurs en ce qui concerne l’établissement et la mise en œuvre de plans de sauvegarde du PCI à l’échelon national ;

· Assistance auprès des communautés et autres acteurs dans la préparation des candidatures sur les Listes et le Registre de la Convention ;

· Formation dispensée en matière de gestion et de sauvegarde du PCI.

5.13 Plan de cours : Développer des mesures de sauvegarde 
	Titre de l’activité : Établir des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente


5.13 développer des mesures de sauvegarde d’éléments réels

	Durée : 3 heures suivies de 1h30 de compte rendu

	Objectif(s) : 

Développer la capacité d’analyser la viabilité et les menaces, établir des mesures de sauvegarde visant à éliminer les menaces et les risques identifiés avec la contribution des communautés et des groupes pertinents, et les rassembler afin de dresser des plans de sauvegarde cohérents.

	Description : 

1. PPT 5.13

2. Examen des concepts de sauvegarde 

3. Exemples de mesures de sauvegarde d’éléments inscrits

4. L’étude de cas des Voladores

5. Comment mettre en place des mesures de sauvegarde

6. Puis, en groupes, les participants commenceraient à formuler par écrit un train de mesures de sauvegarde cohérentes pour l’élément identifié au 5.11, en précisant les objectifs prioritaires à prendre en compte, les principaux résultats escomptés, les activités majeures à entreprendre, ainsi qu’un calendrier et un budget, tout en intégrant les notions de participation communautaire développées lors de la session précédente.

7. Après quoi il y a une session au cours de laquelle des groupes vont rendre compte de leur plan de sauvegarde, tandis qu’on demandera à d’autres groupes de jouer un rôle important. 

	Documents de référence :

PPT 5.13 plus narratif

Document 5.13.1 : Exemples de mesures de sauvegarde

Document 5.13.2 : Mesures de sauvegarde des Voladores

Feuille de travail 5.13 : Mesures de sauvegarde 


5.13 Presentation: Developing safeguarding measures

5.13 Narrative: Developing safeguarding measures

5.13.1 Handout: Examples of safeguarding measures
5.13.2 Handout: Safeguarding measures for the Ceremony of the Voladores 
5.13 Worksheet: Developing safeguarding measures

5.14 Plan de cours : Bilan de l’atelier
	Titre de l’activité : Établir des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente


5.14 Bilan de l’atelier

	Durée : 30-45 minutes

	Objectif(s) : Faire le bilan de l’atelier de formation

	Description : 

L’animateur distribue une fiche d’évaluation et explique la nécessité de l’anonymat

15 minutes d’évaluation écrite

30 minutes d’évaluation orale et discussion

	Notes et suggestions : 

L’animateur pourrait souhaiter discuter du quiz à cette session si cela n’a pas été auparavant.

	Suivi : 

	Documents de référence :

Document 5.14 Fiche d’évaluation 


5.14 Evaluation form 
� Certaines parties sont en cours de traduction. 


� UNESCO, Le patrimoine immatériel au-delà des frontières : la sauvegarde au travers de la coopération internationale. Document de référence pour la réunion de l’UNESCO, Bangkok, 20 et 21 juillet 2010.


� 	Certains de ces critères (par exemple, l’authenticité) ne sont pas conformes à l’esprit de la Convention, mais celle-ci laisse une grande latitude aux États parties pour la préparation des inventaires.


� Ce formulaire est une adaptation de celui qui figure sur le site Web de l’UNESCO (�HYPERLINK "http://www.unesco.org/culture/ich/doc"�http://www.unesco.org/culture/ich/doc�). Les États parties sont libres de concevoir leurs propres inventaires et de rédiger leurs propres questionnaires: ce formulaire présente juste quelques suggestions. Les États sont invités à l’adapter à leurs besoins s’ils le souhaitent. Veuillez noter que les inventaires sont censés identifier et définir les éléments du PCI, non pas en livrer une documentation exhaustive. Les réponses aux questions 1 à 5 doivent donc de préférence ne pas faire plus de 1 000 mots au total. 


� 	Document de travail pour la réunion de l’UNESCO « Le patrimoine immatériel au-delà des frontières : la sauvegarde au travers de la coopération internationale », Bangkok, 20 et 21 juillet 2010.


� 	Informations tirées de Wikipédia.







